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PRÉFACE. 


Ce  livre  s'adresse  spécialement  à  la  jeunesse  stu- 
dieuse des  Facultés  de  droit.  Il  a  été  comiiosé  à  son 
intention.  Amené  il  y  a  bientôt  dix  ans  à  l'étude  de 
l' Economie  jJolitique,  7ious  comptions  trouver  dans  les 
ouvrages  ayant  cours  des  notions  précises  sur  les  di- 
vers sujets  qu'embrasse  cette  science.  Notre  espérance 
fut  déçue.  Ce  n'est  pas  que  les  ouvrages  en  question 
?nanquent  de  mérite  et  7ie  témoignent  souvent  de  beau- 
coup de  talent  et  d'érudition^  mais  tous  presque  sans 
exception  pèchent  qmr  un  défaut  de  méthode  et  d'esprit 
scientifique  qui  ne  laisse  pas  que  de  frapper  les  in- 
telligences non  préparées  et  qui  motive,  sans  la  justi- 
fier, l'opinion  commune  suivant  laquelle,  en  Economie 
politique  comme  en  Politique,  la  variété  des  doctrines 
personnelles  j^eut  légitimement  se  faire  jour. 

Nous  sommes  d'un  avis  très  différent;  sans  voir 
dans   VÉconomie  politique   une   science    originale, 
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ainsi  que  nous  le  montrerons  tout  à  Vheure,  nous 
pensons  que  ses  notions  fondamentales  devraient  être 
fixées  d'une  manière  indiscutable.  Comment  admet- 
tre, par  exeinple,  que  les  mots  richesse,  jjroduction, 
valeur,  prix ,  monnaie ,  aient  des  acceptions  diffé- 
rentes suivant  les  auteurs/  N'est- on  pas  en  droit 
d'exiger  que  leur  définition  soit  aussi  rigoureuse 
que  celle  des  mots  rectangle,  losange,  carré,  cercle, 
angle,  parallèle,  tangente,  sécante,  etc.? 

Bien  plus,  s  il  ne  devrait  pas  être  permis  à  chaque 
auteur  d'avoir  des  définitions  spéciales,  à  plus  forte 
7'aison  devrait-il  être  interdit  de  donner  des  défini- 
tions auxquelles  on  ne  demeure  pas  fidèle,  ou  encore, 
de  n'en  point  donner  du  tout  et  de  disserter  néan- 
moins sur  des  sujets  insuffisamment  déterminés. 

Tel  est  cependant  le  spectacle  que  nous  o§rcnt,  au 
moins  pour  la  plupart,  les  ouvrages  d! Economie  po- 
litique mèm'^  les  jilus  en  renom. 

Le  présent  travail  n'est  pas  un  traité  d'Economie 
politique.  C'est  un  simple  essai  ayant  pour  but  de 
fixer  les  notions  économiques  essentielles  et  d' établir 
scientifiquement  les  principales  théories  économiques 
que  l'on  rencontre  en  Economie  politique. 

Ces  7iotions  et  théories  fiont  l'objet  de  l'Economi- 
que, science  de  la  Richesse,  différente  de  l'Économie 
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politique  en  ce  qiCcUe  ac  borne  à  traitrr  de  la  Jii- 
chesse  pour  elle-même,  tandis  (jîw  l Économie  poli- 
tique s'en  occupe  au  point  de  vue  infiniment  plus 
large  de  la  bonne  oryanisation  sociale. 

On  troucera  donc  définis  dans  ce  livre  :  l' Econo- 
mique^ la  Richesse,  les  liiens,  V Homme  en  tant  que 
bien,  la  Production^  la  Valeur  en  yém'ral  et  ses  di- 
verses espèces  :  valeur  d'échange,  valeur  d'utilité  et 
valeur  d'usage,  le  Prix,  les  Frais  de  production  et 
le  Prix  de  revient,  la  Monnaie.  On  y  rencontrera 
aussi  spécialement  examinées  les  Théories  des  biens, 
de  la  production,  de  la  valeur,  des  procédés  d'ac- 
quisition et  de  la  monnaie. 

Nous  nous  estimerions  heureux  si,  parmi  ces  déji- 
nitions  et  théories,  quelques-unes  méritaient  de  de- 
meurer à  titre  définitif  dans  l'enseignement  et  si 
notre  tentatire  de  donner  aux  études  économiques 
une  forme  scientifique  pouvait  déterminer  d'autres 
efforts  dans  le  même  sens. 

Paris,  XoTembre  1889. 
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Avant  (le  commencer  l'exposé  des  premiers 
principes  de  l'Economique^  nous  devons  expli- 
quer au  lecteur  le  titre  du  présent  travail,  lui 
faire  connaître  les  motifs  qui  nous  ont  déter- 
miné à  employer  l'expression,  V Economique^  de 
préférence  à  celle  plus  usitée  d'Économie  poli- 
tique. On  trouvera  dans  ces  explications  mômes 
la  raison  et  le  but  de  ce  court  traité. 

A  cet  effet,  il  est  nécessaire  de  passer  en  re- 
vue rapidement  les  diverses  phases  traversées 
par  l'économie  politique  depuis  son  apparition  ; 
elles  sont  caractérisées  par  les  variations  qui  se 
sont  produites  dans  l'étendue  du  champ  de  ses 
investigations. 

La  première  période,  celle  des  origines,  qui 
s'arrête  à  Quesnay,  le  fondateur  de  l'école  phy- 
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siocratique,  est  spécialement  intéressante  en  ce 
qu'elle  a  imprimé  à  l'économie  politique  une 
marque  indélébile,  qui  l'a  suivie  jusqu'à  ce 
jour.  L'économie  politique,  en  tant  que  science, 
telle  que  nous  la  concevons  aujourd'hui,  n'est 
pas  encore  formée ,  mais  un  grand  nornhre  de 
travaux  sur  des  sujets  économiques  sont  publiés, 
d'oii  elle  est  destinée  à  sortir.  Quel  est  l'objet 
de  ces  travaux?  Il  y  est  surtout  question  de 
monnaies  et  de  finances  publiques,  et  du  rôle 
que  l'Etat  doit  jouer  en  ces  matières.  L'Italie  se 
distingue  particulièrement  par  ses  publications 
monétaires. 

((  C'est  peut-être,  dit  Blanqui  dans  son  His- 
toire de  V économie  politique^  le  sujet  économi- 
que sur  lequel  on  ait  le  plus  écrit...  Serva  pu- 
blia, en  1613,  son  ouvrage  intitulé  :  Petit  traité 
des  causes  qui  peuvent  faire  ahonder  l'or  et  V  ar- 
gent dans  les  royaumes...  Montanari  fit  paraî- 
tre, en  1680,  son  Traité  sur  les  monnaies,  dans 
lequel  on  retrouve  des  réflexions  très  justes  sur 
les  phénomènes  de  la  circulation.  Un  siècle 
auparavant,  Gaspard  Scaruffi,  de  Reggio,  avait 
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adressé  au  comte  Tassoni  an  JJi.scours  sur  /es 
monnaies,  plein  de  vues  très  élevées.  C'est  Sca- 
ruffi  qui  proposa  le  premier  la  marque  «le  l'or 
et  de  l'argent...  Les  autres  écrivains  italiens 
d'économie  politique,  Broggia  (Traité des  mon- 
naies, 1751),  Neri  {Ohserraiions  sur  Je  prix 
lécjal  des  monnaies,  1751),  Carli  {Trait r  des 
monnaies,  17C0),  Ikccaria  {Sur  les  désordres  et 
les  remèdes  des  monnaies,  1762),  Vasco  {Essai 
politique  sur  les  monnaies,  1772)  ont  ré[)andu 
les  plus  vives  lumières  sur  toutes  les  questions 
relatives  aux  monnaies,  dont  les  économistes 
français  ont  résumé  l'ensemble  avec  jilus  ou 
moins  d'ordre  et  de  netteté.  Boutterue,  Leblanc, 
Abot  (le  Bazinglien,  Dupré  de  Saint-Maur, 
Boizard,  Poulain,  nous  ont  laissé  des  écrits 
plus  complets  que  les  Italiens,  mais  où  l'on  ne 
retrouve  pas  la  même  hauteur  de  vues  et  la  même 
originalité.  En  Hollande,  en  Angleterre,  en  Es- 
l)agne,  la  question  des  monnaies  a  enfanté  des 
milliers  de  livres  (1).  » 

(1)  Ilist.  (le  l'économie jioliti'jue,  p.  ^Sii  et  '2:i7. 
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Quant  aux  écrivains  financiers,  qu'il  nous 
suffise  de  citer  ceux  dont  le  premier  volume  de 
la  collection  des  grands  économistes  comprend 
les  œuvres  maîtresses  :  Vauban  avec  la  Dîme 
Royale,  —  Boisguillebert  et  le  Détail  de  la 
France,  —  Law,  —  Melon  avec  Y  Essai  sur  le 
commerce,  —  Dutot  et  ses  Réflexions  politiques 
sur  les  finances  et  le  commerce. 

On  voit  donc  bien  qu'avant  et  pendant  l'épo- 
que oii  l'école  pîiysiocratique  est  apparue,  ce 
sont  les  sujets  monétaires  et  financiers  qui  ont 
alimenté  les  premiers  écrits  des  économistes, 
c'est-à-dire  les  sujets  d! économie  politique  au 
sens  littéral  du  mot,  d'économie  publique  ou  de 
la  cité,  que  l'on  peut  opposer,  pour  en  mieux  faire 
saisir  le  caractère,  à  Véconomie  domestique,  ou 
privée  ou  de  la  maison. 

A  l'origine,  l'expression  d'économie  politi- 
que répondait  ainsi  très  exactement  à  ce  qu'elle 
avait  pour  charge  de  désigner  :  un  ensemble 
d'études  sur  les  questions  soidevées  par  l'admi- 
nistration de  la  fortune  puhliqrue.  Mais  des 
changements  profonds  ne  tardèrent  pas  à  se 
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produire,  qui  hi  rendirent  tout  à  lait  inijiropre 
à  l'application  qu'on  continua  A,  en  l'aire  dans 
la  suite. 

L'étude  des  questions  relatives  à  la  fortune 
publique  devait  nécessairement  conduire  à 
rechercher,  d'une  manière  beaucoup  plus  géné- 
rale et  non  |)lus  seulement  au  point  de  vue  de 
l'Etat,  quelles  sont  les  causes  et  les  sources  de 
la  richesse.  La  question  se  posa  notamment  dès 
qu'on  eut  la  pensée  de  répartir  méthodique- 
ment les  impôts.  Une  fois  engagé  dans  cette 
voie,  il  s'agissait  désormais  de  la  constitution 
d'une  science,  la  science  de  la  richesse,  et  non 
plus  du  simple  développement  de  l'économie 
politique,  branche  de  la  politique,  qui  n'est 
qu'un  art,  au  moins  dans  l'état  actuel  des 
choses. 

Avec  Quesnay,  qui  publie  en  1758  son  Tahleau 
i'conomique  et  en  17 QS  sa  Pli fj.si(>cî'atie,  ou  Cons- 
titution naturelle  dufjouvernement  le  plus  avan- 
tageux au  genre  humain,  s'ouvre  la  seconde 
période  de  l'économie  politique,  caractérisée 
par  un  essai  scientifique  sur  les  sources  de  la 
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richesse.  Quelque  imparfaites  que  soient  d'ail- 
leuré  les  doctrines  de  l'école  des  pli3^siocrates, 
elles  n'en  forment  pas  moins  la  première  tenta- 
tive en  vue  d'étudier  scientifiquement  les  faits 
économiques,  les  faits  de  richesse. 

Il  faut  arriver  à  Ad.  Smith  {Reclierclies  sur 
la  nature  et  les  causes  de  la  richesse  des  nations^ 
1776),  et  surtout,  à  notre  avis,  à  J.-B.  Say,avec 
son  Traité  d"  économie  politique,  ou  simple  expo- 
sition de  la  vianiere  dont  se  forment,  se  distri- 
huent  et  se  consomment  les  richesses,  paru  en 
1803,  pour  trouver  celle-ci  réellement  consti- 
tuée dans  sa  première  forme  scientifique,  qui 
lui  a  été  conservée  jusqu'à  l'heure  actuelle  par 
les  économistes  qu'on  a  coutume  de  qualifier 
d'orthodoxes.  C'est  en  effet  J.-B.  Say  qui ,  le 
premier,  a  distribué  les  matières  économi- 
ques dans  un  ordre  vraiment  didactique  '.for- 
mation ,  distribution  et  consommation  des  ri- 
chesses ,  imprimant  à  leur  ensemble  toutes  les 
apparences  d'une  science. 

Nous  n'entendons  pas  contester  ici  la  haute 
valeur  de  l'œuvre  d'Ad.  Smith  et  le  grand  rôle 
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(luV'lle  ajouodîiiis  la  constitution  de  l'économie 
politique,  mais  il  ne  faut  pas  en  exa<^érer  l'impor- 
tance scientifique  qui  nous  paraît  exactement 
appréciée  par  M.  Délateur  dans  sa  belle  étude 
sur  l'économiste  anglais  (1).  M.  Delatour  montre 
que  la  Richesse  des  nations  n'a  pas  été  compo- 
sée de  prime  abord,  mais  qu'elle  est  issue  d'un 
travail  beaucoup  plus  considérable  sur  l'histoire 
générale  de  la  civilisation,  que  l'auteur  dut 
renoncer  à  écrire.  Une  grande  partie  des  maté- 
riaux recueillis  pour  cet  ouvrage  fut  dès  lors 
utilisée  dans  la  Richesse  des  nations  qui  em- 
brasse ainsi  des  sujets  n'ayant  qu'un  rapport 
assez  éloigné  avec  la  richesse,  par  exemple,  la 
dissertation  sur  l'organisation  du  clergé,  les  ori- 
gines des  armées  régulières ,  et  présente  de  ce 
chef  une  certaine  lourdeur,  une  certaine  confu- 
sion au  point  de  vue  scientifique. 

a  L'ouvrage  d'Adam  Smith,  écrit  ]\I.  Dela- 
tour, exigeait  un  plan  particulier,  et  voici,  en 

(1)  Adam  Smith,  sa  rie,  seg  travaux,  ses  doctrines,  —  A.  Delatour. — 
ouvrage  couronné  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques. 
—  Guillaumin  et  C'^,  188(!. 
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quelques  lignes,   quelle  en  est  la  charpente. 

-rc  La  ricliesse  a  pour  origine  le  travail,  et  le 
travail  croit  en  énergie  par  sa  division,  en  éten- 
due par  l'extension  du  marclié  et  le  mode 
d'emploi  des  capitaux.  Or,  sans  entraves,  le 
mode  d'emploi  le  plus  productif  est  l'agricul- 
ture, parce  qu'elle  entretient,  à  capital  égal,  une 
plus  grande  quantité  de  travail.  Comment  se 
fait-il  donc  qu'elle  ait  été  jusqu'alors  si  négli- 
gée et  que  la  première  place,  qui  lui  était  due, 
appartienne  maintenant  au  commerce?  C'est 
ce  que  l'histoire  de  la  civilisation  doit  nous 
apprendre,  et  c'est  là  le  véritable  ohjet  de  la 
Richesse  des  iiations.  » 

Aussi  l'œuvre  d'Adam  Smith  n'est-elle  pas 
une  œuvre  didactique  ;  elle  est  élevée  pour  sou- 
tenir cette  idée  générale  que  la  richesse  a  pour 
origine  le  travail ,  comme  la  physiocratie  de 
Quesnay  tendait  à  établir  que  la  richesse  venait 
de  la  terre.  Ce  sont  deux  œuvres  de  même 
nature,  malgré  la  supériorité  de  la  première  sur 
la  seconde.  Toutes  deux  ont  contribué  dans  des 
proportions   inégales  à  constituer   l'économie 
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])olitiqiK',  (|iii  n'est  arrivée  à  itiendre  I;i  loniic 
didactique  sous  laquelle  nous  la  coiiiiaissons 
que  sous  la  plume  de  J.-B.  Say. 

M.  Delatour  ii'exprime-t-il  i>as  la  iiieiiie  <>|ii- 
niou  l()rs(ju'il  écrit  immédiatement  avant  le  pas- 
sage que  l'on  vient  de  citer  :  <(  De  nos  jours  on 
classe  généralement  les  lois  et  les  phénomènes 
de  la  richesse  en  quatre  groupes,  suivant  qu'ils 
ont  trait  à  la  production,  à  la  circulation,  à  la 
répartition  ou  à  la  consommation. 

c(  Cette  classification  n'a  pas  été  faite  par 
Smith  et  elle  ne  pouvait  l'être,  car,  d'une 
part ,  elle  suppose  déjà  un  certain  degn'- 
d'abstraction  qu'il  n'est  pas  possible  d'attein- 
dre à  l'origine  même  de  la  science,  et  dautre 
part,  cette  division,  très  utile  dans  un  traité 
didactique,  n'aurait  pu  se  prêter  à  une  étude 
historique.    )) 

Et  l'auteur,  pour  apprécier  l'œuvre  de  Smiih, 
fait  a})pL'l  aux  divisions  actuellement  en  usage  ; 
de  la  sorte  «  nous  ferons  mieux  ressortir,  oli- 
serve-t-il  avec  raison ,  la  valeur  permanente 
(pi'ont  conservée,   même  à  notre  (''i)oque,  ces 
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doctrines  fondamentales  que  Smith  a  mises  en 
lumière  et  que  le  temps  ni  l'expérience  n'ont 
pu  ébranler.  )> 

Ainsi,  Quesnay  tenta  le  premier  d'étudier 
scientifiquement  les  faits  économiques,  Adam 
Smith  fournit  les  véritables  bases  de  Técono- 
mie  politique  actuelle,  et  J.-B.  Say  sut  les  coor- 
donner, en  les  distribuant  dans  l'ordre  didacti- 
que sous  lequel  l'économie  politique  orthodoxe 
est  venue  jusqu'à  nous. 

La  science  économique  s'est  trouvée  dès  lors 
fondée  avec  la  richesse  comme  objet.  Mais  la 
locution,  l'économie  politique,  ne  répondait 
déjà  plus  à  cet  objet.  Il  ne  s'agissait  plus  seule- 
ment de  l'étude  des  questions  soulevées  par  la 
fortune  publique,  spécialement  par  les  monnaies 
et  les  impôts,  mais  de  la  théorie  de  la  richesse 
en  général ,  et  cette  disparité  entre  la  désigna- 
tion de  la  science  et  les  matières  dont  elle  em- 
brassa successivement  l'étude  ne  fit  que  s'accen- 
tuer dans  la  suite. 

Ce  qui  différencie,  à  cette  époque,  l'écono- 
mie politique  de  l'ensemble  des  études  écono- 
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iniques  précédeininent  grouj)CC'S  sous  i-e  nom, 
c'est  qu'elle  a  désormais  pour  objet  princii)al  la 
richesse ,  envisagée  en  dehors  des  vues  politi- 
ques qui  inspiraient  les  anciens  auteurs. 

Ce  n'est  pas  (^ue  les  considérations  politiques 
soient  complètement  exclues,  mais  elles  sont 
reléguées  au  second  plan,  et  l'on  voit  déjà 
apparaître  une  dualité  dans  les  études  qu'em- 
brasse la  science  nouvelle,  la  théorie  de  la 
richesse  d'une  part,  et  l'application  de  cette 
théorie  à  la  solution  des  problèmes  économi- 
ques d'autre  part,  dualité  qui  ira  en  s'accusant 
de  plus  en  })lus  à  l'avenir. 

A  peine  constituée  sur  ces  bases,  l'Economie 
politique  ne  devait  pas  tarder,  en  effet,  à  subir 
une  nouvelle  modification.  L'étude  presque 
exclusive  de  la  richesse  et  de  ses  lois  entraînait 
les  économistes  à  des  solutions  très  rigoureuses 
lorsqu'ils  tentaient  de  résoudre  les  questions 
sociales.  Or  celles-ci  se  posaient  de  toutes  parts 
avec  les  suites  de  la  révolution  qui  avait  détruit 
les  corporations  et  donné  à  l'ouvrier  la  liberté, 
mais  une  liberté  absolue,  sans  aj^pui,  sans  pa- 
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tronage,  le  plaçant  nécessairement  dans  une 
situation  inférieure  vis-à-vis  des  détenteurs 
légitimes  des  moyens  de  production,  déchar- 
gés désormais,  au  nom  de  l'égalité,  de  leurs  de- 
voirs d'assistance. 

Le  ta])leau  assurément  exagéré  de  l'enricliis- 
sement  continu  des  classes  riches  et  de  l'appau- 
vrissement non  moins  continu  des  classes  pau- 
vres, que  semblait  amener  le  progrès  industriel 
sous  ce  régime  de  liberté,  provoqua  une  réac- 
tion très  vive,  qui  marque  le  commencement 
de  ce  que  Blanqui  appelle  l'ère  sociale  de  l'éco- 
nomie politique. 

C'est  de  Sismondi  qui  l'ouvre  par  ses  Nou- 
veaux pinjicipes  d'économie 'politique,  ou  De  la 
richesse  clans  ses  rapports  avec  la  population. 
Suivant  lui,  c(  le  hien-ètre  phjsique  de  l'homme, 
en  tant  cpuepeid  être  l'ouvrage  de  son  gouverne- 
ment, est  l'ohjet  de  V économie  politique.  ))  Cette 
définition  suffit  à  montrer  le  profond  change- 
ment que  l'auteur  tentait  d'introduire.  La  ri- 
chesse, objet  principal  d'étude  pour  l'école 
orthodoxe,   est  supplantée  dans  les  idées  de 
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['(''cole  nouvelle  par  la  question  du  liien-ctre  de 
riiomnie.  Plus  explicitement,  l'cconomie  poli- 
tique s'occupait  bien  encore  de  la  richesse,  mais 
non  plus  ])our  elle-même,  pour  prescrire  les 
moyens  de  l'accroître  sans  limites.  Elle  avait 
pour  liiit  la  solution  des  questions  sociales,  elle 
|)réteiidait  s'inspirer  de  raisons  plus  humaines 
et,  disons  le  mot,  plus  humanitaires  que  celles 
qui  poussent  à  un  enrichissement  profi^ressit", 
indéfini.  Elle  cherchait  le  bien-être  de  Tliomme 
de  préférence  à  son  enrichissement  dans  un 
mode  de  répartition  plus  équitable  des  produits 
du  travail. 

Mais  de  Sismondi  n'a  pu  indiquer  ce  mode  de 
répartition  plus  équitable,  par  la  raison  fort 
simple  qu'il  n'existe  pas,  ainsi  que  l'auteur  le 
sou})Çormait  lui-même.  ((  Je  l'avoue,  dit-il, 
après  avoir  indiqué  où  est  à  nos  yeux  le  prin- 
cipe, où  est  la  justice,  je  ne  me  sens  pas  la  force 
de  tracer  les  moyens  d'exécution  ;  la  distribu- 
tion des  profits  du  travail  entre  ceux  qui  con- 
courent il  les  produire  me  paraît  vicieuse  ;  mais 
il  me  semble  presque  au-dessus  des  forces  hu- 
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maines  de  concevoir  un  état  de  propriété  abso- 
lument différent  de  celui  que  nous  fait  connaître 
l'expérience.  » 

L'organisation  de  la  propriété  résulte,  en 
effet,  de  la  nature  des  choses,  les  formes  qu'elle 
prend  sont  donc  nécessaires,  et  quasi  inélucta- 
bles. Les  produits  du  travail  se  répartissent 
suivant  les  règles  de  la  valeur,  la  loi  de  l'offre 
et  de  la  demande ,  car  le  travail ,  c'est-à-dire 
l'homme,  s'échange  contre  les  biens,  suivant  les 
règles  ordinaires  qui  président  aux  échanges. 
11  n'y  a  pas  de  loi  économique  qui  puisse  obli- 
ger d'attribuer  à  un  incapable  ou  à  un  infirme 
plus  qu'il  ne  fournit  lui-même,  c'est-à-dire  au 
delà  de  l'équivalent  de  son  travail.  Les  produits 
du  travail  se  répartissent  entre  les  hommes  selon 
leur  capacité  et  leur  fortune,  en  d'autres  termes 
en  proportion  de  ce  que  chacun  engage  dans  cha- 
que entreprise,  et  ces  produits  demeurent  aux 
mains  des  plus  capables  et  des  plus  prévoyants 
qui  les  ont  reçus,  ou  bien  ils  leur  parviennent 
après  un  circuit  plus  ou  moins  long.  Telle 
est  la   loi  de  répartition  des  biens,  loi  néces- 
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saire.  Quant  à  la  solution  ilc  la  (juestion  so- 
ciale, il  tant  la  clicrclior  non  ]ias  dans  uni- 
réforme  de  cette  loi,  mais  dans  une  meilleure 
i-(.o-|e  de  rem|)loi  des  pi'oduits  du  travail,  l'ond<'c 
sur  cette  considération  ([ue  la  propriété  n'est 
])as  taite  pour  le  profit  exclusif  du  propriiHairc, 
mais  pour  le  profit  du  propriétaire  et  de  tous 
ceux  qui,  dans  l'ordre  social,  dépendent  de  lui  à 
un  titre  quelconque,  fennnes,  entants,  domesti- 
ques, parents,  ouvriers,  indi*j:ents,  etc.  Ce  n'est 
pas  la  science  des  richesses  qui  peut  conduire  à 
cette    conclusion. 

D'autres  économistes,  à  l'exemple  de  de  8is- 
mondi,  imprimèrent  à  l'économie  politique  un 
cachet  social  et  humanitaire  et  préconisèrent 
des  remèdes  particuliers. 

De  Villeneuve-Bargemont  publia  Y Ecouoml' 
politique  chrétienne,  qui  nous  éloigne  encore 
davantage  de  la  science  exclusive  dts  ri- 
chesses. 

Droz,  plus  modéré,  écrit  avec  lieaucoup  df 
raison  :  c(  Ne  prenons  pas  les  richesses  pour 
lut,  elles  ne  sont  que  le  moyen.  Leur  impor- 
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tance  résulte  du  pouvoir  d'apaiser  les  souffran- 
ces, et  les  plus  précieuses  sont  celles  qui 
servent  au  bien-être  d'un  plus  grand  nombre 
d'hommes.  Le  bonheur  des  Etats  dépend  moins 
de  la  quantité  de  produits  que  de  la  manière 
dont  ils  sont  répartis.  Aucun  pays  n'est  aussi 
remarquable  que  l'Angleterre  sous  le  rapport 
de  la  formation  des  richesses  ;  en  France,  leur 
distribution  est  meilleure;  j'en  conclus  qu'il  y 
a  plus  de  bonheur  en  France  qu'en  Angleterre. 
En  lisant  certains  économistes,  on  croirait  que 
les  produits  ne  sont  pas  faits  pour  les  hommes, 
mais  que  les  hommes  sont  faits  pour  les  pro- 
duits. )) 

Ch.  Comte  {Traité de  législation)  démontre 
})ar  l'histoire  c(  que  la  plupart  des  obstacles  aux 
améliorations  sociales  viennent  de  ceux  mêmes 
qui  en  devraient  profiter  davantage  et  qui  cons- 
pirent perpétuellement  pour  en  empêcher  l'ac- 
complissement. » 

Dunoyer,  dans  son  Nouveau  traité  d'écono- 
mie politique^  reconnaît  que  les  principales  cau- 
ses de  la  misère  viennent  du  partage  inégal 
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(}ui  s'est  fait  d'abord  de  la  richesse,  de  l'expro- 
])riation  originaire  des  classes  les  plus  nom- 
breuses (le  la  société;  mais  il  fait  la  part  égale 
entre  la  classe  favorisée  et  la  classe  déshéritée 
de  la  société  en  indiquant  leurs  torts  récipro- 
ques, les  devoirs  que  chacun  omet  de  remplir  A, 
l'égard  de  l'autre,  approchant  en  cela  de  la 
véritable  solution  en  ces  matières. 

A  côté  des  hommes  de  science  apparaissent 
les  faiseurs  de  systèmes.  C'est  Saint-Simon  et 
V Industrialisme ,  Fourrier  et  V Association  en 
plialaiîsiere fondée  sur  l'attraction  jMSsionnelle , 
Owen  avec  les  sociétés  coopératives  et  son 
établissement  de  Xew-Lanark.  Puis  Cabet, 
L.  Blanc,  Proudhon,  Pierre  Leroux,  et,  plus 
près  de  nous,  Lassalle  et  Karl  Marx. 

Mais  malgré  la  vogue  si  grande  qu'obtinrent 
(]uelques-uns  de  ces  systèmes  et  les  essais 
d'application  qui  en  furent  faits,  quelque  in- 
lluence  qu'aient  eue  d'autre  part,  à  une  cer- 
taine époque,  les  représentants  de  l'époque 
sociale,  on  ne  saurait  contester  que  la  situation 
n'ait  guère  changé  et  que  les  problèmes  sociaux 
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peu  éloignée  de  nous  où  les  j>nnci|»es  «le  l'écu- 
nomie  politique  avaient  reg^apié  presque  exclu- 
sivement la  faveur  du  jiuMic,  où  ses  conseils 
recevaient  même  une  application  éclatant»- 
dans  les  traités  de  commerce,  où  d'autre  part 
le  socialisme  semblait  avoir  disparu  totalement 
comme  doctrine  sérieusement  soutemif,  •  : 
montré  la  rentn?e  en  sci'ne  du  socialisme  et 
du  protectionisme,  qu'on  était  fondé  à  cr»»irf 
définitivement  vaincus,  poursuit  de  la  sorte  : 

cl  En  voyant  tant  de  théories,  qu'on  croyait 
définitivement  abolies,  reprendre  vie  et  tant  «le 
privilèges,  qu'on  croyait  définitivement  consa- 
crés, remis  en  question,  il  s'est  produit  un  cer- 
tain découragement  ou  du  moins  un  certain 
flottement  dans  les  esprits.  On  s'est  demandé  si 
ces  défaites  successives  de  la  science  économi- 
que ne  tenaient  pas  îV  quelque  vice  de  métluxU- 
et  s'il  n'y  avait  pas  là  une  indit\ation  qu'il  fal- 
lait chercher  une  autre  voie. 

H  Bon  nomlire  d'économisto  .  :.;.  inconsé- 
quence, pensé  qu'il  fallait  désormais  s'interdire 
toute  recherche  de  prétendues  lois  économi- 
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ques  et  qu'il  convenait  de  se  borner  à  la  tclche 
plus  modeste,  mais  plus  sûre,  d'étudier  les  di- 
verses institutions  dans  leur  développement 
historique.  Plus  de  vues  d'ensemble,  plus  de  ces 
formules  générales  pour  tous  les  temps  et  tous 
les  peuples,  auxquelles  on  donne  l'ampleur  et 
la  souveraineté  de  lois  naturelles  ;  plus  de 
ces  axiomes  oii  l'on  déduit  avec  une  sérénité 
imperturbable  une  chaîne  sans  fin  de  théo- 
rèmes; —  mais  l'observation  des  faits  tels 
qu'ils  nous  sont  révélés  dans  le  passé  par 
l'histoire,  dans  le  présent  par  la  statistique, 
des  conclusions  ne  dépassant  jamais  les  pré- 
misses, ne  s'étendant  jamais  au  delà  du  milieu 
ou  du  temps  que  l'on  a  observé,  telle  est  la 
voie  dans  laquelle  la  science  devrait  désormais 
chercher  la  vérité. 

((  Et  c'est  ainsi  qu'est  née  cette  nouvelle 
école  à  laquelle  on  a  donné  les  noms  les  plus 
divers  et  même  les  plus  contradictoires,  école 
allemande,  historique,  socialiste,  réaliste,  mais 
qui  paraît  mieux  définie  par  le  premier  qualifi- 
catif, celui  d'école  historique. 
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«  Ce  n'est  pas  seulement  sur  la  (juestion  de 
]iiéthocle  que  l'école  historique  s'est  séj)arc'e  de 
l'école  classique,  c'est  aussi  par  uneconcejition 
différente  de  la  nature  et  de  l'objet  de  la  science 
économique.  Les  économistes  pensent  que  mal- 
gré le  conflit  des  intérêts  particuliers,  l'ordre 
social  s'établit  de  lui-même  par  le  simple  jeu  de 
certaines  lois  naturelles  qui  gouvernent  les 
volontés  individuelles  et  les  fait  concourir  au 
bien  général.  Ils  sont  donc  généralement  portés 
à  l'optimisme,  en  ce  sens  qu'ils  considèrent  ce 
monde,  sinon  comme  bon,  du  moins  comme  le 
meilleur  possible,  et  en  tout  cas  comme  destiné 
à  s'améliorer  de  lui-même.  L'école  nouvelle  ne 
croit  pas  avoir  trouvé  dans  l'observation  des 
faits  passés  ou  présents  une  preuve  suffisante 
de  cet  ordre  naturel.  Elle  n'estime  pas  que  ce 
monde  soit  le  meilleur  possible  et,  pour  y  faire 
régner  la  justice,  elle  ne  compte  guère  sur  des 
lois  qui  agiraient  indépendamment  de  la  vo- 
lonté des  hommes,  mais  seulement  sur  des  lois 
([ue  les  hommes  prendront  la  peine  de  faire 
eux-mêmes.  Il  ne  faut  point  croire  que  cette 
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école,  comme  sou  titre  d'école  réaliste  pourrait 
le  douner  à  peuser,  se  couteute  d'étudier  les 
faits  économiques  tels  qu'ils  sont  ;  elle  se  préoc- 
cupe aussi  de  ce  qu'ils  devraient  être  et  par  là 
elle  prête  le  flanc  au  qualificatif  d'école  senti- 
mentaliste  qui  lui  a  été  quelquefois  aussi  ironi- 
quement décerné.  Il  n'y  a  là  en  réalité  aucune 
contradiction.  En  vertu  même  de  sa  méthode, 
elle  envisage  les  faits  économiques ,  tels  que  la 
propriété  foncière,  si  on  veut  prendre  celui-là 
pour  exemple ,  non  point  comme  des  faits  natu- 
rels, mais  comme  des  faits  historiques  et  par 
conséquent  contingents,  émanés  de  la  volonté 
du  législateur  ou  du  moins  engendrés  par  un 
certain  milieu  social,  susceptibles  de  se  diver- 
sifier et  se  diversifiant  en  effet  suivant  les 
temps  et  les  lieux.  Quand  on  croit  que  les 
institutions  sociales  sont  dans  un  perpétuel 
devenir,  on  est  naturellement  amené  à  se  de- 
mander ce  qu'elles  deviendront,  à  penser  qu'el- 
les peuvent  être  modifiées  et  à  rechercher  dans 
quel  sens  il  convient  de  les  diriger. 

((  Il  en  résulte  encore,  et  c'est  là  le  dernier. 
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mais  non  le  moins  caractéristique  des  traits 
(|ui  clifï(''rencient  la  nouvelle <'cole,  il  en  résulte, 
(lis-je,  qu'elle  n'oppose  point,  comme  l'école 
classique,  une  fin  de  non-recevoir  à  l'interven- 
tion de  l'Etat.  Elle  considère  l'Etat  au  contraire, 
toujours  en  restant  sur  le  terrain  historique, 
comme  un  facteur  considérable  du  progrès; 
elle  croit  à  l'efficacité  et  à  la  nécessité  de  son 
intervention  :  elle  affirme  que  c'est  par  son 
entremise  qu'ont  été  réalisées  de  nos  jours  la 
plupart  des  mesures  qui  ont  eu  pour  résultat 
d'améliorer  le  sort  des  classes  ouvrières,  telles 
que  les  lois  sur  le  travail  des  fenmies  et  des  en- 
fants, sur  la  limitation  des  heures  de  travail, 
sur  les  assurances,  sur  les  logements  insalu- 
bres, et  c'est  encore  sur  lui  (|u'elle  compte  pour 
faire  régner  une  justice  relative  dans  les  rela- 
tions sociales.  Voilà  ce  qui  lui  a  valu  un  autre 
qualificatif  plus  connu,  celui  de  socialisme  de 
la  chaire. 

«(  Elle  en  porte  encore  un  autre,  que  nous 
avons  fait  fio-urer  dans  l'énumération  de  ses 
titres,  celui  d'école  allemande.  C'est  à  l'Aile- 
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magne,  en  effet,  qu'elle  se  rattache  tant  par 
ses  origines  que  par  le  grand  développement 
qu'elle  y  a  pris.  Ses  origines  dans  ce  pays  sont 
déjà  assez  lointaines,  on  peut  les  faire  remonter 
à  1850,  époque  à  laquelle  Eosclier  et  deux 
autres  professeurs  dont  les  noms  sont  moins 
connus  en  France,  Knies  et  Hildebrand,  em- 
ployèrent la  méthode  historique,  mais  ce  n'est 
guère  qu'à  partir  de  1870  qu'elle  s'est  consti- 
tuée sous  la  forme  d'école  distincte.  C'est  en 
1872  qu'elle  se  réunit  pour  la  première  fois  en 
congrès  à  Eisenach.  C'est  en  1870  que  CHffe 
Leslie  l'importa  en  Angleterre,  d'où  elle  prit 
l'essor  pour  faire  le  tour  du  monde.  L'Italie  et 
les  Etats-Unis  ont  suivi  le  mouvement,  et  il 
n'est  pas  téméraire  d'affirmer  qu'à  cette  heure 
elle  a  rallié  par  tous  pays,  sauf  en  France ,  une 
bonne  partie  des  économistes.  )) 

Nous  n'avons  pas  hésité  à  citer  ce  passage 
tout  entier  malgré  son  étendue ,  car  il  dépeint 
avec  une  précision  remarquable  la  dernière 
évolution  subie  par  l'Économie  politique.  Avec 
la  nouvelle  école  nous  sommes  loin,  ou  le  voit, 
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do  rrconomie  politique  ori^niiaiic,  ijiii  tiviitait 
des  faits  relatifs  à  la  fortune  puMique,  de  l'écd- 
nomie  politique  orthodoxe,  science  exclusive 
de  la  richesse,  de  l'cconomie  politi(|ue  sociale, 
science  du  hien-ritre  de  la  société;  l'éconouiie 
politique  historique  s'identifie  presque  avec 
l'économie  sociale  et  la  sociologie;  elle  continue 
bien  à  traiter  de  la  richesse ,  mais  non  plus  de 
la  richesse  en  elle-même  ;  elle  entend  ne  négli- 
îj,'er  aucun  des  facteurs  sociaux  qui  dans  les  faits 
de  richesse  interviennent  pratiquement  pour 
modifier  les  résultats  auxquels  devrait  conduire 
la  science  exclusive  de  la  richesse. 

Mais  que  constatons-nous?  c'est  que  l'école 
historique,  le  socialisme  de  la  chaire  n'a  pas 
plus  réussi  que  l'école  sociale  et  l'école  écono- 
mique dans  la  solution  des  questions  sociales. 
Certaines  .améliorations  ont  été  obtenues  assu- 
rément par  les  classes  ouvrières  ;  mais  les  rela- 
tions du  travail  et  du  capital  sont- elles  deve- 
nues meilleures?  L'antagonisme  règne-t-il  moins 
entre  eux?  Et  par  conséquent  n'est-on  pas  en 
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droit  de  prétendre  que  les  conclusions  de  l'éco- 
nomie politique,  malgré  ses  évolutions  succes- 
sives, ont  rencontré  dans  la  pratique  un  écliec 
à  peu  près  complet. 

A  quelle  cause  donc  attribuer  cette  impuis- 
sance de  l'économie  politique  à  l'égard  des 
questions  sociales?  La  réponse  nous  fournira 
la  raison  d'être  du  présent  travail  et  nous  ins- 
truira de  la  direction  dans  laquelle  il  faudra 
chercher  à  l'avenir  la  solution  de  ces  questions, 
en  marquant  la  dernière  transformation  que 
doit  subir  l'économie  politique. 

Celle-ci,  depuis  le  moment  où  elle  a  pris 
l'aspect  scientifique,  a  toujours  eu  comme  objet 
fondamental  l'étude  de  la  richesse ,  et  c'est  à 
l'insuffisance  de  cet  objet  qu'il  faut  rap})orter 
son  impuissance  à  résoudre  les  questions  so- 
ciales. 

Dans  la  pratique,  en  effet,  il  n'existe  pour 
ainsi  dire  pas  de  questions  purement  économi- 
ques, où  la  richesse  seule  soit  en  jeu,  il  n'y  a 
que  des  questions  sociales  dans  lesquelles  en- 


INTRODUCTION.  XXvii 

treiit  en  concours  de  nonilireiix  lactcurs  autres 
(pie  la  licliesse,  considérations  de  famille,  d' lu  Mi- 
neur, de  droit,  de  mœurs,  de  tradition,  de  po- 
litique, de  religion,  de  milieu,  etc.,  dont  il  faut 
tenir  le  compte  qu'ils  méritent.  Or  réconoinic 
politique,  science  de  la  richesse,  n'étudie  jias 
d'autre  élément  social,  et,  de  deux  choses  l'une, 
lorsqu'elle  entreprend  de  fournir  des  solutions 
aux  questions  sociales  que  soulève  la  richesse, 
ou  hieii  elle  s'a]»puie  sur  des  raisons  purement 
économiques,  et  donne  des  solutions  qui  seraient 
bonnes  si  la  société  était  une  association  d'in- 
dividus oToupés  exclusivement  dans  un  l»ut 
d'emichissement,  mais  qui  sont  tro]»  étroites  et 
trop  dures  pour  la  société  réellement  existante 
où  la  richesse,  suivant  le  mot  deDroz,  n'est  pas 
une  fin,  mais  un  moyen;  ou  bien,  elle  tente  de 
tenir  compte  des  raisons  sociales  diverses  (jui 
conduisent  souvent  à  sacrifier  dans  une  certaine 
mesure  la  richesse  pour  obtenir  un  état  social 
plus  satisfaisant,  et  elle  s'y  essaie  avec  beau- 
coup d'incertitude,  puisqu'en  dehors  de  la  ri- 
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cliesse  elle  n'est  pas  instruite  de  tous  les  autres 
facteurs  sociaux.  Les  solutions  du  premier  genre 
appartiennent  surtout  à  l'économie  ])olitique 
orthodoxe  ;  celles  du  second  genre  aux  diverses 
écoles  économiques  sociales  et  socialistes  ;  les 
premières  ont  un  caractère  scientifique  uni- 
forme, mais  ce  sont  des  solutions  abstraites  et 
non  pas  pratiques  ;  les  secondes  ont  un  carac- 
tère pratique ,  mais  elles  sont  empiriques ,  et 
par  conséquent  diverses  comme  les  auteurs  qui 
les  fournissent,  parce  qu'elles  subissent  toutes 
l'influence  des  différentes  dispositions  d'esprit 
de  ceux-ci  au  lieu  de  dériver  d'une  étude  scien- 
tifique de  tous  les  facteurs  sociaux,  c'est-à-dire 
de  la  société  entière. 

Il  est  facile  de  constater  désormais  que,  sous 
la  dénomination  d'économie  politique,  on  a 
toujours  compris  deux  choses,  ainsi  que  l'ont 
mis  en  évidence  notamment  J.  Garnier  et  Ch. 
Coquelin,  deux  choses  qu'on  aurait  dû  depuis 
longtemps  séparer  :  les  études  relatives  à  la 
richesse  purement  et  simplement  et  les  études 
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relatives  aux  questions  sociales  oh  hi  richesse 
apparaît  comme  le  facteur  princijtaJ . 

Par  siiite  de  cette  confusion,  les  deux  ordres 
d'études  se  sont  fait  un  tort  réciproque.  Préoc- 
cupés de  fournir  des  solutions  aux  (questions 
sociales,  les  économistes  n'ont  pas  pris  le  temps 
de  fonder  la  science  de  la  richesse,  au  point 
qu'actuellement  on  n'est  pas  encore  d'accord 
sur  la  définition  de  cette  science,  sur  celles  de 
la  richesse  et  de  la  plupart  des  notions  fondamen- 
tales relatives  à  l'étude  de  cette  dernière.  D'un 
autre  côté,  dominés  par  le  rôle  important  que 
joue  la  richesse  dans  les  questions  économiques 
pratiques,  les  économistes  ont  cru  pouvoir  ré- 
soudre ces  questions  à  l'aide  des  seuls  princi- 
pes économiques,  négligeant  de  s'adresser  à  la 
science  sociale,  seule  capable  d'indiquer  avec 
compétence  la  solution  de  ces  questions,  parce 
qu'elle  a  pour  objet  l'étude  de  tous  les  facteurs 
sociaux  et  qu'elle  peut  dès  lors  tenir  compte 
de  chacun  suivant  son  importance  réelle. 

A  quelle  conclusion  arrivons-nous,  en  déli- 
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nitive  ?  A  celle-ci,  c'est  qu'il  faut  opérer  la 
séparation  entre  les  deux  catégories  d'études 
précédentes;  c'est  qu'il  convient  de  reprendre 
l'étude  de  la  richesse  pour  en  constituer  une 
science,  V économique ,  suivant  l'expression  de 
J.  Garnier,  d'après  les  règles  de  la  méthode 
qui  exige  des  définitions  bien  faites,  et  qu'il 
faut  rejeter  de  cette  science  la  prétention  de 
résoudre  les  questions  sociales  pratiques  qui 
relèvent  de  la  science  sociale;  c'est  qu'en  de- 
hors de  la  science  de  la  richesse,  de  l'Econo- 
mique, science  abstraite,  doits'éleverune  autre 
science  beaucoup  plus  vaste,  la  science  de  la 
société,  science  sociale  ou  sociologie^  encore  très 
informe  il  y  a  peu  de  temps,  mais  qui,  depuis 
quelques  années,  a  fait  de  grands  progrès  (1); 
c'est  qu'enfin  l'économie  politique,  telle  qu'on  la 
comprend  à  l'heure  actuelle,  et  qui  tend  à  em- 
brasser à  la  fois  l'étude  de  la  richesse  et  celle 
des  questions  sociales  économiques,  ne  saurait 

(1)  Voir /«  Science  sociale,  revue  mensuelle  publiée  depuis    I881; 
chez  Firmin-Didot  et  C'''. 
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subsister,  Loiiiiiie  science  originale,  elle  ne  peut 
être  qu'un  dérivé  des  deux  sciences  précédentes, 
qu'on  pourrait  désigner  sous  le  nom  de  science 
sociale  économique  ou  sociolocjie  économique. 

Ces  conclusions  avaient  été  déjà  prévues  par 
plusieurs  économistes,  mais  })eut-être  par  nul 
autre  avec  plus  de  précision  que  par  Cli.  Coque - 
lin  dans  son  article  sur  réconoiiiie  politique  du 
Dictionnaire  de  Vécononiic  politique. 

((  A  quel  ordre  de  travaux  appartient  l'éco- 
nomie politique?  se  demande  Ch.  Coquelin. 
Est-ce  une  science?  est-ce  un  art?  11  ne  faut 
pas  hésiter  un  instant  à  répondre  que,  dans  son 
état  actuel,  l'économie  politique  est  à  la  tois 
l'un  et  l'autre;  c'est-à-dire  que,  dans  la  direc- 
tion des  travaux  et  des  études  économiques,  ou 
donne  encore  aujourd'hui  un  nom  commun  à 
des  choses  qui  pourraient  et  devraient  être  dis- 
tinctes... A  tous  égards  donc,  il  faut  distin- 
guer entre  l'art  et  la  science,  et  marquer  nette- 
ment la  ligne  qui  les  sépare.  C'est  ce  qu'on  a 
bien  su  faire  dans  certaines  branches  des  con- 
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naissances  humaines...  Les  mathématiciens, 
par  exemple,  distinguent  avec  soin  les  mathé- 
matiques pures,  ou  la  science  proprement 
dite,  de  ses  diverses  applications.  Autant  en  font 
les  physiciens  et  les  chimistes.  Et  la  distinction 
n'existe  pas  seulement  dans  les  livres,  elle  se 
traduit  même  dans  l'enseignement,  oii  l'étude 
de  la  science  et  celle  des  arts  qui  en  relèvent 
ont  des  sièges  différents. 

'(  Ce  qu'on  a, si  bien  fait  dans  tant  d'autres 
directions  de  nos  études ,  il  serait  à  souhaiter 
qu'on  l'eût  fait  aussi  dans  l'ordre  des  études  et 
des  travaux  économiques.  Mais,  il  faut  bien  le 
reconnaître,  il  n'en  est  pas  ainsi  jusqu'à  pré- 
sent... A  l'heure  qu'il  est,  dans  l'ordre  des 
études  économiques  l'art  et  la  science  demeu- 
rent encore  mêlés  et  confondus...  Sous  ce  nom 
général  d'économie  politique,  on  comprend 
aujourd'hui  deux  genres  de  travaux  très  diffé- 
rents de  leur  nature,  quoique  tendant  à  ])ien 
des  égards  vers  les  mêmes  fins.  Il  nous  a  paru 
d'autant  plus  important  de  signaler  cette  cou- 
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fusion,  qu'elle  est,  selon  nous,  la  véritalAa  cause 
(le  V incoliérence  que  Vint  remarque  ihnis  les 
définitions  de  la  science.   '» 

On  peut  s'étonner  qu'apn-s  avoir  si  bien 
marqué  la  tâche  à  remplir,  l'auteur  ne  l'ait 
pas  tentée.  Voici,  en  effet,  comment  il  ter- 
mine : 

((  Essayerons-nous  pour  cela  d'oi)érer  dès  à 
présent  entre  la  science  et  l'art  une  séparation 
plus  nette  en  leur  imposant  des  noms  différents? 
non;  il  nous  a  suffi  de  marquer  nettement  la 
distinction  ;  le  temps  et  une  meilleure  intelli- 
gence du  sujet  feront  le  reste.  » 

L'heure  est-elle  venue  de  séparer  la  science 
et  l'art,  l'Economique  pure  et  l'Economique 
appliquée  (1),  l'Economique  et  la  Sociologie  éco- 

(1)  Pour  être  tout  à  fait  exact,  l'Économique  appliquée  ne  se  con- 
fond pas  avec  la  Sociologie  économique.  Il  faut  distinguer  l'Economi- 
<iue,  qui  traite  de  la  richesse,  et  la  Sociologie,  qui  traite  de  la  société, 
puis  l'Economique  pure  et  l'Economique  appliquée,  l'une  qui  pose  des 
principes,  l'autre  qui  étudie  la  mise  en  pratique  de  ces  principes.  Par 
exemple,  les  conditions  requises  de  la  monnaie  relèvent  de  l'Economi- 
que pure  ;  la  constitution  d'un  s\-stème  monétaire,  qid  doit  s'inspirer 
des  conditions  prescrites  par  la  théorie,  relève  de  l'Économique  appli- 
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nomique?  Nous  l'avons  cru,  et  c'est  à  cette 
œuvre  que  le  présent  travail  est  consacré.  Nous 
avons  cherché  à  établir  les  premiers  principes 
de  la  science  de  la  richesse ,  en  formulant  des 
définitions  exactes  auxquelles  nous  nous  som- 
mes efforcé  de  demeurer  fidèle,  contraire- 
ment à  l'usage  presque  constant  des  auteurs,  et 
en  exposant  les  théories  fondamentales  de  la 
science. 

Nous  ne  prétendons,  en  aucune  manière,  être 
arrivé  sur  tous  les  points  à  des  résultats  satis- 
faisants, et  présenter  une  œuvre  irréprochable. 
Nous  serions  heureux  si  quelques    parties  de 

quée.  Par  contre,  l'iuloi>tion  d'un  système  monétaire  relèvedela  Scien- 
ce sociale,  car  un  système  monétaire  ne  doit  pas  être  admis  seulement 
dans  un  biit  d'enrichissement ,  mais  encore  et  surtout  dans  un  but 
social,  qui  est  différent.  C'est  ainsi  qu'étant  connues  les  règles  théoriques 
de  la  monnaie,  et  les  conditions  de  réalisation  d'un  système  monétaire 
conforme  à  ces  règles,  on  ne  saurait  conclure  de  là  à  l'adoption  et  à  la 
mise  en  pratique  de  ce  système,  il  faudrait  encore  examiner  si  cette 
mise  en  pratique  doit  produire  de  bons  ou  de  mauvais  effets  sociaux. 
Dans  le  travail  actuel,  il  s'agit  de  séparer  l'Economique  de  la  Science 
sociale  et  spécialement  de  la  Sociologie  économique,  désignation  exacte 
de  l'économie  politique  actuelle  ;  et  l'on  y  traite  de  l'Economique  pure 
principalement,  et  accessoii'ement  de  l'Économique  appliquée,  comme 
on  le  verra  ii  iiropos  de  la  momiaie. 
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notre  travail  méritaient  d'ôtre  adoptées  dans 
l'enseignement,  et  nous  espérons  que,  dans  tous 
les  cas,  on  reconnaîtra  l'effort  que  nous  avons 
fait  en  vue  de  fonder,  dans  les  études  économi- 
ques, un  ensemble  présentant  des  caractères 
vraiment  scientifiques. 
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PARTIE  PRÉLDILXÀIRE. 

r"    SECTIOÎsT. 

OBJET  ET  DIVISION  DE  L'ÉCONOMIQUE. 

Définition  de  rÉconomique.  —  Définition  de  la  riche.s.se.  —  Mesure 
de  la  richesse.  —  Distinction  entre  richesse  et  possession  des 
biens.  —  Distinction  entre  richesse  et  valeur. 

Division    de  l'Economique    :  production  et  acquisition   des  biens. 

1.J  Économique  est  la  science  de  la  richesse. 

La  richesse  consiste  dans  la  faculté  de  satisfaire 
ses  besoins.  Ponr  satisfaire  ses  besoins,  rhomme  doit 
user  des  biens  qui  leur  répondent  ;  or,  l'usage  des 
biens  exige  qu'il  ait  la  faculté  d'en  disposer,  qu'il 
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les  ait  à  sa  disposition  ;  ou  peut  donc  définir  la 
richesse  eu  termes  plus  explicites  de  la  manière 
suivante  : 

La  faculté  pour  V homme  de  disposer  des  biens 
qui  répondent  cl  ses  besoins. 

Afin  d'avoir  de  la  richesse  une  notion  parfaite- 
ment claire,  chacun  des  termes  de  cette  définition 
réclame  une  courte  explication. 

Par  faculté  de  disposer  des  biens,  on  entend  habi- 
tuellement le  droit  de  les  céderpar  vente  ou  donation  : 
c'est  là  un  sens  trop  étroit  en  Économique.  Ici, 
cette  faculté  comprend  deux  éléments  : 

1°  Le  droit  de  se  sej'fir  des  biens,  qui  suppose 
qu'on  en  est  propriétaire  ; 

2°  La  possibilité  de  s'en  servir^  qui  suppose  que  les 
biens  sont  à  portée  d'être  utilisés,  suivant  l'usage 
qu'on  en  veut  faire. 

Ainsi  une  personne,  à  Paris,  propriétaire  d'un 
mobilier  à  Londres,  a  la  faculté  d'en  disposer  sous  ce 
rapport  qu'elle  peut  le  céder,  mais  elle  n'a  pas  la 
faculté  d'en  disposer,  sous  cet  autre  rapport  qu'elle 
ne  peut  en  user,  en  jouir  par  elle-même.  Si  ce  mobi- 
lier était  à  Paris,  elle  aurait  une  faculté  plus  com- 
plète d'en  disposer;  elle  l'aurait  davantage  à  sa  dis- 
position et,  partant,  elle  serait  plus  riche. 

L^es  biens  sont  toutes  les  choses  utilisables,  c'est- 
à-dire  projyrcs  à  quelque  usage.  Quant  aux  besoins, 
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OU  entend  par  là  tout  rt'it  de  niai^fuc  tiiiéiirouvc 
riioinme  et  qui  demande  satisfaction. 

Les  biens  répondent  anx  besoins  de  riioninic 
soit  directement,  soit  indirectement  ;  directement 
comme  le  pain  qui  apaise  la  laim,  un  vêtement  qui 
protèg-e  contre  le  froid,  une  habitation  (^ui  abrite 
contre  les  accidents  de  l'atmosphère,  un  livre  qui 
instruit  ou  plaît,  un  cheval  qui  transporte  son  maî- 
tre à  ses  aftaires  ;  indirectement  comme  les  outils  et 
machines  qui  servent  à  fabriquer  une  foule  de  biens 
du  premier  genre,  la  monnaie  et  tous  les  biens  doués 
de  valeur  qui  peuvent  servir  à  en  acquérir  d'autres 
par  voie  d'échange. 

L'homme  qui  dispose  de  biens  répondant  direc- 
tement à  ses  besoin?,  est  plus  riclie  que  s'il  ne  pos- 
sédait que  des  biens  propres  à  lui  faire  obtenir  les 
})remiers  par  un  procédé  quelconque. 

D'après  ces  considérations,  on  voit  que  })Our  mesu- 
rer la  richesse  d'un  individu  ou  d'un  peuple,  il  faut 
tenir  compte  de  trois  éléments  : 

1°  De  la  quantité  de  biens  de  diverses  natures 
dont  il  a  le  droit  de  se  servir,  dont  il  a  la  propriété. 

2°  De  la  possibilité  plus  ou  moins  grande  qu'il  a 
de  s'en  servir. 

3°  De  la  convenance  directe  on  indirecte  des  biens 
à  la  satisfaction  de  ses  besoins. 

La  richesse  est  donc  un  fait  complexe. 
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Elle  De  consiste  pas  seulement,  comme  quelques- 
uns  le  croient,  dans  la  possession  des  biens.  A  la 
réduire  ainsi,  on  n'arrive  guère  à  comprendre  pour- 
quoi le  commerce,  les  transports,  les  échanges  sont 
des  causes  d'enrichissement  ;  car,  loin  d'augmenter  le 
nombre  des  biens  possédés  par  l'homme,  ils  entraî- 
nent avec  eux  la  destruction  des  biens  qu'ils  mettent 
en  œuvre.  En  envisageant,  au  contraire,  la  richesse 
comme  nous  le  faisons,  on  reconnaît  de  suite  qu'ils 
accroissent  la  richesse  publique  et  privée,  en  contri- 
buant chacun  à  leur  manière,  ainsi  qu'on  le  verra 
2:»lus  en  détail  dans  la  suite,  à  accroître  la  faculté 
pour  l'homme  de  satisfaire  ses  besoins. 

La  richesse  ne  doit  pas  non  plus  être  confondue 
avec  la  valeur  des  biens.  Etre  riche  ce  n'est  pas 
posséder  beaucoup  de  valeur;  la  possession  de  beau- 
coup de  valeur  est  une  manière  d'être  riche.  La  va- 
leur, eu  efïet,  constitue  uu  bien  d'une  nature  par- 
ticulière qui,  à  l'exemple  de  tous  les  biens,  peut  faire 
l'objet  de  la  richesse,  mais  ne  forme  pas  son  uni- 
que objet.  Pour  faire  état  de  la  richesse  de  quelqu'un, 
il  faut  énumérer  par  nature  de  biens  les  quantités 
dont  il  dispose,  et  non  pas  seulement  la  valeur  de 
tout  l'ensemble. 

Jj'' Économique^  science  de  la  richesse  ou  de  la 
fticulté  pour  l'homme  de  disposer  des  biens  qui 
répondent  à  ses  besoins,  a  ■pour  objet  de  rechercher 
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comment  s'acquiert  cette  facilite,  c'est-ti-dii-f  r,,,,,- 
mcnt  les  hicns  arrivent  /'  se  trouver  à  la  dis/jositio» 
de  l'homme. 

La  faculté  de  disposer  des  biens  suppose  deux 
conditions  remplies,  ainsi  qu'où  l'a  vu  il  n'v:i.  ({u'um 
instant.  11  faut  : 

1°  Que  les  biens  soient  à  la  portée  de  l'homme,  de 
manière  qu'il  ait  la  j^ossibllité  de  s'en  servir; 

-2"  Que  les  biens  appartiennent  à  l'homme,  de 
manière  qu'il  ait  le  droit  de  s'en  servir. 

L'acquisition  de  la  richesse  est  par  suite  su])or- 
donnée  à  la  réalisation  de  ces  deux  conditions,  et 
de  là,  deux  divisions  principales  de  l'Kconomiquo 
concernant  : 

1°  L'une,  le  procédé  g"énéral  en  vertu  duquel  les 
biens  sont  mis  à  la  portée  de  l'homme  :  la  produc- 
tion des  biens  ; 

2°  L'autre,  le  procédé  général  eu  vertu  duquel 
les  biens  deviennent  la  pro])riété  de  l'homme  :  l'ajt- 
propriation  des  biens. 

De  la  production  des  biens.  —  Produire  t/es 
biens,  c  est  faire  tout  ou  jiartie  de  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  mettre  à  la  portée  de  l'homme,  en  sorte  qu'il 
jfuisse  s''en  servir. 

La  production  des  biens  se  fait  par  des  procédés 
différents,  suivant  les  conditions  particulières  daus 
lesquelles  ils  se  trouvent.  Il  est  nécessaire  d'indi- 
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qner  dès  maintenant  ces  procédés  pour  élucider  la 
division  de  l'Economique  qui  nous  occupe  en  ce 
moment. 

On  peut  produire  les  biens  pour  soi-même  ou 
pour  autrai,  c'est-à-dire  faire  ce  qui  est  nécessaire 
pour  les  mettre  à  sa  propre  portée  ou  à  la  portée 
d'autrui. 

Plaçons-nous  d'abord  dans  la  première  hypothèse, 
évidemment  la  plus  simple.  Ou  distinguera  suivant 
que  les  biens  existent  tout  formés  ou  qu'au  con- 
traire ils  n'existent  pas  tout  formés. 

Quand  un  bien  existe  tout  formé,  la  première 
chose  à  faire  pour  le  mettre  à  sa  portée,  c'est  de  s'en 
saisir,  de  s'en  emparer,  d'en  prendre  possession. 

Ijn,  prise  de  jjonsession  des  biens,  qui  n'implique 
ici  en  aucune  façon  constitution  du  droit  de  propriété, 
mais  simple  détention,  est  un  premier  procédé  de 
production. 

Quand  un  bien  n'existe  pas  tout  formé,  on  doit, 
pour  le  mettre  à  sa  portée,  commencer  par  lui  don- 
ner l'existence,  en  le  créant  à  l'aide  des  biens  qu'on  • 
détient. 

La  crration  des  biens  est  un  deuxième  procédé  de 
production.  Comme  la  j)rise  de  possession,  elle  n'en- 
traîne aucunement  par  elle-même  constitution  du 
droit  de  propriété  sur  les  biens  créés,  car  ils  peuvent 
l'avoir  été  avec  des  biens  appartenant  à  autrui  et 
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pour  le  compte  (Vautnii,  ainsi  (pic  cela  se  voit  dans 
le  travail  à  façon.  Par  contre,  il  en  snit  détention 
(les  biens  cré(5s. 

Une  fois  les  biens  entre  nos  mains,  il  faut  consi- 
dérer s'ils  se  trouvent  dans  le  lieu  où  nous  nous  pro- 
])osons  (le  les  utiliser,  ou  encore  s'ils  ne  s'y  trouvent 
pas. 

Dans  le  ]ireinier  cas,  ou  constate  que  la  prise  dr 
possession  et  la  création  suffisent  à  mettre  les  biens 
à  notre  portée;  dans  le  second  cas,  au  contraire,  on 
voit  qu'ils  ne  seront  à  notre  portée,  de  manière  à 
pouvoir  en  faire  usage,  qu'en  les  transportant  où  nous 
en  avons  besoin. 

Les  ti'ansporU  sont  un  troisième  procédé  de  pro- 
duction. 

Considérons  maintenant  la  production  des  biens 
pour  autrui.  Il  est  facile  de  remarquer  que,  pour  met- 
tre un  bien  à  la  portée  d'autrui,  il  faut  d'abord  le 
mettre  à  sa  propre  portée,  et,  par  conséquent,  sui- 
vant le  cas,  en  prendre  possession  ou  le  créer,  et  le 
transporter. 

Une  fois  les  biens  à  notre  portée,  il  faut  i>ùur  les 
mettre  à  la  portée  de  nos  semblables,  les  leur  faire 
connaître  tout  d'abord,  les  leur  otiVir.  leur  en  divul- 
guer l'existence,  les  qualités  spéciales,  la  convenance 
avec  leurs  besoins.  C'est  là  le  but  essentiel  du  com- 
merce. 
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Le  co /Nme /r-r  coBstJtne  donc  nu  quatrième  procédé 
de  production  des  biens. 

Enfin  lorsque  les  biens  ont  rencontré  amateurs, 
sont  connus  des  gens  qui  en  ont  besoin,  ou  même 
avant  et  dans  le  même  but,  il  faut,  jiour  les  mettre 
à  leur  portée,  transporter  encore  ceux  de  ces  biens 
qui  sont  susceptibles  de  l'être  dans  les  lieux  où  ils 
sont  ou  seront  demandés.  Les  transj^orts  apparais- 
sent ainsi  de  nouveau  comme  procédé  de  production. 

En  définitive,  nous  nous  trouvons  en  présence  de 
quatre  procédés  de  production  : 

1°  Prise  de  possession. 

2°  Création. 

3°  Commerce. 

4°  Transports. 

De  l'appropriation  des  biens.  —  On  devient  pro- 
})riétaire  des  biens  en  se  les  procurant  à  l'aide  des 
biens  (h^)if  on  est  déjà  jjropriétah-e.  Tel  est  le  prin- 
cipe. 

Comme  la  production,  l'appropriation  dos  biens 
se  réalise  par  des  procédés  différents,  selon  les  cir- 
constances dans  lesquelles  ils  se  trouvent. 

On  distinguera  encore  à  ce  point  de  vue,  suivant 
que  les  biens  existent  tout  formés  ou  qu'ils  n'exis- 
tent pas  tout  formés  ;  et,  dans  le  premier  cas,  suivant 
qu'ils  n'appartiennent  à  personne  ou  qu'ils  appar- 
tiennent à  quelqu'un. 
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On  .s'aiipro})rie  un  Lien  tout  i'cjriné,  411!  n'a|){)ar- 
ticut  à  persouuc,  eu  s'en  emparant,  eu  en  pr-nant 
possession,  au  moyen  des  Liens  dont  on  est  proprié- 
taire. 

La  /;r/.sv'  (/c  jjossrssio)/  est  un  })remier  procédé 
d'appropriation  des  biens. 

Ou  s'approprie  un  Lieu,  qui  u'existe  pas  tout 
fonné,  en  le  créant,  au  moyen  des  Liens  dont  on  est 
propriétaire. 

La  criât  ion  des  Liens  est  un  deuxième  {)rocéclé 
d'appropriation. 

Enfin  ou  s'approprie  un  Lieu  tout  formé  apparte- 
nant à  quelqu'un  en  l'acquérant  de  qui  le  possède, 
au  moyen  des  Liens  dont  on  est  propriétaire,  ce  qui 
se  fait  par  un  écliange. 

^acquisition  est  un  troisième  procédé  d'appro- 
priation des  Liens. 

On  voit  de  suite  que  la  prise  de  possession  et  la 
création  des  Liens  sont  en  même  temi)S  des  procédés 
de  production  et  d'appropriation  des  biens.  II  serait 
certes  intéressant  de  traiter  de  ces  deux  jirocédés 
d'aLord  au  point  de  vue  de  la  mise  des  biens  L  la 
portée  de  l'homme  et  ensuite  an  point  de  vue  de  la 
constitution  du  droit  de  propriété.  ]\[ais  l'étude  de  ce 
droit  et  de  ses  sources  ne  rentre  pas  spécialement 
dans  l'objet  de  l'Economique,  elle  dépend  }»lut«'>t  de 
la  science  sociale  ou  sociologie.  L'Economi(|ue  se 
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borne  à  admettre  ce  droit  en  principe,  sans  le  discu- 
ter, à  l'accepter  comme  nu  fait. 

On  observera  de  plus  qu'envisagées  en  elles-mêmes, 
la  prise  de  possession  et  la  création  des  biens  ne 
diffèrent  pas  suivant  qu'elles  sont  pratiquées  sim- 
plement en  vue  de  mettre  des  biens  à  la  portée  de 
l'homme  ou  dans  le  but  de  l'eu  rendre  propriétaire. 

D'un  autre  côté,  on  sait  qu'ordinairement  les 
biens  sont  mis  à  la  portée  de  l'homme  non  pas  par 
les  gens  mêmes  qui  s'en  serviront  pour  satisfaire 
leurs  besoins,  mais  par  d'autres  qui  font  profession 
de  les  mettre  à  la  portée  d'autrui.  Plus  exactement, 
chaque  individu,  en  dehors  du  bien  spécial  à  la  pro- 
duction duquel  il  se  consacre  et  dont  la  plus  grande 
partie  est  destinée  à  être  cédée  à  autrui,  se  procure 
tous  les  autres  biens  par  des  acquisitions  ;  et,  s'il  est 
vrai  que  pour  mettre  un  bien  à  la  portée  d'autrui  il 
faut  tout  d'abord  le  mettre  à  sa  propre  portée,  ce  der- 
nier fait  est,  en  quelque  sorte  masqué  par  le  premier 
qui  l'embrasse. 

La  prise  de  possession  et  la  création  des  biens  mé- 
ritent donc  d'être  étudiées  plutôt  comme  procédés 
de  production  que  comme  procédés  d'appropriation. 

On  est  dès  lors  amené  par  ces  considérations  à  ne 
traiter  de  ces  deux  procédés  que  dans  la  partie  de 
l'Economique  relative  à  la  production  des  biens  et  à 
réserver  exclusivement  la  deuxième  partie,   qui  a 
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trait  à  rappropriation  des  biens,  au  procéilé  lial>i- 
tucl  d'appropriation  des  biens  proiluits,  à  ^.lcvy/^/.s/- 
t'wn  (U'x,  ItlcHS,  par  voie  d'échaufçe,  ([ue  Ton  étudie 
liabituellement  sous  ie  titre  :  Circulation  des  biens, 
en  raison  de  la  transmission  de  la  jjropric'té  (Ifs 
biens  de  personne  à  personne,  qui  résulte  des  échan- 
ges et  semble  faire  circuler  les  biens  eux-mêmes 
dans  la  société. 

Malgré  l'nsage  à  peu  près  constant  de  cette  dési- 
gnation, nous  lie  l'emploierons  pas  à  cause  de  son 
inexactitude.  Nous  ue  nous  en  servirons  que  comme 
sous-titre  pour  satisfaire  les  esprits  que  sa  suppres- 
sion complète  pourrait  gêner,  et  nous  dirons  :  Acqui- 
sition fies  biens,  locution  beaucoup  ]>]us  précise,  qui 
ne  saurait  prêter  à  aucune  ambiguïté. 

On  trouvera  plus  tard  un  autre  motif  justificatif 
de  cette  répartition  des  matières  de  l'Economique 
dans  le  fait  que  la  prise  de  possession,  la  création, 
le  commerce  et  le  transport  des  biens  se  réalisent 
par  un  procédé  général  commun,  qui  consiste  ù  tirer 
parti  des  qualités  spéciales  des  biens  employés  à 
cet  effet,  tandis  que  dans  l'acquisition,  par  voie  d'é- 
change, on  utilise  leur  qualité  générale,  commune,  ' 
leur  valeur  d'échange. 

L'Economique  comprend  ainsi  deux  parties,  qui 
concernent  : 

1°  f.a  Production  des  iuens,  /uvchfi'  ffcncral ,  en 
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certu  duquel  les  hiens  sont  mis  d  la  portée  de 
l'Jiomme. 

2"  iy'AcQUi.siTioN  DES  BIENS,  procédé  Spécial,  en 
vertu  duquel  les  hiens  produits  deviennent  la  pro- 
priété des  gens  qui  en  ont  besoin. 

Cette  classification  des  matières  de  l'Economique 
fournit  immédiatement  Texplication  de  la  contro- 
verse qui  règne  entre  les  économistes  politiques  sur 
le  point  de  savoir  s'il  faut  séparer  l'étude  de  la  cir- 
culation de  celle  de  la  production,  ou,  au  contraire,  la 
réunir  à  cette  dernière.  Ces  deux  sujets  doivent  être 
distincts,  mais  groupés  dans  un  môme  chapitre,  celui 
de  l'acquisition  de  la  richesse. 

La  plupart  des  auteurs,  désignant  la  première 
partie  de  l'économie  politique  sous  le  titre  :  Produc- 
tion de  la  richesse,  et  n'ayant  de  ces  deux  termes 
qu'une  notion  très  peu  claire,  sont  amenés  à  réunir  ou 
à  séparer  les  deux  sujets  en  question,  selon  le  sens 
qu'ils  attachent  confusément  à  cette  locution,  soit, 
production  des  biens,  ce  qui  les  porte  à  faire  une 
place  distincte  à  la  circulation  ;  soit,  acquisition  de 
la  richesse,  ce  qui  les  pousse  au  contraire  à  absorber 
•la  circulation  dans  la  production. 

Il  n'est  peut-être  pas  inutile  de  remarquer  que 
l'acquisition  des  biens  et  l'acquisition  de  la  richesse  ne 
constituent  pas  un  même  phénomène  :  c'est  une  con- 
séquence delà  distinction  entre  les  biens  et  la  richesse 
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et  une  corrélation  de  ce  fait  que  la  richesse  m-  con- 
siste pas  exclnsivcmeiit  daus  la  possession  des  Liens. 

En  outre  des  deux  parties  relatives  à  la  jirodnc- 
tion  et  à  la  circulation  des  biens,  les  traités  d'écono- 
mie politique  eu  comprennent  généralemont  deux 
autres  concernant  la  répartition  et  la  consommation 
des  biens.  Nous  renvoyons  à  notre  introduction  pour 
connaître  les  motifs  qui  nous  font  exclure  de  l'Eco- 
nomique le  sujet  de  la  répartition.  Au  point  de  vue 
économique  la  répartition  se  fait  suivant  les  lois  de 
la  valeur;  son  étude  sous  d'autres  rajjports  rentre 
dans  la  science  sociale.  Quant  à  la  consommation 
des  biens,  elle  occupe  si  peu  de  })lace  dans  les  traités, 
(pvou  était  en  droit  de  se  demander  s'il  ne  convien- 
drait pas  mieux  d'en  parler  d'une  manière  acces- 
soire pour  montrer  ce  que  devient  la  richesse,  une 
fois  constituée,  acquise,  selon  les  règles  de  la  science. 
Tel  a  été  notre  avis  :  aussi  ce  que  nous  avons  à  dire 
à  ce  sujet  fera-t-il  l'objet  d'un  cpilo(/Hc,  où  l'on 
trouvera,  sommairement  exjiosées,  les  causes  de 
perte  de  la  richesse  et  la  rais  ■;  l'être  de  tout  le 
mouvement  économique. 

Avant  d'aborder  les  deux  parties  capitales  de  la 
production  et  de  l'acquisition  des  biens,  on  consa- 
crera une  seconde  section  de  cette  i)artie  prélimi- 
naire aux  biens  eux-mêmes,  afin  d'en  déterminer 
exactement  la  nature. 


iP   SECTION. 


DES   BIENS. 


CHAPIÏilE    I. 

DÉFINITION    ET    ÉNUMÉEATION    DES    BIENS. 

Définition  des  biens.  —  Distinction  entre  le.s  mots  utilisable  et  utile. 

—  Distinction  entre  biens  et  richesses.  —  Énnmération  des  biens. 

—  L'homme  est-il  un  bien  y 

Définition.  —  Les  biens  sont  les  choses  utilisables, 
c'est-à-dire  propres  ù  quelque  usage. 

Nous  disons  utilisable  et  non  pas  utile.  Le  mot 
utile  a  en  effet  deux  sens  qui,  en  économie  politique, 
prêtent  à  des  confusions  continuelles  surtout  dans 
le  sujet  de  la  valeur  d'échange.  Il  signifie  tantôt 
approprié  à  quelque  usage,  tantôt  approprié  à  quel- 
qu'un. Une  différence  notable  sépare  ces  deux  accep- 
tions, car  un  bien  est  toujours  apjiroprié  à  un  certain 
usage,  par  définition  même,  tandis  qu'il  n'est  pas 
toujours  approprié  à  une  personne  déterminée  ;  il 
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n'est  api)roprié  qu'aux  gens  qui  eu  ont  besoin.  Ou 
doit  donc  employer  deux  mots  distincts,  utilisa1)le  et 
utile,  ])our  ex})rimer  ces  deux  idées  diflerentes. 

Les  biens  ou  choses  ntilisables  sont  souvent  appe- 
lés richesses.  Il }'  a  lieu  de  distinguer  entr^^  ces  deux 
expressions  la  richesse  et  hdc  richesse  et  d'eu  bien 
marquer  la  différence,  car  la  double  acception  de  ce 
mot,  suivant  qu'il  est  employé  avec  l'article  défini 
ou  l'article  indéfini,  est  la  source  de  confusions  nom- 
l)reuses  dans  les  ouvrages  des  économistes  politi- 
(|ues. 

L'expression  :  la  richesse,  répond  à  une  idée  de 
relation  entre  l'homme  et  les  biens,  c'est  la  faculté 
de  disposer  des  biens.  L'expression  :  une  richesse, 
s'applique,  au  contraire,  à  l'une  des  choses  sur  les- 
({uellcs  peut  précisément  s'exercer  cette  faculté,  et, 
par  conséquent,  à  l'une  des  choses  qui  sont  l'objet 
même  de  la  richesse.  Pour  éviter  toute  ambiguïté, 
le  moyen  le  plus  sûr  est  d'appeler  seulement  biens, 
les  choses  utilisables,  et  de  n'employer  le  mot 
richesse  que  dans  le  sens  de  faculté  de  disposer  des 
1  tiens. 

Énumération  des  biens.  —  Les  biens  sont  d'espè- 
ces nombreuses  et  variées.  Tout  ce  qui  est  utilisable, 
c'est-à-dire  tout  ce  qui  est  susceptible  de  servir  à  quel- 
(jne  usage  est,  eu  effet,  un  bien. 

Le  soleil  (>st  un  bien.  11  sert  à  guider  les  pas  de 
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riiomme  pendant  le  jour,  à  réchauffer  ses  membres, 
à  faire  naître,  croître  et  mûrir  les  fruits  de  la  terre, 
à  sécher  et  blanchir  la  toile,  à  vaporiser  l'ean  qui 
s'élève  dans  l'atmosphère  sous  forme  de  nuages 
portant  au  loin  l'humidité  nécessaire  au  sol. 

L'air  est  un  bien.  Il  sert  à  réparer  le  sang  de 
l'homme  et  des  animaux,  à  revivifier  les  plantes, 
à  former  une  foule  de  substances  et  produits  chimi- 
ques, à  créer  dans  la  combustion  la  chaleur  néces- 
saire au  plus  grand  nombre  des  industries. 

Le  vent,  l'air  en  mouvement,  est  un  bien  dans 
certains  cas.  Il  peut  servir  à  actionner  des  moulins, 
à  pousser  des  nuées  bienfaisantes  au  milieu  des  f//.  • 
tinents,  à  renouveler  l'atmosphère  corromjvjf^  des 
agglomérations  humaines. 

Les  nuages  sont  des  biens.  Ils  servent  à  féconder 
le  sol,  à  entretenir  les  cours  d'eau.  Nombre  de  con- 
trées arides  les  envient. 

Les  rivières,  les  fleuves,  les  lacs,  les  mers,  les' 
canaux  sont  des  biens.  Ils  peuvent  servir  à  ferti- 
liser le  sol  par  l'humidité  qu'ils  répandent  autour 
d'eux.  Ils  sont,  en  outre,   des  voies  de  communi- 
cation et  même  des  agents  de  transports. 

Les  routes,  les  chemins  de  fer,  sont  des  biens. 
Ils  peuvent  servir  comme  les  cours  d'eau  à  faciliter 
les  communications  et  les  transports. 

Une  chute  d'eau  est  uu  bien,  comme  le  vent, 
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(jiiaml  elle  })eut  i)ar  cxcniplo  servir  ù  actionner  un 
moulin. 

Les  montagnes  et  les  vallées,  les  accidents  de 
terrain  sont  des  biens,  lorsque  par  leur  disposition 
ils  peuvent  servir  à  la  fertilité  d'un  j)ays  :  les 
montagnes  notamment  forment  des  réservoirs  où 
Teau  de  l'atmosphère  s'accumule  ])Our  se  distribuer 
lentement  dans  les  vallées  qu'elle  féconde  ;  elles 
sont  propres,  suivant  leur  exposition,  à  des  cultures 
spéciales  comme  celles  de  la  vigne  et  de  l'olivier; 
elles  ])euvent  servir  encore  à  préserver  les  plaines 
contre  des  vents  trop  froids  ou  trop  brûlants  ;  les 
vallées  sont  spécialement  ap])ropriées  à  la  culture, 
grâce  aux  terres  d'alluviun  qui  viennent  s'y  dé- 
poser. 

La  terre  végétale  est  un  bien.  Elle  peut  servir 
à  la  croissance  d'une  foule  de  jilautes  aux  usages 
les  plus  variés. 

Les  forêts  sont  des  biens.  Elles  peuvent  servir 
à  régler  l'écoulement  des  eaux  dans  les  vallées, 
qui  sans  elles  seraient  ravagées  par  les  tor- 
rents. 

Les  prairies  naturelles  et  artificielles  sont  des 
biens.  Elles  peuvent  servir  à  l'élève  du  bétail. 

Les  bois  et  toutes  les  matières  végétales  si  di- 
verses sont  des  biens.  Ils  sont  susceptibles  d'une 
tbule  d'applications  :  construction  des  habitations, 
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des  embarcations  ;  confection  des  objets  mobiliers, 
des  tissus;  fabrication  des  substances  tinctoriales 
et  pharmaceutiques. 

La  pierre,  le  sable,  l'ardoise,  la  terre  à  poterie 
et  les  autres  matériaux  qui  forment  des  amas  ou 
gisements  plus  ou  moins  considérables  dans  la 
nature  sont  des  biens.  Ils  peuvent  servir  à  la  cons- 
truction des  édifices. 

La  houille  est  un  bien.  Elle  peut  servir  à  chauffer 
les  habitations,  à  faire  cuire  les  aliments,  surtout 
à  vaporiser  l'eau  des  machines  employées  par  l'in- 
dustrie. 

Les  métaux,  tels  que  le  fer,  le  cuivre,  l'étain,  le 
plomb,  le  zinc,  l'argent,  l'or,  sont  des  biens.  Ils 
peuvent  servir  à  des  usages  de  toutes  sortes,  à  la 
construction  des  machines,  à  la  confection  des  us- 
tensiles de  ménage,  à  la  couverture  des  habitations, 
à  la  fabrication  des  pièces  de  monnaie. 

En  somme,  le  plus  grand  nombre  des  substances 
solides  et  liquides  qui  se  rencontrent  dans  la  na- 
ture ou  que  l'homme  crée  lui-môme  par  l'industrie, 
sont  des  biens,  en  raison  des  usages  variés  auxquels 
elles  sont  propres. 

Les  animaux  sauvages  et  domestiques  de  la 
terre,  de  l'atmosphère  et  des  eaux,  sont  pour  la 
plupart  des  biens.  Ils  peuvent  servir  à  l'alimentation 
ou  être  employés  comme  moteurs  animés,  ainsi  le 
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clioval,  le  bœul",  le  ehameuii,  rélé[)liaiit  ;  on  cmiiiiK' 
gardiens,  le  chien. 

Les  matières  animales  :  peaux,  plumes,  crins, 
laines,  cornes,  os,  i;rai8ses,  etc.,  sont  aussi  des  l)ieMs. 
Elles  peuvent  servir  à  une  foule  d'usages. 

Les  maisons,  bâtimcuits  et  constructions  de  tous 
genres,  ports,  quais,  etc.;  les  machines  et  outils  de 
toutes  sortes;  les  meubles,  tissus,  livres,  armes, 
objets  d'art,  etc.,  etc.,  et  en  définitive  toutes  les 
choses  créées  par  riiomme  en  vue  d'un  usage  dé- 
terminé sont  des  biens,  en  tant  qu'elles  peuvent 
servir  aux  usages  mêmes  aux(juels  elles  sont  des- 
tinées. 

Les  connaissances  humaines,  les  sciences,  les  con- 
ceptions littéraires,  scientifiques,  artistiques,  les  in- 
ventions, les  types  et  modèles  d'objets  fabriqués,  tou- 
tes ces  choses  que,  dans  beaucoup  d'ouvrages  d'éco- 
nomie politique,  on  désigne  insuffisamment  sons  le 
nom  de  biens  immatériels,  sont  des  biens  en  raison 
des  usages  extrêmement  variés  auxquels  elles  sont 
propres.  Il  est  bien  difficile,  en  etiet,  d'imaginer 
les  progrès  dans  les  lettres,  les  sciences  et  les  arts, 
sans  la  mise  à  profit  de  ces  connaissances,  concep- 
tions et  inventions  de  tonte  nature. 

Et  l'homme,  demandera-t-on.  est-ce  un  bien":' 
Assurément,  car  il  n'y  a  peut-être  rien  au  monde 
de  plus  utilisable  que  l'homme  niênif.   <)ni'lle  subs- 
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tance,  quel  objet,  quelle  machine,  quel  animal  est 
propre  à  des  usages  plus  nombreux  et  plus  variés? 
L'iiomme  ne  trouve-t-il  pas  en  lui-même  et  dans 
les  autres  hommes,  grâce  à  leurs  qualités  et  facultés 
physiques,  intellectuelles  et  morales,  le  moyeu  le 
plus  parfait  d'accomplir  uue  foule  d'opérations  uti- 
les? L'homme  est  donc  un  bien.  Mais,  pour  avoir 
une  intelligence  entière  de  ce  fait,  il  convient  d'exa- 
miner et  d'analyser  de  près  la  nature  de  l'homme. 
Ou  évitera  ainsi  des  inexactitudes  de  langage, 
et  des  difficultés  sans  nombre  dans  l'étude  des 
questions  économiques  et  sociales. 


CHAPITRE  II. 

NATURE    DE    l/lIOMME. 

Définition  de  l'homme.  —  Détermination  de  la  personne  humaine 
par  la  machine  corporelle  à  laquelle  elle  est  liée.  —  De  la  diver- 
sité des  hommes.  —  Subordination  mutuelle  de  la  personne  et  de 
la  machine  humaine.  —  La  personne  et  la  machine  humaine 
sont  des  biens.  —  L'homme  n'est  pas  simplement  un  bien,  une 
marchandise.  —  Grande  variété  des  hommes^n  tant  que  biens.  — 
Qu'il  ne  faut  pas  dire  :  l'homme  est  propriétaire  de  ses  facultés, 
mais  propriétaire  de  sa  personne  et  de  sa  machine. 

L'homme  est  uu  être  composé  d'une  personne 
consciente  et  libre,  élément  immatériel,  capable  de 
sentir,  de  penser  et  d'agir,  et  d'un  corps,  élément 
nuitéricl,  machine  animale  complexe,  formée  de 
divers  organes  à  fonctions  spéciales,  instrnment 
imposé  à  la  personne  comme  condition  de  mani- 
festation et  d'exercice  de  tontes  ses  facultés. 

Chez  l'homme,  c'est  du  corps  que  la  personne 
revêt  à  son  entrée  dans  la  vie  ;  c'est  de  lui  qu'elle 
reçoit  ses  qualités  et  facultés  diverses,  bonnes  ou 
mauvaises,  fortes  ou  foibles;  c'est  lui  qui  les  déter- 
mine et  les  limite,  avant  toute  modification  ulté- 
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rieure  de  réducatiou  ;  car  toutes  sont  en  puissance 
en  elje,  mais  toutes  ne  se  manifestent  pas  égale- 
ment, parce  qu'elles  trouvent  dans  le  corps  des 
conditions  d'état  et  d'exercice  plus  ou  moins  favo- 
rables ou  défavorables. 

Considérez  l'eau  pure  qui  jaillit  du  pied  de  la 
montagne  ;  elle  descend  la  vallée  jusqu'à  la  mer, 
ignorante  des  accidents  du  sol  qu'elle  rencontrera 
sur  la  route,  remplissant  toutes  les  cavités,  rejetée 
à  droite,  rejetée  à  gauche,  coulant  lentement  et 
IDaisiblement  dans  les  plaines,  où  elle  répand  la 
fécondité  et  le  bien-être,  fuyant  rapidement  et 
ravageant  tout  sur  une  pente  trop  raide,  conservant 
sa  pureté  ou  devenant  trouble  suivant  les  sols  qu'elle 
traverse,  et  constituant  par  l'ensemble  de  son  cours 
un  fleuve,  tel  qu'il  est  avec  ses  qualités  et  ses  dé- 
fauts. Elle  pouvait  être  différemment  ;  toutes  les 
formes,  tous  les  états,  tous  les  mouvements  étaient 
en  puissance  en  elle  ;  le  sol  a  déterminé  sa  manière 
d'être  et  de  se  comporter. 

Ainsi  de  la  personne  humaine  dans  le  corps  hu- 
main. La  personne  c'est  l'eau  pure  qui  jaillit  du 
pied  de  la  montagne,  le  corps  c'est  le  sol  avec  tous 
ses  accidents  et  son  organisation  spéciale,  l'homme 
c'est  le  fleuve.  L'homme  est  naturellement  bon  ou 
mauvais,  pur  ou  impur,  calme  ou  violent,  sensible 
ou  insensible,  intelligent  ou  inintelligent,  actif  ou 
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iiiartif,  .suivcUit  (jul'  la  iievaoïuie  trouve  dans  le 
corps  des  conditions  favorables  ou  défavorables  à 
la  manifestation  de  ces  qualités  et  facultés,  à  ces 
manières  d'être  et  de  se  comporter. 

De  là  la  diversité  des  hommes  qui,  semblables 
par  essence,  dans  leurs  personnes,  envisagées  eu 
elles-mêmes,  présentent  néanmoins  des  différences 
individuelles  de  qualités  et  de  facultés,  dues  à  des 
conditions  corporelles  d'état  et  d'exercice  variées. 

Chez  l'homme  la  personne  se  trouve  en  quelque 
sorte  moulée  sur  le  corps,  elle  en  suit  tous  les 
contours,  elle  en  prend  toute  la  conformation  ;  et 
cet  accoUement,  cette  pénétration  ou,  qu'on  nous 
passe  le  mot,  cette  adhésiou  de  la  personne  et  du 
corps  est  si  complète,  que  nul  des  deux  ne  peut 
être  et  agir  d'une  certaine  manière  sans  que 
l'autre  soit  et  agisse  de  la  même  manière,  sans 
l'entraîner  au  même  état  et  au  même  acte  dans  la 
mesure  de  la  force  en  jeu,  force  personnelle  ou 
force  corporelle. 

Leur  union  est  si  intime  qu'aucune  sensation, 
aucuu  sentiment,  aucune  idée,  aucune  pensée,  au- 
cune action  de  la  personne  ne  saurait  être  sans  un 
état  spécial,  sans  une  opération  particulière  du  corps  : 
et  réciproquement  tout  état,  toute  opération  du 
corps  qui  correspond  à  une  sensation,  à  un  senti- 
ment, à  une  pensée,  à  un  acte  de  la  personne,  les 
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détermine  fatalement.  C'est  ce  qu'une  foule  d'exem- 
ple?, entre  lesquels  ou  n'a  que  l'embarras  du  choix, 
démontrent  d'une  manière  complète. 

Un  homme  déguste  du  vin,  qui  est  bon  ou  mau- 
vais ;  il  n'en  sait  rien.  Il  en  boit  et  éprouve  une 
sensation  agréable  ou  désagréable;  qu'est-ce  à  dire? 
sinon  que  la  personne  reçoit  une  impression  qu'elle 
n'a  pas  faite,  mais  qu'elle  subit  et  qui  lui  vient 
de  l'action  du  vin  sur  sa  langue  et  son  palais, 
parties  du  corps  auquel  elle  est  liée. 

Un  homme,  apercevant  un  de  ses  semblables, 
éprouve  un  sentiment  d'attraction  ou  de  répulsion. 
Est-il  la  cause  de  ce  sentiment?  Non  pas.  Son  œil 
a  reçu  une  impression  qui  a  formé  une  image,  d'où 
est  résultée  pour  la  personne  une  attraction  ou  une 
répulsion  instinctive,  comme  on  le  dit  justement. 
Ce  sentiment  lui  a  été  imposé  par  son  corps,  affecté 
d'une  manière  spéciale  dans  l'un  de  ses  organes. 

Un  objet  frappe  la  vue  d'un  homme,  l'image 
qui  se  forme  de  cet  objet  sur  la  rétine  de  l'œil  fait 
naître  chez  la  personne  l'idée  de  cet  objet,  La  per- 
sonne ne  l'a  ni  voulue  ni  cherchée,  cette  idée,  elle 
l'a  reçue  nécessairement  de  l'action  des  choses  ex- 
térieures sur  l'organe  corporel  que  sont  ses  yeux. 

Cette  idée  en  amène  une  autre,  et  la  personne  a 
l'idée  de  la  relation  qui  existe  entre  elles,  un  rai- 
sonnement   se  fait    sans  qu'elle  ait  eu   besoin  d'y 
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prendre  part,  et  comnieut  se  fait-il,  sinon  encore 
par  pnr  mécanisme  cérébral  correspondant  à  la 
réalisation  de  ce  raisonnement? 

Un  grand  brnit  éclate  soudain  près  de  qneirprnn. 
qui  instinctivement  se  rejette  en  arrière.  Quelle  est 
la  cause  de  ce  mouvement,  sinon  l'action  du  bruit 
sur  le  corps,  sur  la  machine  liumaine,  (pii  a  en- 
traîné avec  elle  dans  son  recul  la  personne  unie  à 
lui?  La  preuve  en  est  qne  celle-ci  n'a  pu  empêcher 
le  mouvement  de  s'accomplir  et  que  pour  Tempê- 
cher,  si  elle  en  avait  eu  le  temps,  si  le  bruit  et  son 
eftet  avaient  été  moins  soudains,  elle  eût  dû  faire  ef- 
fort, réagir,  c'est-à-dire  opposer  une  force  contraire 
à  la  force  qui  voulait  l'entraîner,  opposer  sa  force 
personnelle  à  sa  force  corporelle. 

Ainsi  de  tous  les  états  et  opérations  du  corps 
qui  correspondent  à  des  états  et  à  des  actes  de  la 
personne,  les  jiroduisant  nécessairement  par  la  force 
des  choses  et  au  hasard  des  circonstances.  Ainsi 
naissent  dans  la  personne  humaine  des  idées,  des 
sentiments,  des  jugements,  des  inventions  même, 
et  aussi  des  rêves,  des  hallucinations  qu'elle  n'a 
pas  cherchées  ;  ainsi  s'accomplissent  tons  les  mou- 
vements instinctifs  on  habituels. 

La  personne  ne  survient  qu'après  coup,  en  pre- 
nant conscience  d'elle-même  et  seulement  pour  cons- 
tater ce  qui  s'est  passé  eu  elle  ou  ce  qu'elle  a  ac- 
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compli  sans  eu  avoir  conscience  ;  ou  bien  encore, 
présente  à  ce  qui  s'est  passé,  elle  a  assisté  en  spec- 
tatrice passive  à  la  production  d'états  et  d'opéra- 
tions dans  lesquels  elle  n'a  pris  aucune  part,  si  ce 
n'est  celle  qui  consiste  à  les  laisser  se  produire. 

Tout  donc  a  eu  lieu,  soit  à  son  insu,  soit  avec 
son  consentement  tacite,  sans  intervention  directe, 
effective,  elle  a  été  modifiée  et  entraînée,  comme 
dans  une  machine  faite  de  cuivre  auquel  serait 
allié  un  peu  d'argent,  celui-ci  suit  exactement  tous 
les  mouvements  du  premier,  participe  rigoureuse- 
ment à  tous  ses  états. 

Lorsque  la  personne  est  ainsi  passive,  par  in- 
conscience ou  par  acquiescement,  l'homme  res- 
semble tout  à  fait  à  une  telle  machine.  Comme 
le  métal  précieux  est  entièrement  associé  aux  états 
et  aux  mouvements  du  métal  vil,  la  })ersoune  par- 
ticipe passivement  aux  états  et  aux  opérations  du 
corps. 

Mais  la  personne  peut  faire  acte  de  volonté, 
car  elle  est  libre,  et  ne  plus  se  laisser  aller  au  gré 
des  circonstances,  en  se  contentant  de  se  regarder 
agir  sous  l'impulsion  de  son  corps.  Elle  peut  inter- 
venir dans  le  jeu  de  ce  dernier  et,  par  suite,  dans 
ses  propres  états  et  actes,  au  moyeu  de  la  force  dont 
elle  dispose.  Elle  est  apte  à  diriger  cette  force  de 
manière  à  contrarier  ou  à  favoriser  les  états  et  les 
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inoiiveinents  de  son  instruiucnt,  cfiri)orcl,  siiivanf 
(|u'il  est  engagé  dans  une  voie  mauvaiso  ou  que,  se 
trouvant  en  bon  chemin,  il  nian([uc  de  l'énergie  né- 
cessaire pour  atteindre  ]iar  lui-niênK-  et  sans  secours 
nn  but  déterminé. 

De  même  ])ourraifc  faire  le  métal  précienx,  allié 
au  cuivre,  dans  la  machine  dont  nous  parlions,  s'il 
était  conscient  et  libre.  ]1  aurait  la  faculté  d'entra- 
ver ou  de  seconder  les  divers  mouvements  que  le 
cuivre  le  force  à  accomplir,  mû  lui-même  ])ar  des 
forces  extérieures,  ou  encore  de  déterminer  lui-même 
des  mouvements  spéciaux. 

Cette  action  de  la  personne  sur  son  corps  et  l'im- 
possibilité pour  elle  d'être  et  d'agir  sans  lui  dans 
la  vie  sont  prouvées  par  une  foule  d'exemj)les,  oii 
l'on  retrouve  constamment  un  effort,  inconcevable 
sans  une  résistance  extérieure  à  vaincre,  et  où  l'ef- 
fort prolongé,  excessif,  cause  des  détériorations  du 
corps  inexplicables  sans  une  subordination  mu- 
tuelle de  la  personne  et  de  la  machine  humaine. 

Elle  est  encore  et  surtout  mise  en  évidence  jiar  ce 
fait  que,  malgré  ses  eftbrts  mêmes,  la  personne  no 
réussit  pas  toujours  à  diriger  et  à  conduire  ses  fa- 
cultés comme  elle  l'entend.  Des  sensations  et  des 
sentiments,  des  pensées,  des  mouvements  et  des  ac- 
tes s'imposent  à  elle  sous  l'action  de  f  >rces  externes 
ou  internes,  qui  font  échapper  sa  machine  animale 
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et  partant  elle-même  à  sa  direction  ;  à  chaque  ins- 
tant, elle  est  obligée  de  se  reprendre,  de  se  ressaisir, 
comme  l'on  dit,  parce  que  sa  machine  l'entraîne, 
comme  la  vache  entraîne  la  fille  de  ferme,  le  cheval 
le  garçon  d'écnrie. 

Citons  quelques  exemples;  ils  formeront  la  con- 
tre-partie des  précédents. 

Nous  verrons  ici  la  personne  chercher  à  tirer  parti 
de  l'instrument  qu'elle  a  reçu  en  venant  au  monde 
lui  imprimer  une  direction  effective,  capable  d'en 
modifier  le  fonctionnement. 

Chaque  homme  se  reconnaît  pour  une  personne 
consciente  et  libre,  douée  de  sensibilité,  d'intelligence 
et  d'activité,  mais  il  constate  des  différences  de  dé- 
licatesse et  de  puissance  entre  ses  qualités  et  facul- 
tés et  celles  d'autrui.  Il  lui  arrive  souvent  de  re- 
gretter de  ne  pouvoir  sentir  et  agir  aussi  facilement 
que  plusieurs  de  ses  semblables.  Il  est  alors  porté 
à  faire  effort  pour  suppléer  à  cette  insuffisance  natu- 
relle et,  quelle  que  soit  sa  volonté  à  cet  égard,  un 
moment  survient  toujours  où  il  ne  peut  aller  au 
delà,  où  il  ne  peut  obtenir  mieux.  S'il  persiste  à 
vouloir  franchir  cette  limite,  l'effet  déjà  pénible  de 
son  effort  se  change  en  souffrance  aiguë  et  peut  dé- 
terminer la  maladie  et  la  mort.  Tel  est  le  fait  géné- 
ral. Il  montre  à  la  fois  la  possibilité  pour  la  personne 
de  se  perfectionner  dans  une   certaine  mesure,   et 
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néanmoins  sa  subordination  constante  tinx  condi- 
tions physiques  du  corps,  Ini  interdisant  tout  déve- 
loppement incompatible  avec  ces  conditions. 

S'il  s'agit,  par  exemple,  pour  un  individu  de  sou- 
lever un  poids  trop  lourd  jiour  ses  bras  et  ses  reins 
et  que  cet  individu  s'obstine  néanmoins  à  le  faire 
en  se  servant  de  la  force  libre  dont  il  dispose,  il  se 
donnera  un  effort,  suivant  l'expression  courante, 
c'est-à-dire  qu'il  faussera  ou  brisera  les  jiarties  de 
son  corps  auxquelles  il  aura  appliqué,  auxquelles  il 
aura  fait  supporter  une  somme  de  force  libre  dépas- 
sant leur  résistance. 

L'opposition  do  la  personne  et  du  corps  apparaît 
bien  ici  en  même  temps  que  la  subordination  de  la 
l)remière  au  second,  quant  à  ses  manifestations. 

Un  homme  se  livre  à  uu  travail  qui  fati,Lrue 
les  yeux  ;  si  ses  yeux  ne  sont  pas  assez  robustes 
])onr  y  résister  et  qu'il  persiste  néanmoins,  il  jier- 
dra  la  vue.  On  voit  encore  ici  la  personne  qui,  mal- 
gré sa  volonté  d'accomplir  un  acte,  ne  pout  y  jiar- 
venir,  l'organe  du  corps  nécessaire  à  sa  réalisation  y 
étant  impropre. 

Considérons  un  atelier  d'apprentis,  qui  ont  pour 
tâche  de  confectionner  uu  même  objet  ;  les  uns 
l'exécutent  mieux  que  les  autres,  avec  plus  d'aisance 
et  d'habileté,  et  ces  derniers,  malgré  leurs  efforts 
et  leur  application  plus  grande,   n'atteindront  ja- 
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mais  à  la  perfection  des  premiers.  Plusieurs  même 
échoueront  complètement.  S'ils  s'obstinent  à  un  tra- 
vail pour  lequel  ils  ne  sont  pas  doués  ou  plus  exacte- 
ment auquel  leur  machine  n'est  pas  appropriée,  ne 
se  prête  pas,  ils  en  pourront  recueillir  des  infirmités 
physiques. 

Combien,  dans  un  atelier  de  jeunes  artistes,  ]ei^ 
inégalités  apparaissent  plus  frappantes  encore,  mon- 
trant l'opposition  formelle  entre  la  personne  qui 
veut  et  qui  peut  ou  ne  peut  pas,  ou  qui  ne  peut  que 
dans  une  certaine  limite,  et  la  machine,  moyen 
d'action.  Les  uns  arrivent  au  talent  presque  sans 
effort,  comme  en  se  jouant,  grâce  à  l'harmonie  qui 
existe  entre  leurs  goûts,  leur  volonté  et  leurs  fa- 
cultés physiques;  les  autres,  inhabiles,  ne  sorti- 
ront pas  de  la  médiocrité,  quels  que  soient  d'ail- 
leurs leur  goût  artistique,  leur  désir  de  l'exprimer 
par  la  couleur  ou  le  marbre,  car  leurs  moyens  d'exé- 
cution font  défaut,  leur  machine  corporelle  se  refuse 
à  ce  service. 

S'agit-il  pour  quelqu'un  de  se  livrer  à  des  études 
ardues,  qui  dépassent  ses  forces  intellectuelles, 
comme  on  dit,  et  s'efforce-t-il  quand  môme  de  pour- 
suivre ce  but,  il  y  gagnera  des  maux  de  tête,  des  né- 
vralgies, un  affaiblissement  cérébral,  et  peut-être  la 
folie  et  la  mort.  La  machine  corporelle  aura  encore 
été  détériorée,  faussée  ou  brisée  par  la  force  que  la 
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personne  libre  lui  aur;ia|>i)liquée,  saus  réussir  à  at- 
teindre le  résultat  ponrsnivi  de  compren lire  et  (l'a  ji- 
lirofontlir  des  sujets  difficiles, détruisant  l'instrument 
(le  pensée  (ju'elle  avait  à  sa  disposition,  mais  qui 
était  iusulHsant  pour  l'usage  qu'elle  en  voulait 
l'aire. 

Tous  ces  exemples,  qu'on  pourrait  multiplier  à  Tin- 
lini,  porteraient  à  croire  à  l'existence  de  deux  êtres 
sans  cesse  aux  prises  dans  chaque  individu,  dans  cha- 
que homme,  l'être  qui  a  conscience  et  volonté  et 
r.êtrc!  qui  peut,  ou  qui  ne  peut  j)as,  qui  est  d'nut^  ma- 
nière et  non  d'une  autre,  l'être  conscient  et  libre  et 
l'être  doué  de  qualités  spéciales,  capable  à  un  degré 
déterminé  de  sentir,  de  penser  et  d'agir;  mais 
ils  prouvent  seulement,  et  cela  jusqu'à  l'évidence, 
que  riioramo  est  une  personne  consciente  et  libre, 
douée  de  qualités  et  de  facultés  :  sensibilité,  intelli- 
gence, activité,  définies  et  déterminées  par  l'instru- 
ment matériel  auquel  elle  est  liée,  une  persoime  qui 
emprunte  ses  qualités  et  facultés,  des  (jualités  et 
facultés  de  cet  instrument,  condition  de  son  activité 
dans  la  vie. 

L'homme  peut  être  comparé  à  l'ensemble  formé 
l)ar  un  cavalier  et  son  cheval.  Le  cavalier  ne  peut 
se  mouvoir,  évoluer,  se  rendre  d'un  endroit  à  un 
autre  sans  le  cheval  ;  il  ne  peut  franchir  une  distance 
que  suivant  les  qualités  de  vitesse  et  de  force  de  sa 
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bête.  Il  est  soumis  quelquefois  à  des  déplacements 
qu'il  n'a  pas  voulus,  auxquels  il  s'est  opposé  sans 
succès,  sa  réaction  étant  inférieure  à  l'action  du 
cheval  non  maîtrisé,  comme  son  action,  dans  le  cas 
contraire,  peut  être  supérieure  à  la  réaction  du  che- 
val plus  soumis.  Ainsi  de  l'homme,  la  personne  nje 
peut  rien  sans  le  corps  et  celui-ci  l'oblige  souvent  à  ce 
qu'elle  ne  veut  pas.  Quelle  que  soit  sa  volonté,  elle 
ne  peut  être  et  agir  que  suivant  l'organisation,  les 
qualités  et  facultés  de  sou  corps,  et  suivant  le  rap- 
port existant  entre  sa  force  personnelle  et  sa  forc^ 
corporelle. 

Le  cavalier  dit  :  Je  me  suis  rendu  dans  cette  ville. 
Cela  signifie  généralement  qu'il  s'est  servi  de  son 
cheval  et  l'a  dirigé  de  manière  à  se  transporter  dans 
le  lieu  indiqué.  Mais  il  peut  dire  aussi  et,  alors  dans  un 
sens  très  différent  :  J'ai  été  à  tel  endroit  ;  son  cheval 
s'est  emballé  et  l'a  emporté  dans  cette  direction 
sans  qu'il  ait  pu  le  retenir.  Il  n'en  dit  pas  moins 
que  c'est  lui  qui  a  été  à  tel  endroit  ;  il  se  reconnaît 
comme  ayant  accom})li  cette  course,  quoique  invo- 
lontairement. De  môme  pour  la  personne  humaine 
qui,  suivant  les  circonstances,  commande  à  sou 
corps,  ou,  malgré  elle,  en  subit  l'entraînement.  Elle 
se  reconnaît  néanmoins  comme  ayant  agi  dans 
toutes  les  circonstances. 

Nous  arrivons,  en  définitive,  à  distinguer  dans 


DES  l'.IENS.  :w 

riiomnic  deux  éléments,  la  pcrsouiie  et  le  corps,  lîi 
personne  et  la  machine  humaines,  et,  ce  point  établi, 
il  reste  à  examiner  si  l'une  et  l'autre  peuvent  être 
considérées  eomme  des  biens. 

En  ce  quiconcernelamacliineliuniaine, instrument 
de  sensilfilité,  d'intelligence  et  d'activité,  cela  ne 
l'ait  aucun  doute,  car  cet  instrument  est  une  chose 
utilisable  au  premier  chef  comme  moyen  de  sentir, 
«le  penser  et  d'agir. 

Quant  àla  seconde  partie  composante  de  riiomme, 
la  personne,  est-ce  aussi  uu  bien?  Oui  encore. 

Dans  un  bateau  à  vapeur  qui  comprend  le  l)âti- 
meut  et  la  machine,  le  premier  est  un  bien  comme 
moyeu  de  transport  et  la  seconde,  elle  aussi,  est 
uu  bien  comme  agent  de  transport. 

Il  en  est  de  même  de  l'homme;  si  sa  machine 
animale  est  un  bien,  nue  chose  utilisable,  comme 
moyen  de  sentir,  de  penser  et  d'agir,  sa  personne 
capable  de  sentir,  de  penser  et  d'agir  est  aussi  à  plus 
Ibrte  raison  un  l)ien,  une  chose  utilisable. 

En  résumé,  l'homme  est  uu  bien,  une  chose 
utilisable,  tant  dans  sa  personne  (jne  dans  sa  ma- 
chine animale,  c'est-à-dire  uu  bien  double  ou  plus 
exactement  uu  ensemble  formé  de  deux  biens  subor- 
donnés l'un  à  l'autre,  et  chaque  homme  est  uu  bien 
non  seulement  pour  lui-même,  puisqu'il  ]ieut  s'em- 
ployer suivant  ses  qualités  et  facultés,  mais  encore 
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pour  ses  semblables  qui  peuvent  se  servir  de  lui  dans 
les  mêmes  conditions. 

Lorsque  nous  disons  que  l'honmie  est  un  bien,  il 
ne  faut  pas  en  induire  qu'il  soit  j)ermis  de  le  traiter 
purement  et  simplement  comme  nue  marchandise 
dans  toutes  les  circonstances  de  la  vie.  Ce  serait  aller 
au  delà  de  notre  pensée.  Nous  parlons  ici  seulement 
au  point  de  vue  économique  et  nous  prétendons  qu'à 
ce  point  de  vue  restreint  l'homme  doit  être  considéré 
comme  un  bien,  soumis  à  toutes  les  règles  aux- 
quelles obéissent  les  autres  biens,  sans  envisager  si, 
à  d'autres  points  de  vue,  il  ne  convient  pas  de  le 
soustraire  à  ces  règles. 

Comme  bien,  l'homme  a  une  valeur  d'échange 
qui  se  manifeste  par  le  prix  qu'on  le  paie  pour  un 
certain  travail  par  lui  accompli,  comme  la  valeur 
d'un  cheval  se  manifeste  par  le  prix  qu'on  en  donne. 
L'homme  est  propriétaire  de  lui-même,  de  sa  per- 
sonne et  de  sa  machine,  comme  des  autres  biens: 
il  peut  se  louer  et  se  vendre,  comme  il  fait  des  au- 
tres biens  lui  appartenant;  ce  n'est  que  par  des  con- 
sidérations étrangères  à  l'Economique  pure  et  même 
à  l'Economique  appliquée  qu'on  est  conduit  à  inter- 
dire à  l'homme  le  droit  de  se  vendre,  de  se  faire  es- 
clave. 

Les  hommes  sont  des  biens  et  des  biens  d'une 
grande  variété.  On  peut  les  distinguer  suivant  les 
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(tnivres  (qu'ils  sont  capables  d'accomplir,  suivant  les 
métiers  auxquels  ils  s'adonnent.  Il  y  a  ainsi  des  bou- 
langers, des  bouchers,  des  épiciers,  des  tailleurs, 
des  bonnetiers,  des  chapeliers,  des  marous,  des  ar- 
chitectes, dos  entrepreneurs,  des  agriculteurs,  des 
ingénieurs,  des  professeurs,  des  instituteurs,  des  ar- 
tistes, des  écrivains,  des  savants,  des  prêtres,  des 
administrateurs,  des  hommes  politiques,  etc.,  etc., 
tous  sont  des  biens  et  font  partie  de  la  fortune  gé- 
nérale des  nations.au  même  titre  que  les  diverses  es- 
pèces chevalines,  bovines,  ovines,  que  les  essences  fo- 
restières, que  les  gisements  miniers,  que  les  routes, 
les  chemins  de  fer,  les  habitations,  et  le  reste. 

La  plupart  des  auteurs,  au  lieu  de  présenter 
riiomme  comme  projiriétaire  de  sa  personne  et  de 
sa  machine,  ont  coutume  d'écrire  qu'il  est  i)roi)rié- 
taire  de  ses  facultés  physiques  et  intellectuelles.  Cette 
manière  de  s'exprimer  olire  de  grands  inconvénients, 
parce  qu'elle  substitue  les  modes  de  choses  réelles  à 
ces  choses  mêmes  et  rend  difïieile  la  généralisation 
des  règles  relatives  aux  biens.  Si  Fou  dit  que  l'homme 
est  propriétaire  de  ses  facultés,  il  faut  dire  égale- 
ment que  l'homme  est  propriétaire  des  propriétés 
des  choses  et  non  des  choses  elles-mêmes. 

Au  lieu  de  distinguer  constamment  entre  la  per- 
sonne et  la  machine  humaine,  il  est  encore  permis  de 
dire  :  l'homme  est  propriétaire  de  lui-même  comme 


se.  PREMIERS  PRINCIPES  DE  L'ECONOMIQUE. 

des  autres  bieus.  Cette  manière  de  s'exprimer  est 
saDS  inconvénient  après  l'analyse  détaillée  qui  vient 
d'être  faite  de  l'homme,  être  double,  composé  d'une 
personne  et  d'une  machine,  d'une  âme  et  d'un  corps, 
avec  leurs  modalités  respectives. 


CHAPITRE  III. 

NATURE    DES   BIENS. 

§  1.  —  Nature  des  choses. 

Définition  des  choses.  —  Choses  concrètes  et  choses  abstraites.  — 
Substance  et  moile.  —  Matière  et  esprit.  —  Réalités-matière  et 
réalités-esprit.  —  Modes  des  réalités  :  qualités,  formes,  actes.  — 
Choses  abstraites  ou  abstractions. 

Les  choses,  c'est-à-dire  tout  ce  qui  peut  iaire 
pour  nous  l'objet  d'uue  connaissance  spéciale,  sont 
divisibles  eu  choses  concrètes  ou  rcaUfcs,  ayant  une 
existence  propre,  et  choses  abstraites  ou  abstractions, 
qui  n'ont  pas  d'existence  propre  et  ne  peuvent  exis- 
ter, d'une  manière  effective,  que  réalisées  sous  une 
forme  concrète. 

Des  réalités.  —  Dans  toute  chose  concrète  ou 
réalité,  ou  distingue  la  substance  et  les  modes: 
elle  se  comporte  dans  le  monde,  suivant  la  nature 
de  sa  substance  et  de  ses  modes. 

Au  point  de  vue  de  la  substance,  les  réalités 
.^ont  ou  matérielles  ou  immatérielles  ;  plus  exacte- 
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meut,  elles  sont  formées   de  matirrc   ou  ([''esprit. 

Les  n'' alites-matière  sout  fort  nombreuses  et  très 
variées;  citons  les  aliments,  vêtements,  meubles, 
objets  fabriqués,  livres,  statues,  tableaux,  produits 
chimiques,  outils,  machines,  végétaux,  animaux, 
machines  humaines. 

Les  réalités-esprit  sont  aussi  fort  nombreuses, 
mais  d'une  seule  espèce;  du  moins  une  seule  es- 
pèce nous  intéresse  en  science  économique  :  ce  sont 
les  personnes  humaines,  dont  la  substance  est  es- 
prit, comme  celle  des  réalités  précédentes  est  ma- 
tière. 

Nous  ne  savons  rien  de  la  matière  et  de  l'esprit, 
envisagés  dans  leur  essence  même,  si  ce  n'est 
qu'ils  sont  l'élément  constituant  des  choses  réelles 
ou  réalités.  Nous  voyons  seulement  d'une  façon 
claire  et  évidente  que  la  réalité  que  nous  sommes 
est  d'une  autre  substance  que  la  réalité  constituée 
par  notre  corps,  et  que  celui-ci  est  de  la  même 
substance  que  les  autres  réalités.  (Je  sont  ces  deux 
substances  diflerentes  que  nous  désignons  par  les 
mots  matière  et  esprit. 

Les  modes  des  réalités  sont  de  trois  sortes  :  les 
qualités,  les  formes  et  les  actes. 

Les  (jualitcs  se  trouvent  dans  des  masses  déter- 
minées de  substance  à  des  degrés  divers,  ce  qui 
différencie  les  masses  de  substance  entre  elles.  C'est 
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ninsi  <[ne  le  fer,  le  cuivre,  l'argent.,  \r  iiloiuli,  riodc. 
le  hroiiie,  1(;  chlore,  etc.,  bien  (jiré;L;iilenient  tous 
formés  de  matière,  constituent  j)ar  leurs  qualités 
différentes  ou  de  degrés  divers  des  matières  dis- 
tinctes entre  elles. 

Chaque  espèce  de  substance-matière  est  divi- 
sible en  un  nombre  infini  de  molécules  identiques, 
(jui  sont  autant  d'uniti's  irréductibles  et,  littérale- 
ment parlant,  autant  Cîhn/iridxs. 

En  ce  qui  concerne  la  substance-esprit,  peut- 
être  existe-t-il  aussi  diverses  espèces  d'esprit  dif- 
férenciées par  des  qualités  si)écialcs  :  bonté,  douceur, 
cruauté,  amour,  haine,  etc.;  mais  nous  n'en  savons 
rien  ;  nous  avons  d'ailleurs  observé  déjà  qu'une 
seule  espèce  nous  intéressait  ici,  l'esprit  humain. 

L'esprit  humain  est  représenté  dans  le  monde 
par  un  nombre  très  considérable  d'éléments  iden- 
tiques entre  eux,  <pu  sont  autant  d'unités  irréduc- 
tibles, et,  plus  exactement  que  tout  i\  l'heure, 
autant  d'individus,  ce  sont  les  Ames  ou  personnes 
humaines,  envisagées  eu  faisant  abstraction  des 
diftërences  qui  résultent  entre  elles  de  leui'  union 
avec  des  machines  cor})orelles  dissemblables,  leur 
imposant  des  conditions  particulières  d'état  et 
d'activité. 

Les  âmes  humaines,  de  substance-esprit,  sont 
eu   effet,   du   moins  à  notre   avis,  toutes    douées. 
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comme  les  molécules  d'uue  même  substance-ma- 
tière, de  qualités  et  de  facultés  semblables;  elles 
les  ont  toutes  en  puissance,  et,  si  dans  la  vie  ordi- 
naire nous  constatons  entre  elles  des  différences 
notables,  cela  tient  à  une  cause  que  nous  venons  de 
rappeler  et  que  nous  rencontrerons  de  nouveau  tout 
à  l'heure,  l'union  intime  de  chaque  âme  humaine 
à  une  machine  corporelle  spéciale,  imposant  à 
toutes  ses  qualités  et  facultés  à  son  entrée  dans 
le  monde,  des  conditions  d'état  vt  d'activité  dif- 
férentes. 

Les  âmes  humaines,  à  les  considérer  seulement 
d'après  leurs  manifestations  dans  la  vie,  diffèrent 
entre  elles,  comme  des  hommes  physiquement  sem- 
blables diffèrent  par  la  nature  de  leurs  vêtements 
et  de  leurs  armes.  Le  corps  forme  le  vêtement  et 
l'armement  de  l'âme  ;  l'âme  arrive  au  monde  plus 
ou  moins  bien  vêtue  et  armée,  ce  qui  ne  change 
en  rien  sa  nature  et  la  puissance  essentielle  de 
ses  qualités  et  facultés,  mais  en  détermine  les 
états  et  en  limite  les  manifestations. 

Les  formes  des  diverses  espèces  de  substances, 
les  formes  que  présentent  ou  reçoivent  les  di- 
verses espèces  de  matière  et  d'esprit  sont  très  va- 
riées ;  elles  différencient  entre  elles  des  quantités  de 
chaque  espèce  de  substance  et  font  de  chacune 
des  objets  distincts. 


l»i-..s  i;ll-,N.-<.  Il 

C'est  ainsi  qu'un  outil,  un(i  machine,  un  meuble, 
un  livre,  uu  vêtement,  une  liabitation,  un  tableau, 
une  statue,  une  médaille,  un  arbre,  un  cheval, 
une  machine  humaine,  bien  que  composés  tous 
de  matières  diverses  ou  de  même  esi)èce,  se  sé- 
parent les  uns  (les  autres  par  leurs  formes  })ro- 
pres,  qui  eu  t'ont  des  objets  matériels  distincts. 

Eu  ce  qui  concerne  l'esprit  humain,  dont  les 
iimes  ou  personnes  humaines  constituent  les  mo- 
lécules ou  unités  irréductibles,  les  formes  qui  cor- 
respoudeut  à  celles  (fue  nous  venons  de  signaler 
pour  les  diverses  espèces  de  matières,  sont  les 
groupements  dittérents  des  personnes  humaines 
entre  elles,  formant  des  familles,  des  associations, 
des  communes,  des  provinces,  des  états,  et,  les 
embrassant  toutes,  rimmanité  qui  réunit  toute  la 
substance  esprit-humain. 

^lais  il  y  a  des  formes  spéciales  à  chaque  âme, 
dont  nous  ne  connaissons  i)as,  quant  à  nous,  de 
correspondautes  pour  les  unités-matière  :  ce  sont 
les  formes  déjà  signalées  ([ue  chaque  àme  re<;oit 
de  sou  union  à  la  machine  humaine,  formes  ana- 
logues à  celles  que  prend  l'eau  contenue  dans  un 
vase,  qui  eu  moule  tous  les  contours  intérieurs,  ou 
du  métal  comprimé  dans  le  coin  d'une  médaille, 
ou  plus  exactement  formes  analogues  à  celles  que 
prend  le  pied  dans  la  chaussure,  la  nuiin  dans  le 
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g-ant,  le  corps  dans  le  vêtement;  ils  réagissent 
l'un  snr  l'autre  de  manière  que  le  pied,  la  main, 
le  corps  perdent  plus  ou  moins  leurs  formes  na- 
turelles et  prennent  plus  ou  moins  celles  de  la 
chaussure,  du  gant,  du  vêtement,  et  s'y  trouvent 
pins   ou  moins   à  l'aise. 

Chaque  âme  ou  personne  humaine,  par  son  union 
à  un  corps,  prend  ainsi  une  personnalité  distincte, 
constitue  un  individu  avec  ses  caractères  spéciaux^ 
différents  de  ceux  des  autres  individus ,  comme  des 
mains  semblables  revêtiraient  des  formes  différentes 
par  leur  emprisonnement  dans  des  gants  de  for- 
mes diverses. 

Ainsi  voit-on  (ju'un  manœuvre,  un  menuisier, 
un  cultivateur,  un  architecte,  un  ingénieur,  un 
peintre,  un  sculpteur,  un  musicien,  un  professeur, 
un  savant,  nu  journaliste,  un  littérateur,  quoique 
d'essence  spirituelle  semblable,  constituent  des  per- 
sonnes différentes. 

Il  ne  faut  pas  s'étonner  que  nous  ne  connais- 
sions pas  aux  molécules  matérielles  des  formes 
analogues  à  celles  que  nous  trouvons  ici  pour  les 
âmes  humaines.  En  réalité  une  âme  n'a  pas  de  for- 
mes et  ce  n'est  pas  à  des  formes  que  nous  avons 
affaire.  Une  âme  n'a  que  les  qualités  qu'elle  veut 
avoir  effectivement,  activement,  les  avant  toutes 
en   puissance,  à  l'état   latent,  si  on  Tenvisage  en 
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('l!e-mt*'iii(',  alTraiicliie  de  1" union  avec  le  corps;  et, 
à  la  considérer  unie  au  C()r[>s,  elle  a  les  qualités 
que  ('clui-ci  lui    impose. 

On  (lir:i  bien  ({u'uii  homme  est  iutelli,L;rnt  ou 
inintcllii^cut,  ceci  est  vrai  de  l'homme  comjilet, 
être  double,  mais  non  de  la  i)ersoune,  de  Tâme 
humaine,  qui  est  intelli.ueute  par  essence,  comme 
une  substance  matérielle  est  pesante. 

L'homme  complet  n'est  <|u'nne  résultante  de 
deux  réalités  coordonnées. 

Si  nous  parlons  ici  des  formes  que  revêtent  les 
âmes  humaines,  c'est  simplement  par  métaphore; 
il  ne  s'agit  pas  ici  de  formes  véritables,  mais  de 
conditions  d'existence.  Los  âmes  humaines  n'ont 
})as  réellement  de  formes  différentes  analogues  à 
celles  d'une  masse  métallique  par  exemple.  Ce 
qu'elles  ont,  ce  sont  des  machines  cor[)orelles  dif- 
férentes, dans  les(iuelles  elles  rencontrent  des  moyens 
variables  de  se  manifester,  d'être  et  d'agir.  Elles 
sont  placées  vis-à-vis  de  leur  corps,  comme  des 
chevaux  semblables  vis-à-vis  de  voitures  de  modèles 
différents.  Bien  qu'également  doués  au  point  de 
vue  des  formes,  de  la  force  et  de  l'agilité,  ils  cou- 
rent avec  des  vitesses  inégales  et  marchent  plus 
ou  moins  longtemps  selon  le  poids  du  véhicule  au- 
quel ils  sont  respectivement  attelés.  Si  chacun  était 
imlissolublement  lié  à  son  véhicule,  l'ensemble,  cous- 
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tituant  un  attelage,  serait  comparable  à  l'homme, 
âme  et  corps  ;  les  attelages  difFéreraieut  entre  eux 
en  raison  de  la  diversité  des  voitures  et  non  eu 
raison  des  chevaux  identiques  par  hypothèse,  de 
même  que  les  hommes  sont  divers  suivant  leurs 
machines  physiques  différentes,  mais  non  en 
raison  de  différences  dans  les  âmes,  toutes  sem- 
blables entre  elles. 

Ou  serait  amené  à  dire  des  attelages  qu'ils  sont 
plus  ou  moins  vites  et  endurants,  d'après  la  résul- 
tante des  conditions  combinées  du  moteur  et  du 
véhicule,  de  même  qu'on  peut  dire  des  hommes 
qu'ils  sont  plus  ou  moins  sensibles,  intelligents,  ha- 
biles à  agir,  etc.,  selon  la  résultante  des  conditions 
combinées  de  l'âme  et  du  corps,  de  l'être  sentant, 
pensant  et  agissant,  et  de  la  machine  à  sentir,  à 
penser  et  à  agir. 

Bien  que  l'âme  humaine  ne  revête  pas  de 
formes,  il  n'y  a  pas  d'inconvénient  réel  à  raisonner 
comme  si  elle  en  avait;  cela  répond  très  bien  à 
l'idée  habituelle  que  nous  avons  de  nous-mêmes, 
lorsque  nous  réfléchissons  à  nos  moyens  d'action. 
Nous  constatons,  en  effet,  que  nous  sommes  dif- 
féremment doués  de  sensibilité,  d'intelligence  et 
d'activité,  et  nous  prenons  conscience  des  particu- 
larités de  notre  âme  et  de  notre  corps;  la  première, 
c'est-à-dire  notre  propre  personne,  nous  ai)paraît 
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comme  diftereiite  des  autres  âmes  ou  personues 
liumaines,  alors  que  ses  diflercnces  sont  extérieures 
H  elle  et  non  essentielles,  tilnrs  qu'elles  ne  sont 
que  des  différences  de  moyens.  Ce  qui  est  différent, 
c'est  le  corps  et  celles  de  ses  parties  préi)Osées  à 
l'exercice  de  nos  facultés.  Notre  âme  se  trouve 
ainsi  comme  déterminée  et  limitée,  et  semble  pren- 
dre une  forme  spéciale.  Il  ne  faut  pas  attacher 
d'autre    imi)ortauce  à  cette    manière  de   voir. 

A  bien  comprendre  ce  fait,  un  manœuvre,  un  me- 
nuisier, un  cultivateur,  un  architecte,  un  ingénieur, 
un  commerrant,  un  peintre,  un  sculpteur,  un  musi- 
cien ,  etc.,  ne  sont  pas  des  hommes  différents  parce 
qu'ils  sont  formés  d'âme  et  de  corps  dissemblables, 
mais  parce  que  leurs  âmes  semblables  sont  unies 
à  des  corps  doués  différemment.  Ce  sont,  en  réalité, 
des  âmes  ayant  à  utiliser  dans  la  vie  des  machines 
corporelles  différentes  soit  par  nature,  soit  par 
éducation,  des  corps  de  menuisier,  de  cultivateur, 
d'architecte,  d'ingénieur,  de  commerçant,  de  peintre, 
de  sculpteur,  de  musicien,  etc.,  c'est-à-dire  doués  et 
organisés  pour  l'exercice  de  ces  diverses  profes- 
sions. 

Les  diverses  formes  que  revêtent  les  substances 
matière  et  esprit  ont  cela  de  commun  qu'elles 
ne  leur  sont  pas  essentielles,  qu'elles  sont  dues  à 
des    causes    en    (quelque    sorte    extérieures    à   ces 


4U  PREMIERS  PRINCIPES  DE  L'ÉCONOMIQUE. 

substances,  et  qu'à  supposer  ces  causes  venant  à 
disparaître,  les  esprits  humains  et  les  matières  di- 
verses devraient  retomber  dans  leur  état  normal, 
savoir  :  les  esprits  humains  affranchis  des  condi- 
tions d'état  et  d'exercice  que  leur  impose  l'union 
corporelle,  redevenant  esprits  purs,  et  les  molécules 
matérielles  indépendantes  les  unes  des  autres,  libé- 
rées de  toute  contrainte  extérieure. 

Les  actes  des  réalités  matérielles  sont  extrême- 
ment variés,  ce  sont  les  actions  et  réactions  des  corps 
chimiques  les  uns  sur  les  autres,  l'action  d'un  outil 
sur  du  bois  ou  du  fer,  le  mouvement  d'une  machine 
et,  en  ce  qui  concerne  la  machine  humaine,  l'ex- 
trême variété  de  tous  ses  mouvements  et  opérations, 
la  croissance  des  végétaux  et  des  animaux,  les 
mouvements  de  ces  derniers,  par  exemple  la  trac- 
tion d'une  voiture,  d'un  moulin  à  manège. 

Les  réalités-esprit,  c'est-à-dire  les  âmes,  les 
personnes  humaines,  sont  également  susceptibles 
d'accom})lir  une  infinité  d'actes,  ainsi  les  idées  et 
conceptions  de  toute  nature,  conceptions  littéraires 
ou  artistiques,  inventions  scientifiques,  etc.,  tous 
les  actes  de  l'industrie,  du  travail  humain,  dans 
lesquels  le  corps  a  bien  une  grande  part  assurément, 
mais  qui  sont  des  actes  de  la  personne  au  moyeu  d'o- 
pérations corporelles.  Observons,  en  effet,  qu'aucun 
des    actes    des    réalités-esprit   n'est    purement    et 
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siiu})lc'meiit  îicto  de  ruine,  inuis  c(jiistilii('  un  .-u-tc 
d(!  riiomme  complet,  o'cst-à-cliro  ;i  lu  fuis  de  la 
personne  et  de  la  niacliint'  humaine.  Dans  tout 
acte  do  riionimo,  il  y  a  deux  aetes  coordonnés  : 
l'un  de  la  personne,  c'est  uu  acte  proprement  dit; 
l'autre  de  la  machine,  c'est  une  oi)ération,  action 
ou  réaction. 

Des  abstractions,  —  Eu  ce  (jui  concerne  mainte- 
nanties  (ihstr(ictio)is,  les  clioses  abstraites,  elles  sont 
de  deux  sortes  :  les  substances,  matière  ou  esprit,  en- 
visagées en  elles-mêmes,  sans  considération  de  leurs 
modes,  et  les  nxu/cs  envisagés  en  eux-mêmes,  sans 
considération  des  substances,  grâce  auxquelles  ils 
ont  une  existence  effective. 

Nous  avons  déjà  dit  que  des  substances,  matière 
et  esprit,  envisagées  en  elles-mêmes  sans  considé- 
ration de  leurs  modes,  nous  ne  savons  rien,  si  ce 
n'est  qu'elles  sont  l'essence  même  des  choses  réelles 
ou  réalités. 

Les  modes  des  réalités  nous  sont  connus  au 
contraire  :  ce  sont  les  qualités,  les  formes  et  les 
actes,  dont  nous  venons  de  ]>arler.  Envisagés  en 
eux-mêmes,  sans  considération  de  la  substance  qu'ils 
déterminent,  ce  sont  des  abstractions. 

Les  a Ijsf ractions-qua Utcs  sont,  du  cO)té  de  la  ma- 
tière, la  couleur,  la  densité,  la  dureté,  la  malléa- 
bilité et  toutes  les  propriétés  physiques  et  chimi- 
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ques  ;  et,  du  côté  de  l'esprit,  toutes  les  qualités  et 
facultés  intellectuelles  et  morales. 

Les  abstractions-formes  sont,  du  côté  de  la  ma- 
tière, tous  les  types  différents  d'objets,  œuvres  de 
la  nature  ou  de  l'homme,  envisagés  en  eux-mêmes 
sans  tenir  compte  des  matières  diverses  au  moyen 
desquelles  elles  sont  ou  peuvent  être  réalisées. 
Ainsi  le  modèle  d'un  outil,  d'une  machine,  qui 
peut  se  présenter  à  nous  soit  en  métal,  soit  en  bois, 
soit  sous  l'apparence  d'un  dessin,  la  nature  de  la 
matière  n'ayant  rien  à  voir  ici. 

Du  côté  de  l'esprit,  on  citera  parmi  les  abstrac- 
tions-formes, tous  les  types  différents  que  les  per- 
sonnes humaines  présentent  ou  peuvent  présenter, 
réalisés  ou  non  réalisés,  même  simplement  conçus 
ou  décrits,  types  déterminés  par  leurs  qualités  et 
facultés  selon  leur  nature  et  leur  étendue.  Obser- 
vant toutefois,  comme  précédemment,  que  ces  types 
ne  répondent  pas  réellement  à  des  formes  de  l'âme, 
mais  à  des  limites  imposées  à  ses  manifestations 
par  le   corps  organisé  d'une  manière  variable. 

Pour  les  actes,  on  citera,  du  côté  matière,  le  tra- 
vail de  toutes  les  machines,  de  tous  les  outils,  des 
animaux  et  végétaux,  et  de  la  machine  humaine 
consistant  dans  leur  fonctionnement,  selon  leurs 
qualités  et  leurs  formes,  les  actions  et  réactions  des 
corps  chimiques  les  uns  sur  les  autres;  et,  du  côté 
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(le  l'esprit,  les  pensées  et  conceptions  de  tonte  na- 
ture, les  sentiments,  sensations,  opérations  iutellec- 
tnelles  de  toute  sorte. 

sj  2.  —  Nature  des  biens. 

Biens  concrets  et  biens  abstraits.  —  Biens-matière  et  biens-esprit . 
—  Conditions  de  matérialisation  des  biens  abstraits  pour  être 
utilisables.  —  Critique  de  la  division  des  biens  en  matériels  et 
immatériels. 

Connaissant  la  natnre  des  choses,  il  est  facile 
d'eu  déduire  la  nature  des  hiens.  En  effet,  toute 
cliose  utilisable,  c'est-à-dire  propre  à  un  usage, 
étant  un  bien,  on  arrive  immédiatement  aux  con- 
clusions  suivantes. 

Les  biens  sont  ro/'r ni. ^  ou  (ibf<fi-aits,  suivant  qu'ils 
consistent  dans  des  choses  utilisables  concrètes  ou 
abstraites  ;  et  ils  sont  matériels  ou  spirittielK,  selon 
qu'ils  consistent  dans  des  choses  utilisables  formées 
de  matière  ou  d'esprit. 

Il  reste  à  indiquer  quelles  sont  les  choses  utilisables 
DU  biens  de  ces  diverses  catégories. 

On  peut  citer  comme  biens  concrets  matériels, 
les  aliments,  les  vêtements,  les  meubles,  les  objets 
fabriqués,  les  livres,  les  statues,  les  tableaux,  les 
produits  chimiques,  les  outils,  les  machines,  les  vé- 
gétaux, les  animaux,  les  machines  liuniaines.  Cette 
catégorie  de  biens  est  fort  nombreuse. 
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Comme  biens  concrets  spirituels,  il  n'y  a  que  les 
})ersonues  humaines  qui,  à  les  considérer  unies  aux 
machines  humaines  déterminant  la  nature  de  leurs 
qualités  et  limitant  leurs  facultés,  présentent  une 
grande  variété  entre  elles,  ainsi  que  nous  avons 
'  déjà  eu  occasion  de  l'observer. 

Eu  ce  qui  concerne  les  biens  abstraits,  il  faut 
distinguer  suivant  qu'ils  sont  modes  de  matière 
,  ou  modes  d'esprit.  Nous  écartons  de  suite  de  la 
catégorie  des  biens  les  substances  matière  et  esprit, 
envisagées  en  elles-mêmes  dépouillées  de  leurs  mo- 
des. Ces  substances  ne  sont  pas  des  biens.  Nous  ne 
concevons  guère,  en  effet,  à  quoi  pourraient  servir 
des  substances  privées  des  modes  en  raison  desquels 
jirécisément  elles  sont  utilisables,  et  sans  lesquels 
elles  ne  sont  bonnes  à  rien.  Les  choses  abstraites, 
au  contraire,  modes  de  réalités,  constituent,  pour 
la  plupart,  des  biens,  car  c'est  en  raison  même  des 
qualités,  formes  et  actes  des  choses  concrètes,  que 
celles-ci  sont  des  biens. 

Parmi  les  biens  abstraits-qualités  on  citera,  du 
côté  matière,  le  poids,  la  dureté,  la  malléabilité,  la 
translucidité,  la  couleur,  les  propriétés  chimiques 
et  physiques;  et  du  côté  esprit,  l'amour,  la  cha- 
rité, la  patience,  la  douceur,  l'intelligence,  la  sen- 
sibilité, la  volonté,  la  conscience,  etc. 

Parmi    les  biens  abstraits-formes  on  citera,  du 
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côté  iiuitière,  les  types  des  objets,  iimcliiucs  et  ou- 
tils de  toutes  sortes,  les  espèces  végétales  et  animales, 
les  organisations  diverses  des  macliiiies  liiniiaiues; 
du  côté  esprit ,  les  types  divers  de  personnes  lin- 
nuiines,  sous  les  réserves  déjà  présentées  à  ce  sujet. 

Parmi  les  Liens  abstraits,  actes  ou  opérations,  on 
citera,  du  côté  matière,  le  travail  d'une  macliino, 
d'un  outil,  d'un  végétal,  d'un  animal,  d'une  ma- 
chine humaine;  et  du  côté  esprit,  les  couce{)tions 
littéraires,  artistiques,  scientifiques,  en  un  mot  tous 
les  actes  dits  intellectuels. 

Il  convient  d(;  remarquer  une  différence  fonda- 
mentale entre  les  biens  concrets  et  les  biens  abstraits, 
relativement  aux  conditions  dans  lesquelles  les  uns 
et  les  autres  sont  utilisables. 

On  peut  euîployer  les  biens  concrets  tels  (prils 
se  présentent,  tels  qu'ils  se  comportent  par  eux- 
mêmes  ;  c'est  ainsi  qu'on  se  sert  d'une  table,  d"uu 
Couteau,  d'une  montre,  d'un  vêtement,  d'un  IVuit, 
d'une  maison,  d'un  arbre,  d'uu  cheval,  d'un  homme, 
de  sa  machine  ou  de  sa  personne,  sans  condition 
spéciale. 

Les  biens  abstraits,  au  contraire,  no  peuvent  être 
utilisés  tels  qu'ils  sont,  réduits  à  eux-mêmes  ;  il  faut 
qu'ils  soient  réalisés  sous  une  certaine  forme,  au 
moyen  d'une  certaine  substance;  si,  en  etfet,  ils  ne 
sont  pas  réalisés  d'une  manière  ou  d'une  autre,  ils 
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nous  échappent,  ils  sont  pour  nous  comme  s'ils 
n'existaient  pas,  et  rigoureusement  même  ils  n'ont 
pas  d'existence  effective. 

C'est  ainsi  qu'une  œuvre  littéraire,  conception  de 
l'esprit,  n'a  aucune  existence  en  dehors  de  la  per- 
sonne qui  la  conçoit  et  dont  elle  est  dès  lors  un  mode, 
ou  en  dehors  des  opérations  du  cerveau,  partie  de 
la  machine  corporelle,  instrument  imposé  à  la  per- 
sonne pour  concevoir,  ou  en  dehors  du  manuscrit 
et  des  livres,  des  tables  de  pierre  ou  de  marbre, 
où  elle  se  trouve  figurée  par  des  signes  conven- 
tionnels. 

Ce  que  nous  disons  d'une  œuvre  littéraire  s'ap- 
plique aussi  exactement  aux  autres  biens  abstraits. 
Un  théorème  n'existe  pas  et  n'est  pas  utilisable 
s'il  ne  se  présente  sous  la  forme  du  savant  qui  le 
conçoit  ou  du  traité  où  il  est  consigné;  un  sujet 
artistique  eu  dehors  de  Tartiste  qui  le  conçoit,  du 
marbre,  du  bronze,  du  tableau,  du  fusain  qui  le 
reproduit;  un  type  de  machine  en  dehors  de  l'in- 
génieur qui  l'invente,  du  dessin  qui  le  figure,  ou  de 
la  construction  en  bois  ou  en  métal  qui  le  réalise  ; 
une  qualité,  la  couleur  rouge  sans  une  matière 
rouge,  la  bonté  sans  une  personne  bonne. 

Dès  lors  ou  serait  porté  à  conclure  qu'il  n'y  a 
aucun  motif  de  distinguer  des  biens  abstraits,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  d'existence  et  ne  sauraient  remplir 


DES  BIENS.  .-.3 

un  rôle  économique  sans  revêtir  une  forme  concrète  ; 
lii  division  en  Liens  concrets  et  biens  abstraits  sem- 
])lerait  sans  fondement;  ii  n'y  aurait  ([W  des  l)iens 
concrets. 

Une  telle  concluision  serait  erronée,  car  les  deux 
catégories  de  biens  com})ortent  une  différence  qui 
justifie  la  distinction  :  c'est  qu'un  bien  concret  sup- 
pose une  substance  déterminée  ;  il  est  défini  non 
seulement  })ar  ses  modes,  mais  encore  par  sa  subs- 
tance, tandis  qu'un  bien  abstrait  n'implique  pas 
nécessairement  et  exclusivement  une  substance  dé- 
terminée. Une  médaille,  bien  concret,  par  exemple, 
ne  consiste  pas  seulement  dans  une  empreinte, 
dans  un  dessin,  dans  une  figuration,  c'est  encore 
une  masse  d'or,  d'argent  ou  de  cuivre  ;  par  contre, 
l'eiiigie,  type  d'une  médaille,  bien  abstrait,  ne  sup- 
pose pas  nécessairement  de  l'or,  ou  de  l'argent,  ou 
du  cuivre,  ni  même  un  métal,  elle  peut  se  présenter 
sous  l'apparence  d'un  dessin  au  crayon,  ou  gravée 
sur  le  cuivre  ou  la  pierre.  Un  roman,  bien  abstrait, 
n'implique  pas  nécessairement  une  substance  dé- 
terminée, papier,  parchemin,  tablettes,  il  peut 
exister  sous  la  forme  psychique  et  cérébrale  chez 
l'homme  qui  le  conçoit,  c'est-à-dire  à  la  fois  comme 
opération  de  l'âme  et  du  cerveau,  ou  sous  la  forme 
d'un  manuscrit  ou  d'un  livre  ;  mais  un  roman  im- 
primé, bien  concret,  est  tel  volume  et  non  tel  autre. 


:>i  PREMIERS  PRINCIPES  DE  L-ÉC0N0MI(JUE. 

La  distinction  est  donc  bien  fondée,  et  sa  néces- 
sité apparaît  manifeste  quand  on  réfléchit  que  les 
Liens  concrets  et  les  biens  abstraits  peuvent  faire 
respectivement  l'objet  d'achats  et  de  ventes.  On 
achète  et  on  vend  uue  machine,  bien  concret,  et  par 
là  on  ne  vend  pas  seulement  un  ensemble  de  pièces 
agencées  d'une  certaine  manière,  mais  encore  cet 
ensemble,  cette  organisation  réalisée  en  acier  par 
exemple  ;  ce  qui  est  vendu,  c'est  telle  machine  en 
acier  et  non  telle  autre,  en  tout  semblable,  mais 
en  cuivre.  D'autre  part,  on  achète  ou  l'on  vend  le 
type  de  cette  même  machine,  bien  abstrait,  type 
propriété  de  l'inventeur,  en  tant  que  conception, 
type  qui  peut  être  aussi  bien  livré  sous  la  forme 
d'une  machine  réalisée  en  acier  ou  en  bois,  ou  sons 
celle  d'un  simple  dessin. 

Parmi  les  biens  abstraits,  il  en  est  un  qui  joue 
un  rôle  considérable  clans  les  phénomènes  écono- 
miques, et  que  nous  devons  signaler  ici  en  passant; 
nous  voulons  parler  de  la  valeur  d'échange,  ou  puis- 
sance d'acquisition  des  biens,  qualité  sur  laquelle 
nous  reviendrons  s})écialement  dans  la   suite. 

Pour  le  moment  nous  ferons  observer  que  c'est 
une  qualité  commune  à  tous  les  biens  susceptibles 
de  faire  l'objet  d'un  échange,  en  sorte  qu'on  peut 
dès  à  présent  établir  une  distinction  entre  les  qua- 
lités spéciales  des  biens,  qui  sont  très  diverses  et 


iliii  en  l'ont  la  variété,  et  leiu'  qualité  coiiiimuie, 
la  valeur  d'écliangc,  j)ar  laquollo  tous  se  resseni- 
Meul,  distinction  l'orl  importante  ])onr  l'étaVjlisse- 
inent  de  la  théorie  de  cette  valeur,  ainsi  qu'on  s'en 
rendra  coin[)te  {)lus  tard. 

Question  de  la  matrrvilifé  et  de  l'immatérialité  des 
hiens.  —  Tout  ce  qui  précède  donne  la  solution  du 
j)rûblème  encore  débattu  entre  les  économistes  poli- 
tiques sur  la  matérialité  et  l'inimatérialité  des  biens, 
problème  à  peu  i)rès  insoluble  daus  les  termes  où  il 
est  posé.  La  division  des  biens  en  matériels  et  im- 
matériels n'est  pas  rationnelle  eu  ellet  ;  die  ne  ré- 
pond pas  à  la  uature  des  choses,  et  tenter  de  l'é- 
tablir ou  d'en  nier  Tuu  des  termes,  comme  quelques 
auteurs  Tout  fait,  c'est  s'engager  daus  des  ditHcultés 
inextricables. 

Si  on  voulait  la  suivre,  il  faudrait  placer  sous  le 
(lualitîcatif  matériel  les  biens  que  nous  avons  appelés 
biens  concrets  matériels,  et  rejeter  eu  bloc  sous  le 
qualificatif  immatériel  à  la  fois  les  biens  concrets 
d'essence  spirituelle,  les  âmes  ou  personnes  humai- 
nes et  les  bieus  abstraits,  modes  de  la  matière  ou 
de  l'esprit.  On  voit  de  suite  combien  une  pareille 
division  serait  défectueuse,  puisqu'elle  rangerait 
dans  une  même  classe  des  bieus  concrets  et  des 
biens  abstraits. 

La  division  précédente  nous  it;ir;iit  la  seule  con- 
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forme  à  la  nature  des  choses,  elle  sépare  les  biens 
en  biens  concrets  et  biens  abstraits,  et  distingue, 
parmi  les  premiers,  les  biens  d'essence  matérielle  et 
les  biens  d'essence  spirituelle,  et,  parmi  les  seconds, 
les  biens  modes  de  matière  et  les  biens  modes  d'es- 
prit. 

Ajoutons  ceci,  en  rappelant  une  observation  pré- 
cédente, c'est  que  tous  les  biens  abstraits,  quelle 
qu'eu  soit  la  nature,  ne  sauraient  exister  sans  être 
réalisés  ou  figurés  sous  une  apparence  concrète, 
matérielle  ou  spirituelle. 


LIVIU:  PREMÏEK. 

DE  LA  PRODUCTION   DES  BIENS 

CHAPITRE  I. 

PROCÉDÉS    DE    PRODUCTION. 

Définitions  :  Production,  produire,  produits. —  Comment  produit-on? 
Procédés  de  production  :  Prise.  Création.  Commerce,  Trans- 
ports. 

T)i'fi?ntions.  —  Nous  avons  déiiui  la  production, 
le  procédé  général  en  vertu  duquel  les  biens  sont 
mis  à  la  portée  de  l'homme,  de  manière  qu'il  puisse 
les  utiliser. 

Frodmre,  c'est  donc  faire  tout  on  partie  de  ce  qui 
est  nécessaire  pour  mettre  les  biois  à  portée  d'être 
utilisés. 

Considérés  sous  ce  rapport,  les  biens  produits 
sont  ce  qu'on  appelle  des  produits,  c'est-à-dire  des 
chose f<  utilisables  ndses  â  la  portée  des  gens  ejui  en 
ont  besoin. 
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Ou  produit,  les  Liens  au  moiji  ii  d'antres  biens  en 
tirant  parti  de  leurs  qualités  spéciales. 

Procédés  de  production.  —  Nous  avons  distin- 
gué quatre  procédés  principaux  de  production  : 

1.  La />/7'.s7'  de  possession,  des  biens  qui  existent 
tout  formés. 

2.  La  création,  des  biens  qui  n'existent  [)as  tout 
formés. 

3.  Le  commerce  de  tous  les  l)iens  susceptibles 
d'acquisition. 

4.  Le  transport  des  biens  mobiliers. 

Chacun  de  ces  procédés  généraux  comporte  des 
l)rocédés  particuliers,  suivant  la  nature  des  biens 
et  les  circonstances  qui  les  entourent.  Il  est  bon 
de  les  faire  connaître. 

La  prise  de  possession  des  biens,  par  exemple, 
s'accomplit  différemment,  selon  qu'il  s'agit  de  biens 
mobiliers,  animaux,  végétaux,  minéraux,  objets 
divers,  ou  de  biens  immobiliers,  territoires,  prairies, 
forêts,  cours  d'eau,  lacs,  îles,  constructions,  ha- 
bitations. La  prise  de  possession  des  premiers  a  lieu 
en  les  appréhendant,  eu  s'en  saisissant;  celle  des 
seconds,  eu  les  occu])ant  : 

Préhension  des  biens  mobiliers, 
Occupation  des  biens  immoltiliers, 
tels  sont  les    deux  modes   principaux  de  prise  de 
l)OSsession  des  biens. 
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La  préheusioii  «les  l)ions  mol)iliers  s'acconiplit 
ib  sou  tour  par  des  procédés  divers,  suivant  la  na- 
ture de  CCS  Licus  et  les  conditions  dans  lesquelles 
ils  se  présentent.  C'est  ainsi  que  Ton  cueille  le.^ 
fruits,  que  l'on  i)êclie  le  poisson,  que  l'on  chasse  les 
aninuiux  ti'rrestres,  que  l'on  extrait  du  sol  les  mi- 
néraux, que  l'on  coupe  le  bois  : 

Cueillette, 

Pêche, 

Chasse, 

Extraction, 

Coupe  des  bois, 
autant  de  procédés  secondaires   do  prise  de    pos- 
session par  préhension. 

La  création  des  biens  comporte  aussi  plusieurs 
procédés  selon  la  nature  des  biens  à  créer  et  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  peuvent  l'être.  On 
crée  les  céréales  i)ar  la  culture,  les  animaux  par 
l'élevage,  les  substances  chimiques  et  tous  les 
objets  mobiliers,  tels  que  meubles,  tissus,  outils, 
machines,  livres,  etc.,  etc.,  par  la  fabrication,  les 
biens  immobiliers  i>ar  la  construction  : 

Culture, 

Elevage, 

Fabrication, 

Construction, 
tels  sont  les    procédés     les   plus    importants   que 
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l'homme  met  en  pratique  pour  produire  les  Liens 
en  les  créant. 

Le  commerce  des  biens,  qui  consiste  essentiel- 
lement dans  le  fait  de  les  oftVir  aux  gens  qui  ont 
des  besoins,  de  les  leur  faire  connaître,  ne  nous 
semble  pas  comporter  plusieurs  procédés  méritant 
d'être  uotés. 

On  serait  tenté  de  penser  que  le  commerce  a  sur- 
tout pour  objet  d'acheter  des  biens  et  de  les  revendre, 
mais  ces  actes  d'échange  ne  sont  vraiment  qu'un 
accessoire  du  commerce.  Il  n'y  a  pas  de  difFéreuce 
fondamentale  entre  les  échanges  d'un  commerçant 
et  ceux  d'nn  producteur  ou  d'un  consommateur.  Ce 
qui  constitue  le  commerce,  ce  qui  le  caractérise,  c'est 
son  rôle  d'intermédiaire  qui  découvre  les  produits 
d'une  part  et  les  gens  qui  eu  ont  besoin  d'autre  part, 
et  met  les  uns  en  rapport  avec  les  autres. 

Le  transport  des  biens  s'accomplit  par  des  pro- 
cédés divers,  suivant  la  nature  des  biens,  les  lieux 
.  à  parcourir,  les  moteurs  et  les  véhicules  employés. 

Il  y  a  ainsi  les  transports  par  terre  et  par  eau; 
à  force  d'hommes  ou  d'animaux;  à  voile  ou  à  vapeur. 


CHAriTKE  II. 

ANALYSE    DU    PHÉNOMÈNE    DE    LA    PRODrCïlON. 


Cominent  produit-on  y  —  Distinction  entre  procédés  de  production 
et  industries  diverses.  —  Résultat  de  la  pro<luction.  —  Frais  de 
production. 


La  prodactiou  des  Lion.s  est  soumise  ù  des  rèiiles 
identiques,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  procédé  ap- 
pliqué. Ce  sont  ces  règles  qu'il  s'agit  désormais  de 
mettre  en  évidence. 

Il  y  a  d'abord  une  règle  générale,  énoncée  précé- 
demment, savoir  que  les  biens  sofit  produits  au 
moyen  (Vautres  biens  dont  l'homme  utilise  à  cet  effet 
les  qualités  spéciales.  Un  simjjle  coup  d'œil  sur 
cliacuu  des  procédés  de  production  suffira  à  la  faire 
constater. 

L'iiomme  qui  récolte  les  fruits  naturels,  qui  se 
livre  à  la  cueillette,  se  sert  de  lui-même,  de  sa 
personne,  dont  il  utilise  l'intelligence  à  découvrir 
les  fruits,  et  de  sa  machine  corporelle,  dont  il  emploie 
les  membres  suivant  leurs  foui-tions  pour  se  traus- 
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porter  (rnn  lien  dans  nu  antre  et  s'emparer  des 
fruits  eu  (piestiou.  Peut-être  lait-il  aussi  usage  d'un 
récipieut,  d'un  panier  par  exemple,  ponr  les  porter 
commoilémeutj  d'un  conteau  ponr  les  détacher  des 
arbres,  tirant  parti  de  cliacnne  des  choses  mises  eu 
œuvre,  ainsi  qu'on  le  voit,  suivant  ses  qualités 
spéciales,  en  vertu  desquelles  elle  est  appropriée 
à  l'usage  même  qu'il  en  fait. 

Le  pêcheur  emploie  pour  prendre  le  poisson  sa 
personne  et  sa  macliine  corporelle,  et  des  engins, 
lignes  et  filets,  des  appâts,  etc.,  encore  suivant  leurs 
qualités  particulières,  qui  les  rendent  propres  à 
découvrir  le  poisson,  à  le  saisir,  à  le  conserver. 

Le  chasseur  ne  ^u'ocède  pas  autrement  que  le 
pêcheur,  et  la  différence  entre  leurs  occupations  ne 
réside  que  dans  les  engins  de  chasse  et  les  animaux 
capturés.  Lui  aussi  se  sert  de  sa  personne,  de  sa 
machine  corporelle  et  de  ses  engins,  suivant  leurs 
qualités  et  propriétés  spéciales,  qui  les  fout  con- 
venir à  la  capture  du  gibier. 

Le  mineur  qui  extrait  le  minerai,  la  houille, 
utilise  également  sa  personne  et  sa  machine  cor- 
porelle, selon  leurs  qualités  et  facultés,  et  des  ins- 
truments de  divers  sortes,  pics,  pelles,  brouettes, 
lampes,  wagonnets,  puits,  etc.,  tous  mis  en  œuvre 
pour  s'emparer  du  minerai,  de  la  houille,  et  les  ame- 
ner à  la  surface  du  sol. 
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Le  directeur  trmie  mine  qui  met  eu  œuvre,  outre 
lui-même,  des  ingénieurs,  des  cliefs  d'atelier,  des  ou- 
vriers, des  clievaux,  des  bâtiments,  des  puits,  des 
treuils,  da^  ilieinins  de  l'er  souterrains  ou  à  air 
libre,  des  machines  d'épuisement  et  d'aération,  etc., 
ne  lait  rien  autre  qu'utiliser  les  qualités,  propriétés 
et  1  acuités  de  toutes  ces  choses,  dont  les  actions 
sont  combinées  dans  le  but  do  s'emparer  de  la 
liduille. 

Le  bûcheron  fait  une  œuvre  analogue  à  celle  du 
niiueur;  il  s'emploie  lui-même  et  ses  outils,  serpes, 
scies,  coins,  masses,  cordes,  etc.,  pour  faire  tomber 
et  débiter  ensuite  les  arbres  d'un  bois,  d'une  forêt, 
utilisant  chaque  chose  suivant  ses  qualités  et  pro- 
})riétés  si)éciales. 

Le  grand  [»ropriétaire  forestier  qui,  pour  exi)loiter 
ses  domaiues,  met  en  anivre  des  bûcherons,  des 
gardes,  des  machines,  des  chevaux  et  voitures,  qui 
règle  la  périodicité  des  coupes,  se  sert  aussi  de  lui- 
même  et  de  toutes  ces  choses  :  hommes,  animaux  et 
objets  divers,  selon  leurs  qualités  spéciales  qui  les 
rendent  aptes  à  remplir  les  diverses  fonctions  aux- 
quelles elles  sont  consacrées. 

L'explorateur  qui  fait  acte  de  premier  occupant 
sur  un  territoire,  met  aussi  en  œuvre  sa  personne 
et  sa  machine  corporelle,  des  vivres,  des  moyens  de 
transport,  une  escorte,  des  armes, etc.,  etc.,  utilisant 
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chaque  chose  suivant  ses  qualités  pour  arriver  à 
prendre  le  premier  possession  du  territoire. visé. 

Si  nous  envisageons  maintenant  la  production  par 
création,  la  règle  générale  apparaît  avec  une  évi- 
dence encore  plus  grande  peut-être. 

Pour  arriver  à  obtenir  du  blé,  le  cultivateur  em- 
ploie d'abord  son  propre  individu  avec  ses  facultés 
spirituelles  et  corporelles,  puis  des  bâtiments 
aménagés  pour  Texploitatiou  du  sol,  des  instruments 
aratoires,  charrues,  herses,  semoirs,  faucheuses, 
batteuses,  etc.,  des  chevaux  et  des  bœufs,  du  sol, 
des  engrais,  des  semences,  et  encore  tous  les  gens 
sous  ses  ordres.  Et  il  utilise  ces  choses  suivant  leurs 
qualités  particulières,  qui  les  rendent  propres  aux 
divers  usages  qu'il  en  fîiit. 

L'éleveur  agit  comme  le  cultivateur;  il  met  aussi 
eu  œuvre  sa  personne  et  sa  machine  corporelle, 
leurs  qualités  et  facultés,  grâce  auxquelles  il  se 
guide  dans  le  choix  des  meilleures  méthodes,  en  vue 
decréer,  conserver  et  améliorer  des  races.  Il  emploie 
des  animaux,  des  gens  destinés  à  les  conduire,  sur- 
veiller et  soigner,  des  bâtiments  propres  à  les  abri- 
ter, etc.  ;  et  il  met,  ainsi  qu'on  le  voit,  toutes  ces  choses 
en  (ouvre  suivant  leurs  qualités  particulières,  pour 
arriver  à  créer  des  animaux  bien  conformés,  sains 
et  vigoureux. 

Le    fabricant  utilise   sa  propre  personne  et    sa 
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iiuichiiie  cor])orelle,  ses  commis,  ses  ouvriers  et 
toute  sou  usine  avec  ce  qui  la  constitue,  Initimeuts, 
machines,  outils,  matières  premières,  animaux, 
matériel  roulant,  etc.,  en  vue  de  créer  des  meuLles, 
des  outils,  des  tissus,  des  machines,  des  livres,  etc., 
combinant  l'action  de  toutes  ces  choses  suivant 
leurs  qualités  et  propriétés  spéciales. 

Le  constructeur  utilise  son  propre  être,  un  ar- 
chitecte et  ses  plans,  des  ouvriers,  des  machines,  des 
matériaux,  etc.,  c'est-à-dire  encore  un  eusemhle  de 
choses,  suivant  leurs  qualités  spéciales,  en  vue  d'é- 
difier la  construction,  le  bâtiment,  la  route,  le  port, 
le  canal  dont  il  poursuit  la  création. 

Le  commerçant  qui  s'eltbrce  de  faire  connaître  les 
biens  à  vendre  aux  gens  qui  en  ont  besoin  et  à 
découvrir  des  biens  répondant  aux  besoins  de 
certaines  personnes,  met,  lui  aussi,  en  o'uvre  sa 
personne  et  sa  machine  corporelle,  son  intelligence, 
ses  pas  et  ses  démarches,  ses  commis,  sou  installa- 
tion, ses  livres  de  comptabilité,  etc.,  et  chaque  chose 
suivant  ses  qualités  particulières,  [)Our  atteindre 
son  but. 

L'entrepreneur  de  transports,  le  voiturier,  a^it  de 

même  ;  il  emploie  son  propre  individu  et  d'autres 

hommes,  des  animaux,  des  véhicules,  des  moteurs 

mécaniques,  des  routes,  des  chemins  de    fer,  des 

cours   d'eau,   des    canaux,    etc.,    toutes  ces  choses 

j. 
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suivant  leurs  qualités  spéciales,  en  vue  d'opérer  le 
déplacement  des  biens. 

Ainsi,  dans  tous  les  procédés  de  in'oductiou,  nous 
voyons  se  confirmer  la  règle  générale  que  la  pro- 
duction des  1  liens  s'accomplit  par  la  mise  en  a'uvre 
d'autres  biens,  suivant  leurs  qualités  particulières. 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  (ju'eu  faisant  la 
classification  des  divers  procédés  de  production, 
nous  n'avons  2)as  entendu  classer  les  diverses 
professions,  les  diverses  industries.  Une  profession, 
nue  industrie  n'est  pas  nn  procédé  de  production; 
elle  produit  des  biens,  mais  si  elle  se  caractérise  par 
la  pratique  dominante  d'un  procédé,  elle  n'exclut 
})as  les  autres,  et,  liabituellement  même,  elle  fait 
appel  à  plusieurs;  c'est  ainsi  que  le  mineur  exerce 
à  la  fois  les  procédés  d'extraction,  de  transport,  de 
commerce;  le  manufacturier,  les  procédés  de  fa- 
brication, de  construction  et  encore  de  transport  et 
de  commerce;  le  négociant  les  procédés  de  commerce 
et  de  transport. 

Le  résultat  de  la  production,  eu  ce  qui  regarde 
l'acquisition  de  la  richesse,  consiste,  il  est  inutile 
d'insister  sur  ce  point,  dans  la  mise  des  biens  à  la 
portée  de  l'homme,  de  manière  qu'il  puisse  s'en 
servir,  et  par  conséquent  dans  un  accroissement  de 
richesse,  dans  une  augmentation  de  la  faculté  de 
disposer  des  biens. 
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Vnwx  DK  l'UoDUCTioN.  —  Mais  il  y  a  à  ce  ré.sul- 
lutuuc  contre-partie  que  nous  soinines  obligé  d'iii- 
diqiier  ici,  contre-partie  dont  rétiide  va  nous  fournir 
une  seconde  rèt^le  de  la  pmdiiction  :  c'est  <jue  A/ 
/ni,s(i  en  (Cuvre  des  biens  einploi/és  à  en  produire 
d'itiitres  eiifraiiie  leur  destn«-fion  tofale  on  jinr- 
tielle. 

Eu  efiet,  tout  bien  utilisé  à  en  produire  d'autres 
s'use  nécessairement  par  l'emijloi  qui  en  est  fait, 
})erd  des  qualités  qui  eu  font  un  bieu,  une  chose 
utilisable;  de  sorte  que  si  d'un  côté  la  })roductiou 
eu  elle-même  contribue  à  l'accroissement  de  la  ri- 
chesse, elle  en  entraîne  d'autre  part  une  diminution, 
les  biens  usés  ou  détruits  en  tout  ou  eu  partie  échap- 
pant à  proportion  à  la  disposition  de  l'homme. 

Ainsi,  dans  la  cueillette  des  fruits,  l'homme  qui 
s'y  livre  se  fatigue,  dépense  des  forces,  s'use  en 
d'autres  termes,  et  si  des  fruits  se  trouvent  mis  en 
état  d'être  utilisés,  l'homme,  lui-même,  devient 
moins  apte  (|u'au})aravant  à  ce  genre  de  travail;  il 
perd  à  proportion  la  faculté  de  se  servir  de  lui- 
même. 

Dans  la  pêche,  le  pêcheur  s'use  comme  dans  la 
cueillette,  et,  d'une  manière  générale,  quel  que  soit 
le  travail  auquel  l'homme  se  consacre,  il  s'use.  Les 
engins  de  ]'êclie  s'usent  aussi,  quelquefois  ils  se 
l)riseut  et  se  ])erdent:  les  ajqnlts    se    consomment 
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entièrement,  et,  en  fin  de  compte,  si  le  poisson  est 
mis  en  état  d'être  ntilisé,  une  partie  des  forces  du  pê- 
cheur, ses  engins  et  les  matières  animales  employées^ 
comme  api)âts  sont  perdus. 

Dans  la  chasse,  mêmes  faits  (jue  dans  la  pêche. 
Le  chasseur  et  ses  armes  et  accessoires  s'usent  ou 
se  consomment,  disparaissent  en  tout  ou  en  partie 
et  échappent  plus  ou  moins  complètement  à  la 
disposition  de  l'homme. 

Dans  l'extraction,  le  mineur  s'use  et  avec  lui 
tous  les  instruments  qu'il  emploie,  les  wagons  qu'il 
remplit,  les  voies  sur  lesquelles  ils  circulent,  les  ma- 
chines d'épuisement  et  d'aération,  les  puits,  les  ma- 
chines pour  le  montage  et  la  descente  des  hommes 
et  des  matières  extraites,  etc. 

Dans  la  coupe  des  bois,  dans  l'exploitation  des  fo- 
rêts, les  forces  du  bûcheron  sont  déi)ensées,  ainsi 
que  ses  instruments  :  scies,  coins,  masses,  serpes, 
cordes,  etc. 

Dans  l'occnpation  même  de  territoires  vacants, 
on  retrouve  un  fait  semblable.  L'explorateur  se  dé- 
pense au  milieu  d'expéditions  laborieuses,  et  avec  lui 
il  dépense  tout  ce  qu'il  emploie  ])our  faire  route  : 
son  escorte,  ses  animaux,  chevaux,  bœufs,  chameaux, 
ses  véhicules,  ses  armes,  outils,  vivres,  etc.;  et  tout 
cela  échappe  ainsi  à,  la  société  qui  perd  la  faculté 
de  s'en  servir. 
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Dans  la  culture,  ou  voit  le  cultivateur  et  ses  aides 
s'user  à  ce  dur  travail,  et  avec  eux,  les  auimauxde 
labour,  la  charrue,  la  herse,  les  engrais  et  semences 
(|iii  disparaissent  entièrement,  les  bâtiments  d'ex- 
])loitatiou,  etc.,  etc. 

Dans  rélevage,  on  constate  la  fatigue  progressive, 
puis  l'épuisemeut  et  la  disparition  des  animaux  re- 
l)roducteurs,  la  consommation  de  tout  ce  qui  sert  à 
leur  entretien,  pâturages  et  bâtiments;  la  dépense 
(les  gens,  y  compris  l'éleveur,  employés  à  leur  don- 
ner des  soins,  etc. 

Daus  la  fabrication,  on  trouve  le  fabricant,  ses 
commis,  contremaîtres,  ouvriers  qui  dépensent  leurs 
forces,  les  animaux  et  tout  le  matériel,  machines, 
outils,  véhicules  qui  s'usent  plus  ou  moins  vite,  les 
matières  premières  qui  se  consomment,  etc. 

Dans  la  construction,  mêmes  faits  que  dans  la  fa- 
brication. Ce  sont  le  constructeur,  l'architecte,  les 
ouvriers  qui  s'usent,  en  même  temps  que  les  ma- 
chines et  outils  ;  les  matériaux  employés  qui  dis- 
])araissent  comme  matériaux  et  se  retrouvent  sous 
forme  de  construction,  bâtiment,  route,  port,  etc. 

Dans  le  commerce,  la  règle  se  confirme  encore  : 
le  commerraut,  ses  commis,  son  installation,  ses 
bureaux,  ses  livres,  s'usent  pour  porter  à  la  con- 
naissance du  public  les  biens  dont  il  peut  avoir  be- 
soin. 
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Dans  les  transports,  le  voiturier,  le  mécanicien, 
les  aides  sous  différents  noms,  les  véhicules,  voitures 
et  wagons,  bateaux,  les  moteurs,  machines,  animaux, 
hommes  de  peine,  les  routes  de  terre  et  de  fer,  tous 
ces  Liens  s'usent,  taudis  que  les  biens  transportés, 
produits  sous  ce  rapport,  sont  mis  à  la  portée  des 
gens  dans  les  lieux  où  ils  en  ont  besoin. 

Telle  est  donc  la  seconde  règle  de  laproductiou, 
qu'elle  entraîne  la  destruction  totale  ou  partielle 
des  biens  mis  en  œuvre,  qu'elle  les  fait  échapper  à 
la  disposition  des  producteurs,  en  sorte  que,  sous  ce 
rapport,  elle  a  pour  résultat  de  les  rendre  moins  ri- 
ches. 

L'ensemble  des  biens  usés,  comme  les  hommes, 
les  animaux,  le  matériel,  les  machines,  les  outils, 
le  sol,  les  bâtiments,  ou  détruits  comme  la  houille 
qui  alimente  les  machines  à  vapeur,  ou  transformés 
comme  les  matières  premières  manufacturées  dans 
la  f\ibricatiou  et  la  construction,  constitue,  dans  la 
mesure  où  la  mise  en  œuvre  de  ces  biens  les  fait 
disparaître  ou  les  use,  ce  qu'on  appelle  les  Frais 
dejirodad'ion. 

Après  cette  analyse  du  })hénomèue  de  la  produc- 
tion, nous  pensons  qu'on  en  a  une  notion  parfaite- 
ment claire,  ne  laissant  rien  à  désirer.  On  voit  qu'il 
se  réduit  à  la  mise  en  œuvre  i)ar  Thomme  de  lui- 
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iiu'inc,  (le  SCS  sciiildiililcs,  et,  triiiic  Iniilc  d'îiiitrcs 
l)i<'iis  dans  le  luit  d*  mettre  dos  InCiis  détcniiiiiûs  à 
}>ort(''(î  d\H.re  utilises,  et  eiiti-ii.îii;iiit  ce  résultat  de 
lui  retirer  totalemeut  ou  partiellement  la  faculté 
de  dis])Oser  des  i)reuHers. 


CHAPITRE  III. 


DES    AC4ENTS    DE   LA  PRODUCTION. 


Critique,  au  point  de  vue  purement  écouomiqxTe,  Je  la  distinction 
entre  le  Travail,  le  Capital,  la  Terre  ou  les  Agents  naturels.  — 
Utilité  de  la  distinction  au  point  de  vue  social. 


On  devra  remarquer  que,  pour  établir  cette  théorie 
générale,  nous  n'avons  fait  appel  à  aucun  des  agents 
habituellenieut  mis  en  cause  et  que  l'on  prend  grand 
soin  dans  les  livres  d'économie  politique  de  distin- 
guer dès  le  début;  nous  voulons  parler  des  trois 
agents  :  Travail,  Capital,  Terre. 

La  raison  de  cette  omission  volontaire  est  facile 
à  saisir,  c'est  que  cette  distinction  n'a  aucune  im- 
portance au  point  de  vac purement  économique,  et 
que,  loin  d'aider  à  comprendre  le  mécanisme  géné- 
ral de  la  production,  elle  ne  sert  qu'à  en  rendre  l'a- 
nalyse plus  difficile  et  les  résultats  de  cette  analyse 
plus  obscurs,  en  séi)araut  des  facteiu's  qui,  pour 
l'explication  rationuelle  du  pliéuomène,  doivenf  être 
coustamnient  assimilés  les  uns  aux  auti'es. 
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Que  les  biens  mis  en  œuvre  par  l'homme  soient 
riionime  môme  et  ses  semblables,  désignés  sous  le 
terme  jiénériqne  TrarnH,  ou  d'autres  l»iens  résumés 
par  le  mot  Capital,  ou  d'autres  biens  encore  qua- 
lifiés agents  naturels,  ou  d'un  seul  mot  Terre,  cela 
imi)orte  peu  ;  car  tous  ces  biens  sont  également  mis 
en  œuvre  dans  la  production  suivant  leurs  (pialités 
spéciales  et  de  la  même  manière.  C'est  tout  ce  <pi'il 
est  utile  de  savoir  au  point  de  vue  économique. 

Nous  ajouterons,  de  plus,  que  la  division  eu  ques- 
tion est  absolument  fautive  sous  le  rapport  de  la 
méthode,  car,  pour  faire  une  nomenclature  rationnelle 
de  choses  de  même  nature,  il  convient  d'employer  des 
termes  de  même  espèce.  Or  que  voit-on  ici?  Ou  dé- 
signe l'homme  par  le  mot  :  travail,  c'est-à-dire  une 
réalité  jvar  un  de  ses  modes,  le  travail  n'étant  autre 
que  le  mode  suivant  lequel  s'exercent  et  se  dépensent 
les  facultés  de  la  personne  et  de  la  machine  humai- 
nes. Quant  au  capital,  outre  qu'on  n'a  pu  encore 
s'entendre  sur  sa  définition,  c'est  un  terme  général 
qui  répond  dans  le  sens  le  plus  répandu,  que  nous 
n'acceptons  pas  d'ailleurs,  à  l'ensemble  des  biens 
autres  que  l'homme  et  la  terre,  mis  en  œuvre  dans 
la  production.  Eu  ce  qui  concerne  la  terre,  il  s'agit 
d'une  réalité  nommée  sans  détour,  mais  le  mot  ne 
répond  pas  du  tout  à  ce  qu'on  veut  lui  faire  dire. 
On  comprend  habituellement  sous  ce  terme  tontes 
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les  forces  naturelles  qui  entrent  en  activité  dans  l'œu- 
vre de  la  production,  sans  distinguer  si  ces  forces 
sont  incorporées  à  des  biens  non  appropriés  ou  à  des 
biens  appropriés.  Beaucoup  d'auteurs  préfèrent  en 
conséquence  la  locution  :  agents  naturels.  Mais  il  est 
facile  de  voir  que  l'homme  et  les  biens  désignés 
sous  le  nom  de  capital  sont,  eu  ce  qui  regarde  la  plus 
grande  partie  de  leurs  forces  vives,  des  agents  na- 
turels. Il  est  donc  impossible  d'établir  nettement  la 
démarcation  entre  les  agents  naturels,  le  travail  et 
le  capital. 

En  outre,  pour  revenir  à  notre  observation  pre- 
mière, ces  trois  termes  ne  sont  pas  de  même  ordre  lo- 
gique :  le  travail  est  un  mode  d'une  réalité,  l'homme; 
le  capital  est  une  désignation  générique  de  biens 
concrets  ou  abstraits;  les  agents  naturels  répondent 
aux  propriétés,  aux  forces  vives  des  biens.  Pour  faire 
une  division  rationnelle,  il  faudrait  qu'elle  soit  faite 
entre  les  biens,  par  exemple  :  homme,  terre,  eapital 
(biens  autres  que  l'homme  et  la  terre).  Mais  encore 
nue  fois  nous  rejetons  cette  distinction,  comme  inu- 
tile pour  l'établissement  de  la  théorie  de  la  produc- 
tion en  science  économique  pure. 

Si  toutefois  nous  combattons  la  distinction  nu 
point  de  vue  de  cette  science,  nous  eu  reconnaissons, 
au  contraire,  le  bien  fondé  en  science  sociale,  où  elle 
trouve  sa  justification  et  son  éclaircissement.  C'est 
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on  voulant  traiter  des  questions  sociales  que  soulève 
la  production,  que  les  économistes,  sortant  des  limi- 
tes naturelles  de  leurs  études,  ont  été  amenés  à 
s'occuper  de  ces  trois  catégories  de  biens  :  le  Travail, 
la  Terre,  le  (*apital,  distinction  qui,  n'étant  pas  faite 
pour  leurs  études,  n'a  pu  que  les  embarrasser. 

Sans  vouloir  faire  une  incursion  dans  la  Sociologie 
ou  dans  cette  partie  de  la  Sociologie  ({ue  constitue 
l'Économique  appliquée,  ordinairement  appelée  Eco- 
nomie politique,  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  ce- 
pendant de  donner  quelques  explications  complémen- 
taires pour  justifier  notre  critique. 

La  distinction  des  agents  de  la  production  eu 
Travail,  Capital  et  Terre,  se  rapporte  à  la  question 
des  droits  et  des  devoirs  réciproques  des  hommes, 
suivant  qu'ils  possèdent  simplement  leur  propre 
être  avec  ses  qualités  physiques  et  intellectuelles,  ou 
d'autres  biens  qu'eux-mêmes  ou  le  sol,  ou  le  bien 
que  constitue  le  sol  ;  elle  répond  à  la  distinction  en- 
tre les  travailleurs,  les  capitalistes  et  les  propriétai- 
res, qui  doit  être  complétée  par  la  subdivision  de  la 
première  catégorie  d'individus  eu  patrons  et  ouvriers. 
Un  patron  est  le  maître  d'une  entreprise,  un  ouvrier 
est  le  maître  d'une  personne  et  d'une  machine  hu- 
maines, obligé  pour  travailler  de  se  mettre  aux  or- 
dres du  premier  ;  un  capitaliste  est  le  maître  de  la 
valeur  des  biens  mis  en  œuvre  dans  une  entreprise  ; 
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un  propriétaire  est  le  maître  de  biens  déterminés  et 
spécialement  d'une  partie  du  sol. 

Un  même  individu  peut,  il  est  facile  de  l'obser- 
ver, revêtir  ces  quatre  qualités.  Un  petit  industriel, 
tel  qu'un  serrurier  qui  travaille  avec  son  personnel, 
dans  un  atelier  et  au  moyen  d'outils  et  de  matières 
premières  lui  appartenant,  est  tout  à  la  fois  patron, 
ouvrier,  capitaliste  et  propriétaire. 

La  distinction  n'offre  d'intérêt  que  lorsque  ces 
rôles  sont  séparés,  comme  dans  une  grande  entre- 
prise, une  compagnie  minière  par  exemple.  Il  y  a 
des  patrons  qui  ne  possèdent  rien,  si  ce  n'est  la  haute 
direction  de  l'entreprise,  des  ouvriers  maîtres  de 
leur  seul  travail,  des  capitalistes  auxquels  appar- 
tient la  valeur  de  tous  les  biens  indistinctement 
qui  se  trouvent  engagés  dans  l'affaire,  un  proprié- 
taire, la  compagnie,  ensemble  des  actionnaires  for- 
mant personne  morale,  qui  possède  les  biens  mêmes 
et  spécialement  le  sol  occupé  par  l'entreprise. 

Dès  lors  on  voit  toute  l'importance  sociale  de  la 
distinction  lorsqu'il  s'agit  d'étudier  les  conditions 
que  doit  réaliser  une  entreprise  pour  bien  fonction- 
ner, non  seulement  an  point  de  vue  économique, 
c'est-à-dire  dans  un  but  d'enrichissement,  mais  en- 
core au  point  de  vue  social,  c'est-à-dire  dans  le  but 
différent  du  plus  grand  bien-être  de  tous  les  gens 
employés  dans  l'entreprise. 
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Au  contraire,  an  seul  point  de  vue  économique  la 
distinction  est  sans  objet  :  patrons,  ouvriers,  capita- 
listes et  propriétaires,  sont  tous  également  des  hom- 
mes doués  de  la  faculté  de  disposer  d'eux-mêmes  et 
d'autres  biens,  très  divers,  il  est  vrai,  mais  qui  se 
comportent  tous  de  la  même  façon  dans  la  produc- 
tion, c'est-à-direselou  leurs  qualités  particulières.  Il 
est  mauvais  d'établir  entre  eux  des  distinctions  qni 
font  perdre  de  vue  l'ensemble  du  phénomène  et  ren- 
dent plus  difficile  la  tâche  d'en  dégager  la  loi. 


CHAPITRE  IV. 

OBSERVATION  SUR  LA  DEFINITION  DE  LA  PRODUC- 
ET  LA  DIVISION  DES  MATIERES  COMPRISES  SOUS 
CE  TITRE. 

Distinction  entre  produire  et  fabriquer  ou  créer.  —  Le  commerce  est-il 
productif?  —  Diverses  acceptions  du  mot  production.  —  Produc- 
teurs, Intermédiaires,  Consommateurs.  —  Extracteurs,  Produc- 
teurs, Commerçants,  Transporteurs.  • —  Justification  de  la  défini- 
tion de  la  in'oduction. 

Avant  d'aller  plus  loin,  uoas  devous  présenter 
une  remarque  touchant  la  définition  des  mots  :  pro- 
duire et  production.  (  *elle  que  nous  avons  donnée 
difiere  sensiblement  des  définitions  qui  ont  cours 
dans  les  traités  d'économie  politique,  pour  autant 
toutefois  que  leurs  auteurs  aient  essayé  d'en  formu- 
ler. Est-ce,  en  effet,  difiîculté  d'arriver  à  une  dé- 
finition satisfaisante  ou  uégdigence,  très  ordinaire 
parmi  les  économistes,  à  définir  exactement  les 
choses  dont  ils  traitent?  Toujours  est-il  que,  sur  ce 
})oiut  comme  sur  beaucoup  d'autres,  nombre  d'entre 
eux  sont  muets. 
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Mais  uoiis  ne  devons  pas  nous  autoriser  de  ce  silence, 
on  tont  au  moins  de  l'absence  de  définition  expresse, 
pour  ne  pas  relever  ce  qu'il  y  a  de  fautif  dans  l'ac- 
ception dans  laquelle  ils  prennent  ces  mots  .-produire 
et  production,  acception  qui  ressort  de  l'emploi 
même  qu'ils  en  font.  Il  est  digne  de  remarque,  d'ail- 
leurs, que  cette  acception  n'a  rien  de  Lien  fixe  chez 
le  même  auteur  et  que  la  critique  que  nous  en  vou- 
lons faire  ne  s'adresse  qu'à  une  idée  presque  cons- 
tamment attachée  à  ces  mots  dans  beaucoup  d'ou- 
vrages, bien  plus  qu'à  une  signification  étroite. 

L'idée  qui  paraît  toujours  liée  aux  mots  produire 
et  production  est  celle  de  fabrication  ou  plus  géné- 
ralement de  création,  c'est-à-dire  d'acte  ayant  pour 
but  de  faire  naître  des  biens  nouveaux,  ou  mieux 
encore  quelque  chose  de  nouveau,  quelque  chose  qui 
n'existait  pas  auparavant. 

La  grande  discussion  qui  s'est  élevée  et  n'est  pas 
encore  tombée  au  sujet  de  la  productivité  ou  de  l'im- 
productivité des  diverses  industries  est  venue  de  là. 
On  se  demande  encore  aujourd'hui  si  le  commerce  est 
productif,  et  ceux  qui  tiennent  pour  l'affirmative, — 
ils  sont  nombreux, —  le  font  en  s'appuyant  sur  des 
raisons  rien  moins  que  probantes,  à  cause  de  la  no- 
tion peu  nette  qu'ils  ont  de  la  production  et  de  l'in- 
fluence qu'exerce  sur  leur  esprit  l'idée  de  création  ou 
de  fabrication. 
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Pour  prouver  que  le  commerce  est  productif  on  a 
cherché  à  répondre  à  cette  question  :  Que  crée  le 
commerce?  Que  fait-il  apparaître  de  nouveau  dans  le 
domaine  social?  Et  comme  on  ne  trouvait  rien  dans 
l'œuvre  du  commerce  si  ce  n'est  un  service  rendu, 
quelque  chose  d'utile,  on  en  a  conclu  que  le  commerce 
produit  de  l'utilité  et,  en  généralisant,  que  «  pro- 
duire, suivant  les  expressions  mêmes  d'un  auteur 
distingué,  ce  n'est  pas  créer  de  la  matière,  mais  créer 
de  l'utilité  (1).  » 

Nous  ne  savons  si  le  lecteur  entend  clairement 
ce  que  c'est  que  créer  de  l'utilité  ;  nous  avouons  pour 
notre  part  n'en  avoir  jamais  eu  qu'une  idée  très  con- 
fuse. Nous  comprenons  ce  que  veut  dire  faire  quelque 
chose  d'utile,  mais  faire  de  l'utilité  est  à  notre  avis 
une  locution  inintelligible,  qui  ne  saurait  prendre 
une  signification  sans  une  préparation  toute  spéciale 
de  l'esprit. 

Quel  est  donc  le  nœud  de  la  difficulté?  Il  se 
trouve  en  ce  point  que  le  mot  production  a  plusieurs 
sens  qu'on  ne  paraît  pas  s'être  beaucoup  soucié  jus- 
qu'ici de  séparer  étroitement,  afin  d'arriver  à  en  choi- 
sir un  qui  réponde  parfaitement  aux  exigences  de  la 
science  économique. 

Suivant  ce  que  nous  avons  dit,  il  ne  faut  pas  con- 

(I)  Haiulrillart,  Maiincl  d' Economie politiqiiv . 
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foudre  produire  et  fabriquer  on  créer.  Un  bien  ac- 
tuellenieut  existant,  dans  l'état  où  il  peut  être 
employé,  <le  la  houille  par  exemple,  u"a  })as  besoin 
d'être  fabriqué,  créé,  puisqu'il  l'est  déjà,  mais,  pour 
être  utilisé  par  les  personnes  qui  en  ont  besoin,  il 
doit  être  mis  à  leur  portée  pur  des  procédés  appropriés 
aux  conditions  spéciales  dans  lesquelles  il  se  présen- 
te, et  c'est  en  cela  que  consiste  le  fait  de  produire 
un  bien. 

Tel  est  un  premier  sens  du  mot  produire,  que 
nous  avons  adopté  comme  répondant  le  mieux  aux 
études  économiques  pour  les  raisons  que  nous  allons 
voir.  Mais  ce  mot  est  employé  encore  dans  d'autres 
acceptions  par  la  langue  courante.  Nous  en  distin- 
guerons denx  spécialement. 

Lorsqu'on  considère  les  dififérentes  catégories  de 
gens  qui  fout  dos  opérations  sur  les  biens,  on  recon- 
naît habituellement  qu'ils  i)euvent  se  classer  en  trois 
catégories  :  les  producteurs,  les  intermédiaires  et 
les  consommateurs.  Les  producteurs  sont  de  deux 
sortes  :  les  gens  qui  tirent  de  la  nature  les  biens  tout 
formés  qui  s'y  trouvent,  comme  la  houille  et  les  mi- 
nerais, le  gibier,  le  poisson,  le  bois,  les  matériaux  de 
construction,  l'ardoise,  etc.,  et  les  gens  qui  créent 
des  biens  nouveaux  à  l'aide  des  autres  biens,  fabri- 
cants, manufacturiers,  constructeurs,  etc.  Les  in- 
termédiaires comprennent  aussi  deux  sortes  de  per- 
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sonnes  :  celles  dont  la  profession  consiste  à  offrir 
les  biens  des  producteurs  aux  cou sommateurs,  c'est- 
à-dire  les  commerçants  ou  commissionnaires,  puis 
celles  qui  ont  pour  occupation  de  faire  parveuir  les 
biens  dans  les  lieux  où  ils  sont  demandés,  les  entre- 
preneurs de  transports,  rouliere  et  voituriers.  Quant 
aux  consommateurs,  ils  forment  la  catégorie  des  gens 
qui  emploient  ces  biens  à  satisfaire  leurs  besoins. 

Eu  se  fondant  sur  cette  classificatiou,  on  voit  que 
les  producteurs  comprennent  seulement  les  gens  qui 
pratiquent  deux  de  nos  procédés  de  production  :  la 
prise  de  possession  et  la  création  des  biens,  et  qu'ils 
excluent  les  commerçants  et  les  transporteurs.  Par 
suite  le  mot  production  prend  une  acception  beaucoup 
plus  étroite  que  celle  que  nous  avons  adoptée,  elle  ne 
doit  s'entendre  que  de  toute  opération  ayant  pour 
but  de  faire  apparaître,  d'introduire  dans  le  domaine 
social  des  biens  nouveaux,  des  biens  qui  ne  s'y  trou- 
vaient pas,  soit  parce  que  l'homme  ne  s'en  était  pas 
encore  emparé,  soit  parce  que,  ces  biens  n'existant 
pas  tout  formés,  l'iiomme  ne  les  avait  pas  encore 
créés  par  son  industrie. 

Il  est  bien  clair  que  daus  ce  sens  le  commerce  et 
les  transports  ne  sont  pas  des  industries  productives, 
ils  ne  produisent  rien  ;  ils  font  simplement  des  offres 
et  des  déplacements  de  biens  déjà  produits,  c'est-à- 
dire  mis   au  jour,  saus  augmenter  le   nombre  des 


PIIODI'CTION  DKS  BIKNS.  k.t 

biens  comiJi'is  dans  le  duniîiiuc  social.  Je  diiai  niênie 
plus,  ce  sont  des  industries  destructives,  puisque, 
irupjjortant  dans  le  domaine  social  aucun  bien  non- 
veau,  ils  eu  font  sortir  tous  les  biens  mis  en  œuvre, 
usés  ou  détruits  totalement  ou  partiellement  dans 
leurs  opérations  d'ollVe  et  de  dé[)lacemeut.  De  là 
l'hostilité  des  consommateurs  contre  les  intermé- 
diaires (|ui,  dit-on,  contribuent  à  au<^meuter  le  [»rix 
des  biens  sans  avoir  aucune  });irt  dans  leur  i)roduc- 
tion  ;  ce  griei'  tombe  de  lui-même  lorsqu'on  considère 
que  le  commerce  et  les  transports  produisent  à  leur 
manière,  aussi  bieu  que  l'extraction  et  la  fabrication, 
on  contribuant  à  mettre  les  biens  à  la  portée  des  gens 
qui  en  ont  besoin. 

Cette  acception  des  mots  produire,  production, 
producteur,  très  usuelle,  devrait  conduire  à  diviser 
les  matières  comprises,  par  la  plupart  des  auteurs 
et  par  nous-même,  dans  la  production,  en  deux 
parties  : 

I.  —  1  roduction ,     -,  ,    . 

(  LreatKiii. 

, ,         „,  .    .  (   Commerce. 

II.  —    l  ransmissioii ,,, 

{    i ranspoits. 

Nous  n'avons  pas  voulu  adopter  cette  division  à 
cause  i)récisément  du  jour  peu  favorable  sous  lequel 
elle  fait  considérer  les  intermédiaires,  agents  utiles,  in- 
dispensables même  dans  la  société  pour  faire  parve- 
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nir  aux  mains  des  consommateurs  les  biens  dont  ils 
ont  besoin.  Il  y  eu  a,  en  outre,  deux  autres  raisons 
plus  essentielles  que  nous  indiquerons  tout  à  l'heure. 

Les  mots  produire  et  production  sont  encore  em- 
ployés dans  un  sens  plus  étroit  que  les  précédents  :  . 
produire,  c'est  fabriquer  ou  créer.  Cîomme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer,  cette  idée  hante  l'esprit  de  la 
plupart  des  auteurs,  elle  perce  dans  toutes  leurs  ex- 
plications et  nous  avons  souvent  peine  nous-même 
à  en  secouer  le  joug.  Suivant  cette  acception,  il  fau- 
drait exclure  de  la  production  les  industries  minières 
et  forestières,  puisqu'elles  ne  fabriquent  rien,  puis- 
qu'elles ne  créent  pas  de  biens  nouveaux.  Une  telle 
conséquence  suffit  à  la  faire  rejeter. 

Elle  conduirait  d'ailleurs  à  diviser  les  matières  de 
la  production  en  quatre  parties  : 

1.  Prise. 

2.  Production. 

3.  Commerce. 

4.  Transports. 

Mais  cette  division  ne  permet  pas  de  dégager  une 
loi  générale  de  ces  diverses  catégories  d'opérations 
ayant  toutes  pour  objet  commun  de  mettre  les  biens 
en  état  d'être  utilisés  par  les  gens  qui  en  ont  besoin, 
et  suivant  nos  propres  expressions,  de  les  mettre  à 
portée  d'être  utilisés. 
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On  voit,  d'après  ces  courtes  remarques,  combien 
le  sujet  présente  de  diflicultés,  et  il  ne  faut  pas  s'é- 
tonner de  l'insuccès  à  peu  près  absolu  des  auteurs 
qui  ont  cherché  à  y  })orter  la  lumière.  Pour  arriver 
à  une  concdusion  solide,  on  ne  saurait  donner  trop 
de  soins  à  l'analyse  et  à  la  précision  des  divers  sens 
des  termes  en  question,  constamment  confondus 
dans  les  livres.  Alors  seulement  il  est  possible  d'en 
adopter  un  qui  soit  bien  approprié  aux  exigences 
de  la  science  économique. 

C'est  le  moment  de  justilier  notre  définition  : 
produire,  c'est  faire  tout  ou  partie  de  ce  qu'exigent 
les  circonstances  pour  mettre  les  biens  à  portée  d'être 
utilisés. 

Cette  définition  a  d'abord  le  urand  avantage 
d'embrasser  à  la  lois  dans  la  production  les  indus- 
tries extractives  et  créatrices,  le  commerce  et  les 
transports,  de  sorte  qu'elle  n'entraîne  aucune  inno- 
vation dans  la  distribution  des  matières  delà  science 
économique  telle  qu'elle  est  faite  par  la  plupart  des 
auteurs.  Elle  répond  donc  au  sentiment  intime  de 
tous  et  leur  fournit  la  formule  qu'ils  ont  vainement 
cherchée  jusqu'ici. 

Nous  ajouterons  de  })lns  que  cette  définition  est 
conforme  au  sens  fondamental  du  mot  produire,  qui 
est  pousser  m  avant.  On  produit  un  bien  en  le  prenant 
où  il  se  trouve,  ou  en  le  créant  s'il  n'existe  pas  tout 
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formé,  et  faisant  le  nécessaire  pour  le  mettre  à 
portée  d'être  utilisé  par  soi-même  ou  pour  autrui. 
Les  personnes  qui  s'emparent  des  biens  tout  formés 
dans  la  nature  ,  qui  en  créent  avec  d'autres  biens, 
qui  en  divulguent  l'existence  et  les  font  connaître  à 
la  société,  qui  les  transportent  en  différents  lieux,  ne 
poursuivent  pas  d'autre  l)ut  que  de  faire  arriver  les 
biens  aux  mains  des  gens  qui  les  désirent,  de  les 
pousser  en  avant,  toutes  produisent  des  biens. 

Pour  comprendre  la  production,  il  faut  donc,  eu 
définitive,  s'aflfrancliir  totalement  de  l'idée  de  créa- 
tion, qui  ne  se  rapporte  qu'à  l'un  de  ses  procédés. 

La  production  d'un  bien  dans  la  société  est  tout  à 
fait  comparable  à  celle  d'une  personne  dans  le 
monde.  Le  producteur,  l'introducteur,  prend  la  per- 
sonne où  elle  se  trouve,  veille  à  ce  qu'elle  soit  vêtue 
décemment,  comme  l'exige  le  milieu  où  elle  doit  être 
admise,  la  pare  de  ses  mains,  donne  longtemps  à 
l'avance  ses  soins  à  son  éducation  et  à  son  instruc- 
tion, jusqu'au  jour  où,  prête,  il  la  conduit  dans  le 
monde  où  elle  est  reçue.  Ainsi  fait  le  producteur 
vis-à-vis  d'un  bien,  il  le  prend  où  il  se  trouve,  le  crée 
s'il  n'existe  pas  tout  formé,  le  fait  connaître,  le 
transporte  où  il  peut  être  utilisé,  et  en  un  mot  fait 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  présenter  aux  gens 
qui  en  ont  besoin. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  cette  notion  essen- 
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tit'llc  de  l;i  i)rodiictioii,  car  elle  permet  de  résoudre 
ccrtaiQe.s  dillicultés,  comme  la  question  déjàsi<^iialée 
delaprodactivité  ou  de  l'improductivité  du  commerce 
et  des  transports  et  généralement  des  intermédiaires, 
dillicultés  sur  lesijuelles  on  éclione  la  plupart  du 
temi)S. 

Chacun  des  pri^cédés  généraux  ou  secondaires  de 
la  production  mériterait  une  étude  api)rofondie  des 
méthodes  diverses  qu'il  comporte,  des  instruments 
qu'il  emploie  etd  e  toute  son  organisation.  Il  convien- 
drait notamment  d'examiner  les  diverses  méthodes 
d'exploitation  des  ^ines  et  des  forêts,  de  culture,  de 
fabrication,  les  outils  et  machines  dont  ces  procédés 
font  usage,  l'organisation  générale  et  le  fonctionne- 
ment de  ces  procédés.  Ou  pourrait  surtout  traiter 
spécialement  de  l'utilisation  de  l'homme  comme 
agent  de  production  et  montrer  à  cet  égard  le  grand 
avantage,  au  point  de  vue  de  l'acquisition  de  la  ri- 
chesse, (7e  la  diriston  (/tf  travail, suivant  l'expression 
consacrée,  c'est-à-dire  de  l'emploi  de  l'homme  à  des 
tâches  simples  et  peu  nombreuses.  Mais,  outre  qu'un 
pareil  exposé  dépasserait  les  bornes  de  notre  étude, 
nous  ne  serions  pas  actuellement  prêt  à  fournir  sur 
chacun  de  ces  sujets  des  théories  suffisamment  ap- 
profondies. D'un  autre  côté,  répéter  ce  que  d'autres 
ont  déjà  écrit,  dans  de  nombreux  ouvrages  justement 
connus,  serait  remplir  une  tâche  inutile,  en  dehors 
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du  but  que  nous  nous  proposons,  celui  d'établir  les 
bases  de  la  science  économique  et  de  ne  développer 
que  les  parties  que  nous  aurions  plus  spécialement 
étudiées.  Contentons-nous  donc  d'avoir  défini  la  pro- 
duction et  assigné  à  chacun  de  ses  procédés  la  i)lace 
qu'il  doit  occuper  dans  uu  traité  d'Économique.  C'est 
tout  ce  qu'il  importe  de  faire  au  point  de  vue  des  pre- 
miers principes,  car  cela  suffit  à  guider  dans  des 
recherches  scientifiques  plus  étendues. 


LIVRE  IL 

DE   L'ACQUISITION  DES  BIENS 
(Circulation  des  liens). 

CHAPITRE  PRÉLIMINAIRE. 

DÉFINITIONS  ET    DIVISION. 


2u'est-ce    qu'un    échange?    —  Condition   de    réalisation   de    tout 
échange.  —  Valeur  d'échange,  —  Division  du  livre  II. 


Ou  a  VU,  au  commencement  de  ce  travail,  qu'une 
fois  les  biens  produits,  c'est-à-dire  mis  à  la  portée 
des  personnes  qui  eu  out  besoin,  il  faut  pour  que  ces 
personnes  en  deviennent  propriétaires,  pour  qu'elles 
aient  la  faculté  complète  d'en  disposer,  qu'elles  les 
acquièrent  des  gens  qui  les  détiennent  en  donnant 
en  échange  d'autres  biens.  II  s'agit,  dans  ce  deuxième 
livre,  de  traiter  de  l'acquisition  des  biens  par  le  pro- 
cédé de  l'échange  et  des  faits   qui   s'y  rattachent. 
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Considérons  d'abord  l'écliange  eu  général. 

Un  échange  est  une  opération  dans  laquelle  deux 
•personnes  se  cèdent  réciproquement  deux  choses. 

Pierre  possède  un  cheval,  Paul  un  bœuf;  Pierre 
cède  son  cheval  à  Paul  et  reçoit  en  retour  le  bœuf 
de  ce  dernier;  Paul  cède  son  bœuf  à  Pierre  et  reçoit 
en  retour  le  cheval  de  ce  dernier.  Tel  est  l'échange 
dans  sa  plus  grande  simplicité. 

Pierre  possède  du  blé,  Paul  du  vin  ;  Pierre  cède 
à  Paul  100  mesures  de  blé  et  reçoit  eu  retour  une 
barrique  de  vin  ;  Paul  cède  à  Pierre  une  barrique  de 
vin  et  reçoit  en  retour  100  mesures  de  blé.  C'est 
encore  là  un  échange. 

Pierre  possède  un  champ  et  Paul  de  l'argent  ; 
Pierre  cède  son  champ  à  Paul  et  reçoit  eu  retour 
cinq  kilogrammes  de  métal  précieux  ;  Paul  cède 
cinq  kilogrammes  de  métal  précieux  à  Pierre  et 
reçoit  en  retour  le  champ.  C'est  encore  un  échange. 

Un  échange  comprend  donc  toujours  deux  per- 
sonnes et  deux  choses,  deux  biens. 

La  réalisation  de  tout  échange  est  subordonnée  à 
cette  condition  générale  que  chacune  des  personnes 
en  rapport  trouve  avantagea  faire  l'opération,  c'est- 
à-dire  que  chaque  personne  estime  que  le  bien 
quelle  reçoit  a  pour  elle  plus  d'utilité  que  le  bien 
quelle  cède. 

Si  Pierre  juge  que  son  cheval,  que  lOO  mesures 
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de  blé,  que  son  champ  a  pour  lui  plus  d'utilité  que 
le  bœuf,  la  l)an*i(|uo  de  vin  ou  les  cinq  kilo<,n"amnn'.s 
d'argeut  de  Paul,  l'échange  u'aura  pas  lieu. 

Cette  condition  générale  est  la  règle,  la  loi  fon- 
damentale des  échanges.  Tout  échange  réalisé  sup- 
pose un  gain  d'utilité  pour  chacune  des  parties  con- 
tractantes. 

La  proportion  dans  laquelle  deux  biens  sont  cédés 
et  obtenus  dans  un  échange  indique  leur  pouvoir 
relatif  d'acquisition,  dans  les  circonstances  où  l'é- 
change a  lieu.  Puisque  telle  quantité  de  Pnn, 
100  mesures  de  blé,  permet  d'obtenir  telle  quantité 
de  l'autre,  5(J  mesures  de  vin,  ou  réciproquement, 
c'est  que  le  blé  dans  cet  échange  a  un  pouvoir  d'ac- 
quisition moitié  moindre  que  le  vin  et  celui-ci  un 
pouvoir  une  fois  plus  grand  que  le  blé. 

Le  pouvoir  d'acquisition  des  biens  les  uns  à  l'é- 
gard des  autres  constitue  leur  rnlcuv,  au  sens  éco- 
nomique absolu  du  mot,  ou,  pour  la  qualifier,  leur 
'■(ilciir  cVi'cJiangc ,  suivant  l'expression  consacrée. 

Les  règles  auxquelles  obéit  la  valeur  d'échange 
forment  la  première  grande  théorie  de  ce  cha- 
pitre de  rKconomique  relatif  à  l'acquisition  des 
biens. 

Après  avoir  traité  de  la  valeur  d'échange,  on  s'at- 
tachera successivement  à  établir  deux  autres  théo- 
ries importantes,  celle  des  Procédés  d'acquisition, 
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objet  spécial  de  ce  chapitre,  et  celle  de  la  Mon- 
naie. 

Chacune  de  ces  théories  fera  l'objet  d'une  section 
du  présent  livre. 


I^'^  SKCTION. 


THEORIE    DE    LA    VALEUR. 


CHAPITRE    I. 


DE    LA    VALEUR    PIT    DU    l'IlIX. 


DifiiiitioDS  :  Valeur  et  valoir.  —  Emploi  elliiiti(iue  de  ces  mots. 
—  Définition  de  la  valeur  en  général.  —  Diverses  espèces  de  valeur. 
Leur  désignation.  —  Qu'une  cho.^e  peut  être  douée  de  plusieurs 
valeurs.  — Définition  de  la  valeur  d'échange.  —  Mesure  de  la  valeur 
d'échange.  —  Définition  du  Prix. — Acceptions  diverses  du  mot  prix. 
Distinction  entre  le  prix  et  la  valeur. 


Valeur.  —  Les  mots  valeur  et  valoir  ont  pour 
étymologie  valere,  qui  signifie  pouvoir  :  calrur,  c'est 
jitnssancc;  valoir ,  c  est  jioui'oir ;  et  rien  de  plus. 

Ou  emiiloie  presque  toujours  ces  mots  d'une  ma- 
nière elliptique  ;  on  dit  qu'une  cliose  a  de  la  valeur, 
qu'une  chose  vaut  autant,  plus  ou  moins  qu'une  autre, 
sans  indiquer  pour  quoi  elle  vaut,  et  de  cette  façon 
(»n  exprime  simplement  qu'elle  a  de  la  puissance, 
qu'elle  peut  autant,  plus  on  moins  qu'une  autre  : 
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propositions  évidemment  incomplètes  à  l'insuffisance 
desquelles  l'esprit  doit  suppléer. 

Ce  qu'on  sous-entend,  en  règle  générale,  c'est  ce 
qu'une  chose  a  le  pouvoir  de  faire  habituellement 
d'après  sa  nature  et  sa  destination.  Quelques  exem- 
ples mettront  ce  point  en  évidence. 

Ainsi  l'on  dit  d'un  savant,  d'nn  soldat,  d'un  ou- 
vrier, d'une  terre,  d'un  livre,  d'un  tableau,  d'un 
mot,  d'un  chiffre,  d'une  marchandise,  qu'ils  ont  de 
la  valeur  ;  et  l'on  entend  que  le  savant  a  le  pouvoir 
de  faire  des  découvertes,  que  le  soldat  a  le  pouvoir 
de  combattre,  que  l'ouvrier  a  le  pouvoir  d'exercer 
un  métier,  que  la  terre  a  le  pouvoir  de  donner  des 
fruits,  que  le  livre  a  le  pouvoir  d'instruire  ou  de 
plaire,  que  le  tableau  a  le  pouvoir  de  charmer  le 
sens  esthétique,  que  le  mot  a  le  pouvoir  de  rendre 
une  idée,  que  le  chiffre  a  le  pouvoir  de  remplir  une 
fonction  dans  le  calcul,  que  la  marchandise  a  le  pou- 
voir d'acquérir  d'autres  marchandises. 

De  ces  exemples  empruntés  aux  matières  les  plus 
diverses,  ressort  avec  clarté  la  signification  fondamen- 
tale, littérale,  et,  par  conséquent,  la  seule  véritable 
signification  du  mot  valeur,  savoir  :  le  pouvoir  de 
faire  quelque  chose,  de  jouer  un  rôle,  de  remplir 
une  destination  ;  pouvoir  qu'on  appellera,  si  l'on  veut, 
capacité,  quand  il  s'agira  d'une  personne,  proprictc 
quand  il  sera  question  d'une  chose  proprement  dite. 
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•  On  définira  donc  Lieu  la  valeur  en  général  :  /a 
pw's.sff/fcr  des  cIiomi'.^  n  l'tt'u't'mciit  n  une  dcxt nuitiou 
dctcnninri'. 

11  y  a  autant  d'espèces  de  valeur  que  de  destina- 
tious  dlHerentcs  des  choses.  Le  pouvoir  de  faire  des 
découvertes  dillère  du  pouvoir  de  combattre,  le  pou- 
voir de  donner  des  fruits  du  pouvoir  d'instruire,  le 
pouvoir  de  charnier  le  sens  esthétique  du  pouvoir 
d'iicquérir  des  marchandises.  Ce  sont  là  également 
dos  })ouvoirs,  mais  des  pouvoirs  diflcrents,  des  va- 
leurs différentes. 

L'usage  a  consacré  certaines  expressions  pour 
désigner  quelques-unes  de  ces  valeurs,  ainsi  :  valeur 
intellectuelle,  valeur  militaire,  valeur  profession- 
uelle,  valeur  scientifique,  valeur  littéraire,  valeur 
artistique,  valeur  mathématique,  valeur  mar- 
chande. 

A  défaut  d'expressions  consacrées,  on  a  toujours 
la  faculté  de  spécifier  une  valeur  par  une  idée  em- 
pruntée à  la  destination  même  des  choses.  On  appel- 
lera, par  exemple,  valeur  nutritive  la  valeur  d'un 
aliment,  valeur  productive  la  valeur  d'une  terre, 
valeur  musculaire  la  valeur  d'un  cheval,  etc. 

Une  même  cliose  peut  avoir  plusieurs  espèces  de 
valeur,  comme  elle  peut  avoir  plusieurs  destina- 
tions :  un  tableau  présente  une  valeur  artistique  et 
une  valeur  marchande  :  un  ouvrier  uni'  valeur  intel- 
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lectuelle,  une  valeur  morale,  une  valeur  profession- 
nelle. 

Lors  donc  qu'on  dit  d'une  chose  qu'elle  a  de  la 
valeur,  sans  préciser  pour  quoi  elle  vaut,  on  s'expose 
à  des  malentendus,  sans  inconvénients,  il  est  vrai, 
dans  la  pratique,  mais  d'un  grand  danger  dans  une 
étude  scientifique,  la  confusion  entre  deux  espèces 
de  valeur  pouvant  entraîner  à  de  graves  erreurs. 

Il  convient,  en  conséquence,  de  toujonrs  spécifier 
les  valeurs  dont  on  parle,  de  ne  jamais  laisser  à 
l'esprit  le  soin  d'eu  découvrir  la  nature  en  suppléant 
à  l'insuffisance  du  langage. 

L'Economique  traite  de  la  valeur  d'échange,  c'est- 
à-dire  du  pouvoir  que  les  biens  manifestent  les  uns 
à  l'égard  des  autres  dans  les  éclianges,  en  permet- 
tant aux  personnes,  qui  en  sont  propriétaires,  d'ob- 
tenir au  moyen  de  telle  quantité  de  celui-ci  telle 
quantité  de  celui-là. 

La  valeur  d'échange  peut  se  définir  :  la  force  ou 
puissance  d'acquisition  des  biens. 

On  constate  cette  puissance  d'acquisition  dans  les 
échanges.  Ainsi  un  cheval  est  échangé  contre  un 
bœuf,  cela  montre  que,  dans  ce  cas  jiarticnlier,  le 
cheval  dont  il  s'agita  le  pouvoir  d'acquérir  le  bœuf, 
et  réciproquement  que  le  bœuf  a  le  pouvoir  d'acqué- 
rir le  cheval,  chacun  de  ces  animaux  ayant  permis 
à  sou  propriétaire  d'obtenir  l'autre  en  retour. 
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C'est  cette  puissance  d'acquisition,  <|ni  réside  dans 
les  biens  et  grâce  à  laqutdle  les  gens  qui  les  détien- 
nent peuvent  s'en  })rocnrer  d'autres,  qu'on  a{)pel]e 
la  valeur  d'échange. 

La  valeur  d'écliauge  est  une  qualité  comme  la 
lougueur,  le  volume,  le  poids. 

Pour  la  mesurer,  ou  la  compare  à  une  valeur  d'é- 
cliauge  choisie  pour  unité,  de  même  que  pour  mesu- 
rer une  longueur,  un  volume,  un  poids,  on  les  com- 
I»arc  respectivement  à  une  lon,L;ueur,  à  un  volume,  :*i 
un  poids  choisis  comme  unités. 

FjU  France,  l'unité  de  longueur  est  le  mètre  ,  lon- 
gueur de  la  quarante-millionième  partie  du  méridien 
terrestre.  L'unité  de  valeur  d'éi-hange  est  le  franc, 
valeur  de  cinq  grammes  d'argent  à  neuf  dixièmes 
de  fin. 

Dire  qu'une  chose  vaut  dix  fraucs  dans  un 
échange,  c'est  exprimer  que  la  chose  et  cinquante 
grammes  d'argent  au  titre  ont  une  égale  valeur 
d'échange.  De  même,  lorsqu'on  dit  qu'un  ruhan  a 
cinq  mètres  de  longueur,  ou  entend  par  là  que  ce 
ruban  a  une  longueur  égale  à  cinq  fois  la  longueur 
de  la  quatante-millionième  partie  du  méridien  ter- 
restre. 

Piux.  —  On  appelle  j>rfx,  /'r,rj)/rssw/i  de  bi  ci- 
Icur  (V ('change  d'une  c/iose  en  unitrs  de  râleur  (re- 
change. 

6 


98  PIIEMIERS  TRINCIPES  DE  L'ECONOMIQUE. 

11  De  faut  pas  confondre  la  valeur  d'écliauge  et  le 
prix. 

D'ailleurs,  le  mot  prix  a  plusieurs  acceptions 
dérivées  les  unes  des  autres  et  qu'il  importe  de  bien 
mettre  en  lumière. 

Dans  son  sens  propre,  il  désigne  l'expression  de 
la  valeur  d'un  bien,  ainsi  que  l'on  vient  de  le  dire. 
Or,  comme  dans  une  acquisition  il  faut  procurer  à  la 
personne  à  laquelle  on  a  affaire  un  bien  d'une  valeur 
égale  ou  d'un  prix  égal  à  la  valeur  ou  au  prix  de 
celui  qui  fait  l'objet  du  marché,  ce  bien  procuré 
a  été  envisagé  comme  le  prix  même  de  l'objet  du 
marché,  et  le  mot  prix  a  reçu  le  sens  de  bien  donné 
en  équivalent  d'un  autre  dans  une  acquisition. 

De  plus,  comme  le  bien  fourni  est  habituellement 
de  la  monnaie,  on  a  fait  désigner  au  mot  prix  la 
quantité  de  monnaie  nécessaire  à  l'acquisition  d'un 
bien. 

Enfin  les  biens  consacrés  comme  monnaies  étant 
presque  toujours  adoptés  en  même  temps  comme 
mesures  de  valeur,  le  prix  des  biens,  c'est-à-dire,  sui- 
vant le  premier  sens,  l'expression  de  leur  valeur  en 
unités  de  valeur,  a  été  considéré  comme  l'expression 
de  leur  valeur  en  monnaie. 

De  ces  diverses  acceptions  usuelles  il  ne  faut  rete- 
nir que  la  pn^mière  ;  seule  elle  a  un  caractère  scien- 
tifique. 
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C'est  eu  prenant  le  mot  prix  dîuis  ce  sens  qu'on 
est  facilement  enclin  à  confondre  le  prix  d'un  bien 
avec  sa  valeur  d'échange. 

Voici  ce  qui  les  distingue  : 

La  valeur  d'échange  est  une  qualité  des  biens, 
c'est  leur  puissance  d'acquisition.  Le  prix  est  une 
mesure  de  cette  qualité  et,  comme  toute  mesure,  il 
résulte  de  la  comparaison  de  cette  qualité  dans  les 
divers  biens  avec  une  quantité  de  la  même  qualité 
choisie  comme  unité.  Le  prix  est  [lar  conséquent  un 
rapport  entre  deux  valeurs  d'échange.  On  peut  dire 
encore  (lu'il  représente  la  valeur  d'échange  relative 
d'un  bien  et  d'un  autre,  l'argent  par  exemple. 

11  y  a  donc  entre  la  valeur  d'échange  d'un  bien 
et  sou  prix  la  différence  de  la  qualité  à  sa  mesure, 
à  sa  représentation,  à  sou  expression. 

De  cette  différence  ne  suit  pas  qu'on  ne  puisse 
traiter  de  la  valeur  d'échange  en  raisonnant  sur  des 
prix.  i)Ourvu  toutefois  qu'où  n'oublie  pas  le  caractère 
relatif  de  ces  derniers.  Changez,  en  effet,  le  terme 
de  comparaison,  comi)arez  la  valeur  des  biens  an 
cuivre  au  lieu  de  la  comparer  à  l'argent,  et  leurs  prix 
changeront  sans  que  pour  cela  leur  valeur  d'échange 
se  soit  modifiée. 


CHAPITRE  II. 

POSITION    DE    LA    QUESTION    DE    LA    VALEUR. 


Points  à  résoudre  dans  l'étude  de  tout  phénomène  :  cause,  conditions 
d'existence,  éléments  de  détermination,  loi.  —  Exemple  du  phé- 
nomène de  la  srravitation. 


L'étude  de  tout  phénomène  peut  se  ramener  à 
quatre  points  principaux  :  sa  cause,  ses  conditions 
d'existence,  ses  éléments  de  détermination  et  sa  loi. 

La  cause  d'un  phénomène  est  ce  qui  le  pro- 
duit. Toutefois  l'existence  de  la  cause  n'implique 
pas  nécessairement  celle  du  phénomène,  elle  im- 
plique seulement  sa  possibilité. 

Quand  la  cause  existe,  le  phénomène  est  en 
puissance;  pour  qu'il  se  produise,  il  faut  encore 
des  conditions  favorables  à  son  apparition,  (jui  sont 
ses  conditions  d'existence. 

Lorsque  la  cause  et  les  conditions  d'existence 
concourent,  le  phénomène  se  produit,  et  il  se  pro- 
duit dans  une  certaine  mesure.  Les  divers  éléments 
qui  fixent  cette  mesure  sont  ses  éléments  de  déter- 
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luination,  au  premier  rang  des(|n<'ls  il  faut  pla<'er 
hi  cause  et  les  conditions  d'existence,  ))uis(|ue  évi- 
deniment  un  pliénonièue  se  manifeste;  d'autant  })lus 
(|ue  sa  cause  est  i)lu8  grande  et  que  ses  conditions 
d'existence  sont  plus  favorables. 

(^uant  à  la  loi  d'un  plié'iiomène,  c'est  la  règle 
suivant  laquelle  ses  éléments  de  détermination 
concourent  à  son  apparition. 

Envisageons  par  exemple  le  phénomène  de  la 
gravitation.  On  sait  que  deux  corps  dans  l'espace 
tendent  à  tomber  l'un  vers  l'autre,  tel  est  le  phé- 
nomène. 

La  cause  de  i-e  phénomène  est  la  force  d'attrac- 
tion dont  les  corps  sont  doués.  Or  cette  cause  est 
insuffisante,  à  elle  seule,  à  rendre  un  corps  grave, 
pesant,  tombant  dans  une  direction  déterminée. 
Que  l'on  suppose  un  corps  isolé  dans  l'espace, 
uniipie  :m  monde,  et  le  phénomène  de  la  gravitation 
n'apparaîtra  i)as;  le  corps  demeurera  immobile,  sus- 
pendu en  un  point  immuable,  sans  raison  de  se 
mettre  en  mouvement  dans  un  sens  plutôt  que  dans 
un  autre.  La  cause  du  phénomène  ne  se  produira  que 
si  une  condition  est  remplie,  condition  d'existence. 

Pour  que  le  phénomène  se  produise,  il  ftiut  que 
le  corps  envisagé  se  trouve  en  présence  d'un  autre 
corps,  à  une  distance  quelconque.  Dès  lors  l'at- 
traction agit  sur  quelque  chose  et  non  plus  à  vide, 
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et  chaque  corps  est  porté  vers  l'antre  suivant  une 
force  plus  ou  moins  grande. 

Une  fois  connues  la  cause  et  la  condition  d'exis- 
tence du  phénomène,  il  reste  à  indiquer  ses  élé- 
ments de  détermination  et  sa  loi,  c'est-à-dire  avec 
quelle  force  deux  corps  déterminés  tendent  l'un 
vers   l'autre. 

On  sait  que  les  éléments  de  détermination  sont 
la  masse  des  corps,  proportionnelle  à  leur  force 
d'attraction,  et  la  distance,  et  que  la  loi  se  formule 
ainsi  :  deux  corps  dans  l'espace  gravitent  l'un  vers 
l'autre  en  raison  directe  du  produit  de  leurs  masses 
et  en  raison  inverse  du  carré  de  leur  distance. 

On  examinera  successivement  les  quatre  points 
analogues  touchant  la  valeur  d'échange. 


('irAriTKK  III. 

CAISK    i;i'     ((iNhllIoNS     l)'KXIt>TI-,N<  K     l'K    LA     \  AI.Kli; 

i>"kciiax(;k. 

Cvisi;.  —  Valeur  d'iitililc  des  biens  pour  leis  gens  (|ui  no  les  i)0.-*bi'- 

(lent  pas. 
Conditions    d'kxistk.vci:.  —  Valeur  dutilité  des  biens  pour    les 

gens  qui  les  possèdent  et  Frais  de  production. 

CAUSii  DE  LA  VALEUR  i»"ÉciiANOi;.  —  La  valciir 
créc'hauue  des  biens  est  leur  puissance  d'acrjuisition. 
l)\»h  vient  donc  qu'un  Lien  soit  doué  d'une  force 
d'acquisition?  d'où  vient  qu'il  jmisse  servir  à  eu 
acquérir  d'autres?  Un  l)ien  ne  peut  servir  à  eu  ac- 
quérir d'autres  que  si  les  possesseurs  de  ces  derniers 
sont  disposés  à  les  céder  en  tout  ou  en  partie  en 
échange  du  premier.  Par  conséquent,  le  motif  qui 
pousse  le  détenteur  de  certains  biens  à  en  céder  une 
quantité  déterminée  jiour  obtenir  une  chose,  est 
la  cause  de  la  force  d'acquisition  de  celle-ci.  Si> 
ou  effet,  ce  motif  n'existe  pas,  personne  ne  con- 
sentant à  donner  de  ses  biens  en  échange  de  la 
chose  dont  il  s'agit,  celle-ci  reste  sans  force  d'ac- 
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quisition  et  son  possesseur  ne  trouve  en  elle 
aucun  moyen  d'obtenir  les  biens  qu'il  désire.  La 
question  de  la  cause  de  la  valeur  d'échange  revient 
donc  à  celle-ci  :  Quel  motif  nous  dispose  à  céder 
de  nos  biens  pour  obtenir  d'autres  biens  en  retour? 

Ce  motif  consiste  évidemment  dans  le  service 
que  les  biens  peuvent  nous  rendre,  dans  l'utilité 
qu'ils  ont  pour  nous,  ou,  comme  l'on  dit  quelquefois, 
dans  la  valeur  qu'ils  ont  pour  nous.  Si,  en  effet, 
un  bien  est  pour  nous  sans  ?:aleur,  nous  n'en  vou- 
lons à  aucun  prix;  si,  au  contraire,  il  a  pour  nous 
(le  la  valeur,  nous  sommes  prêts  à  faire  un  sacrifice 
pour  l'obtenir.  Ainsi  la  valeur  d'échange  des  biens 
a  jîour  cause,  la  valeur  qu'ils  ont  pour  nous,  ou,  en 
termes  généraux,  pour  les  personnes  à  V égard  des- 
quelles ils  doivent  servir  à  en  acquérir  d"" autres,  et, 
plus  simplement,  qwur  les  personnes  qui  ne  les  pos- 
sèdent pas. 

Mais  qu'est-ce  que  cette  valeur  :  la  râleur  qu'uti 
bien  a  pour  quelquun?  La  définition  générale  de  Iti 
valeur  :  valeur  c'est  puissance ,  valoir  c'est  pouvoir, 
nous  l'apprendra,  en  la  substituant  au  mot  lui-même. 

La  valeur  d'un  bien  pour  quelqu'un,  c'est  exac- 
tement sa  puissance  à  son  égard,  ce  qu'il  peut 
pour  lui,  au  sens  où  l'on  dit  :  Vous  pouvez  beau- 
coup pour  moi,  je  ue  puis  rien  pour  vous;  c'est, 
en  d'autres  termes,  son  pouvoir  de  lui  être  utile. 
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de  lui  rendre  service,  pouvoir  ou  valeur  qu'il  est 
admis  de  nommer   râleur  (/'ufilitr. 

En  définitive,  la  ralfur  <rtrli<iii(jc  t/i.s  hic  us.  a 
pour  f(f//sc  leur  ft/frur  if'îttilitr  {ou  il' nn  seul  mut 
leur  ntilif(')  pom-  1rs  prrsonurs  tpii  ne  1rs  possrdruf 
pas. 

C(1NI)1TI0NS  d'existence  DE  LA  VAI.ELl;  1i"kCJIAN<;E. 

—  11  ne  suffit  pas  qu'un  bien  ait  pour  nous  de  la 
valeur  pour  que  nous  consentions  effectivement  à 
donner  de  nos  biens  dans  le  but  d'eu  devenir  pro- 
priétaire. Le  service  que  nous  en  attendons  noua 
dispose,  il  est  vrai,  à  faire  un  sacrifice  en  sa  fa- 
veur; mais  s'il  est  [lossible  de  l'obtenir  sans  rien 
donner,  nous  ne  donnons  rien;  dès  lors  son  déten- 
teur ne  trouve  en  lui  aucune  force  d'acquisition  ; 
en  d'autres  tenues,  le  bien  n'est  doué  d'aucune 
valeur  d'échange. 

L'existence  de  la  valeur  d'échange  dans  les  biens 
est  donc  subordonnée  à  cette  condition  générale  : 
(ju'il  ih'  soit  p'ts  possible  (Ir  les  obtenir  2'>0(ir  rien. 

Or  ou  sait  déjà  qu'il  y  a  deux  manières  de  se 
procurer  les  biens,  suivant  qu'ils  n'appartiennent  à 
personne  ou  qu'ils  appartiennent  à  quelqu'un,  eu 
accomplissant,  dans  le  premier  cas,  certains  actes  de 
production,  et,  dans  le  second  cas,  des  actes  d'ac- 
quisition. Il  faut  donc  distinguer  entre  ces  deux  cas. 

Lorsque  les  biens  appartiennent  à  quelqu'un,  il 
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est  impossible  de  les  obtenir  pour  rieu ,  si  leurs  dé- 
teutcurs  eu  exigent  d'autres  en  retour.  Or,  s'ils  en 
exigent  d'autres  eu  retour,  c'est  assurément  parce 
qu'ils  y  tiennent,  qu'ils  ont  pour  eux  de  la  valeur, 
qu'ils  peuvent  leur  rendre  service,  ne  fût-ce  qu'en 
leur  permettant  d'en  obtenir  d'autres  de  nous.  En 
définitive,  il  nous  est  impossible  d'obtenir  pour  rien 
les  biens  de  nos  semblables,  lorsque  ces  biens  ont 
pour  eux  de  la  valeur,  une  valeur  d'utilité. 

En  second  lieu,  si  les  biens  n'appartiennent  à 
personne  et  que  pour  nous  les  procurer  nous  sommes 
tenus  d'accomplir  des  actes  de  production ,  de  rien 
en  emparer,  de  les  créer,  de  les  transporter,  il  est 
non  moins  clair  que  nous  ne  pouvons  encore  les 
obtenir  pour  rien  si  ces  actes  exigent  le  sacrifice 
d'une  partie  de  nos  biens,  c'est-à-dire  des  frais 
de  production. 

Par  conséquent,  la  condition  générale  d'existence 
de  la  valeur  d'écliange  des  biens  se  subdivise  en 
deux  conditions  particulières,  savoir,  suivant  le 
cas  :  que  les  biens  aient  une  râleur  d'utilité  pour 
les  personnes  qui  les  j^ossèdent,  ou  que  leur  pro- 
duction exige  des  frais:  valeur  d'utilité  pour  le.s 
détenteurs  des  biens  et  frais  de  production,  telles 
sont  les  deux  conditions  d'existence  de  la  valeur 
d'échange. 


ciiAriTiM':  IV. 

KLKMENTS    DE    DETERMINATION    ET    LOI    DE 
LA    N'ALEUU    d'ÉCIIANGE. 

^  1  —  Position  du  problème. 

Pllùments  et  loi  du  prix.  —  Kk'uient.*  et  loi  de  la  valeur.  —  Elèmcnta 
l't  loi  du  prix  courant  et  de  la  valeur  courante.  —  Conditions  h 
remplir  dans  toute  acquisition. 

On  traitera  eu  même  temps  dos  éléments  de 
détermination  et  de  ]a  Wi  de  la  valeur  d'échange,  car 
il  est  difficile  d'indiquer  de  quels  facteurs  dépend 
cette  valeur,  sans  montrer  dans  quelle  mesure  ils 
contribuent  à  la  former. 

A  propos  des  conditions  d'exi-stonce,  on  a  dis- 
tingué entre  le  cas  où  les  biens  appartiennent  à 
quobprun  et  celui  où  ils  n'appartiennent  à  personne, 
entre  le  cas  où  j)()ur  «'bteiiir  les  biens  en  doit  les 
ac([nérir  de  ses  semblables  et  celui  oi'i  l'on  a,  en 
outre,  la  liberté  de  les  produire.  Il  convient  d'é- 
tablir la  même  distinction  en  ce  qui  concerne  les 
éléments  do  détermination.  On  envisairera  succès- 
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sivement  les  deux  cas,  en  commençant  par  le  pre- 
mier. 

C'est  d'aillem's,  il  faut  le  reconnaître,  l'hypo- 
thèse la  plus  fréquente,  le  cas  normal.  Il  est  fort 
rare,  en  effet,  qu'au  moment  où  nous  avons  besoin 
d'un  bien,  nous  soyons  en  état  de  faire  ce  qu'il 
faudrait  pour  le  produire.  En  dehors  du  bien,  ob- 
jet même  de  notre  profession,  tous  les  autres  biens 
doivent  être  acquis  par  l'échange,  sauf  dans  des 
circonstances  exceptionnelles  et  pour  des  biens  très 
simples.  J'ai  besoin,  par  exemple,  de  sable,  de  fin 
gravier,  pour  les  allées  de  mon  jardin,  au  bord 
de  la  mer;  je  puis  également  dans  ce  cas  acheter 
du  sable  à  un  homme,  qui  fait  profession  d'en 
prendre  sur  la  jjlage  et  de  le  transporter  où  il  est 
requis,  ou  bien  l'aller  chercher  moi-même.  Une 
ménagère  a  besoin  de  chemises  pour  ses  enfants, 
elle  peut  aussi  bien  les  confectionner  elle-même 
ou  les  acheter.  Il  n'en  est  déjà  plus  de  même  en  ce 
qui  concerne  la  chaussure.  Que  dire  alors  du  plus 
grand  nombre  des  biens  dont  nous  avons  besoin, 
outils,  machines,  meubles,  tissus,  etc.?  S'il  ne  rentre 
pas  dans  notre  profession  de  les  produire,  nous 
sommes  incapables  de  nous  les  procurer  autrement 
que  par  rechange,  par  des  acquisitions. 

Quelle  que  soit  cependant  la  rareté  des  hypo- 
thèses dans  lesquelles  une  personne  a  la  liberté  de 
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so  procurer  la  disposition  des  biens,  à,  son  choix,  par 
[iroduction  ou  par  acquisition,  il  faut  néanmoins 
en  tenir  compte. 

Observons  maintenant  qu'il  est  certes  possible 
d'établir  directement  les  éléments  de  détermina- 
tion et  la  loi  de  la  valeur  d'éclianfi^e,  considérée 
en  elle-même,  mais  qu'il  vaut  mieux,  pour  plus 
de  clarté  et  d(;  facilité,  traiter  d'abord  de  la  valeur 
relative  des  biens  comparativement  à  la  valeur  d'un 
l)ien  clK»isi  comme  mesure,  c'est-à-dire  de  leur  prix. 

On  cherchera  donc  en  premier  lien  à  découvrir 
les  éléments  de  détermination  et  la  loi  du  prix  des 
biens;  et  on  en  tirera  facilement  ensuite  les  élé- 
ments de  détermination  et  la  loi  de  la  valeur  d'é- 
change, envisagée  non  plus  dans  son  expression, 
mais  eu  elle-même. 

Ou  divisera  la  question  eu  deux  parties  : 

L;i,  première  aura  pour  objet  la  fixation  du  prix 
d'un  bien  dans  nu  marché  conclu  entre  deux  per- 
sonnes supposées  sans  aucun  rapport  avec  celles 
qui  les  entourent,  c'est-à-dire  dans  un  marché  abso- 
lument isolé. 

La  seconde  concerne,  au  contraire,  la  fixation 
du  prix  d'un  bien  dans  un  marché  réalisé  au  mi- 
lieu de  beaucoup  d'autres  et  susceptible,  par  con- 
séquent, d'être  influencé  par  ceux  qui  se  font  en 
même  temps  que  lui. 
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Dans  cette  deuxième  partie,  on  sera  amené  à 
tndter  spécialement  dn  prix  com^aut  on  prix  moj^en 
d'un  bien  dans  un  lieu  et  à  un  moment  déterminés. 

Avant  de  s'engager  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion ainsi  posée,  il  n'est  pas  inutile  d'observer  que 
l'étude  de  la  valeur  d'échange,  envisagée  dans  son 
expression  le  prix,  n'implique  en  aucune  façon  la 
nature  du  bien  qui  est  on  doit  être  fourni  par  l'ac- 
quéreur en  échange  de  celui  qu'il  sollicite. 

Toute  acquisition  de  biens,  on  le  verra  plus  tard, 
est  subordonnée  à  la  double  condition  que  ce  qu'on 
offre  en  échange  convienne  à  la  personne  à  laquelle 
on  a  affaire  et  soit  de  même  valeur  que  ce  qu'on 
lui  demande. 

La  première  question  à  résoudre  est  donc  d'a- 
bord celle  de  la  valeur  du  bien  sollicité.  Il  faut 
que  les  contractants  soient  d'accord  sur  la  valeur 
de  ce  bien,  et,  comme  on  ne  peut  discuter  d'une  va- 
leur, pas  plus  que  d'une  longueur  ou  d'un  poids, 
sans  l'exprimer  au  moyen  d'une  unité,  c'est  le  prix, 
la  valeur  relative  du  bien  par  rapport  à  celle  du 
bien  mesure  de  valeur,  qui  est  débattue,  et  non  pas 
sa  valeur  eu  elle-même,  indé})endamment  de  toute 
comparaison. 

C'est  cette  valeur  relative  dont  nous  allons  cher- 
cher à  déo:a2:er  les  éléments  de  détermination  et  la 
h)i. 
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Une  luis  d'accord  sur  le  prix,  sur  la  valeur  du 
l)ioTi,  objet  du  marché,  la  (jnestion  qui  se  pose  alors 
pour  Tacquérenr  c'est  de  fournir  à  la  personne  à  la- 
quelle il  a  all'aire  un  bien  à  sa  convenance. 

Enfin,  eu  dernier  lieu,  il  faut  fournir  de  ce  bien 
pour  une  valeur  égale  ou  un  prix  égal  à  la  valeur 
ou  au  prix  du  bien,  objet  de  la  transaction  ;  à  cet 
égard,  un  débat  semblable  doit  s'engager  entre  les 
contractants  pour  fixer  d'accord  la  valeur  ou  le  prix 
du  bien  à  fournir. 

L'examen  de  ces  deux  derniers  points  rentre 
dans  la  théorie  des  procédés  d'acquisition,  qui  sui- 
vra la  théorie  de  la  valeur. 

Il  est  vrai  que  la  valeur  des  biens  n'apparaît  d'une 
manière  manifeste  que  dans  les  échanges  effectifs 
auxquels  ils  sont  soumis  ;  mais  cette  valeur  se  trouve 
fixée  avant  la  réalisation  des  échanges  par  l'entente 
des  parties  contractantes  sur  la  valeur  des  choses  à 
échanger. 

Elle  se  trouve  même  fixée  pour  un  bien  i^ar  la 
seule  entente  des  parties  contractantes  sur  ce  point, 
relativement  à  l'un  des  objets  de  l'échange  qui  en 
comprend  toujours  deux  ;  pour  cette  raison  qu'en 
discutant  son  prix  et  arrivant  à  tomber  d'accord  sur 
un  prix  déterminé,  tout  en  réservant  la  nature  de 
l'équivalent  à  fournir,  les  parties  font  unesorte  d'é- 
change mental  entre  l'objet  du  marché  et  le  bien. 
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mesure  de  valeur.  S'ils  avaient,  l'un  à  donner,  l'au- 
tre à  recevoir,  en  échange  de  l'objet  du  marché,  une 
certaine  quantité  du  bien,  mesure  de  valeur,  ils 
seraient  d'accord  sur  telle  quantité. 

Voici,  eu  dernière  anal3'"se,  à  quoi  se  résout  le  débat 
touchant  le  prix  :  il  fixe  la  valeur  de  l'objet  du 
marché  dans  une  sorte  d'écliange  mental,  antérieu- 
rement à  l'échange  réel. 

En  somme,  lorsque  nous  nous  proposons  d'étudier 
les  lois  de  la  valeur  d'échange  non  pas  en  elle- 
même,  mais  dans  le  prix,  nous  entendons  par  prix, 
l'expression  pure  et  simple  de  la  valeur  du  bien  ac- 
quis, et  non  le  bien  fourni  par  l'acquéreur  en  échange 
du  premier,  ce  qui  est  conforme  à  la  définition  du 
mot   prix   donnée  précédemment. 


§  2.  —  Formation  du  prix  et  de  la  valeur  dans  un 
marché  isolé. 


11  est  évident  qu'entre  deux  personnes  détermi- 
nées la  négociation  d'un  bien  ne  peut  se  faire  à 
n'importe  quel  prix  :  il  y  a  un  prix  que  l'acheteur 
ne  saurait  dépasser  et  un  prix  au-dessous  duquel  le 
vendeur  ne  saurait  descendre. 

Un  acheteur,  par  exemple,  ne  veut  pas,  à  la  der- 
nière limite,  donner  plus  de  1 00  francs  d'un  objet; 
le  vendeur,  de  son  côté,  n'eu  veut  pas,  également  à 
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la  dernière  limite,  recevoir  moins  de  80  francs, 
chuciiu  de  ces  prix  étant  d'ailleurs  eonim  seulement 
de  la  partie  intéressée  et  iji^noré  par  l'autre  :  dans 
ces  conditions,  l'objet  ne  peut  assurément  être  né- 
gocié ([u'à  un  prix  inférieur  au  premier  et  supérieur 
au  second.  Il  reste  à  montrer  sur  quel  prix  intermé- 
diaire les  parties  doivent  s'entendre. 

Ou  ne  peut  décider  cv  point  d'une  manière  al)- 
solue,  car  il  dépend  de  circonstances  trop  nombreuses 
et  trop  variées  qui  favorisent  tantôt  l'acquéreur, 
tantôt  le  vendeur,  en  mettant  plus  ou  moins  l'un  à 
la  lucnide  l'autre.  Aussi,  pour  formuler  une  règle, 
est-il  indispensable  de  faire  abstraction  de  ces  cir- 
constances et  de  supposer  les  contractants  sur  un 
l)ied  d'égalité  complète. 

Dans  cette  supposition,  chacune  des  parties  cher- 
chant à  traiter  au  meilleur  compte  possible,  l'ache- 
teur otfrant  moins  de  100  francs,  le  vendeur  deman- 
dantplus  de  80  francs, et  le  prix  demandé  dépassant 
presque  toujours  le  prix  olfert,  l'accord  doit  ration- 
nellement avoir  lieu,  par  des  concessions  réciproques, 
sur  un  prix  égala  la  moyenne  arithmétique  des  deux 
})rix  extrêmes,  c'est-à-dire  sur  00  francs. 

Delà  une  première  loi  : 

Le  prix  d'un  bien,  dans  un  marcht  isole,  ne  peut 
'fre  supérieur  au  jtrix  maximum  di  l'oe/iefeur,  nHn- 
jy rieur  cuprix  minimumdu  vendeur;  il  se  fixe  entre 
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ces  limites,  tantôt  plus  haut,  tantôt  plus  bas,  suivant 
les  circonstances  ;  et,  en  supposant  les  parties  contrac- 
tantes sur  un  pied  d' égalité  absolue,  il  doit  être  égal 
à  la  moyenne  arithmétique  de  ces  prix  extrêmes. 

On  vient  de  raisonner  dans  l'hypothèse  d'un  prix 
maximum  supérieur  au  prix  minimum  ;  la  règle  est- 
elle  la  même  dans  le  cas  où  le  prix  maximum  est 
inférieur  au  prix  minimum? 

Pratiquement,  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  le 
marché  est  impossible,  puisque  le  prix  le  plus  fort 
que  l'acheteur  consente  à  donner  n'atteint  pas  le 
prix  le  plus  faible  que  le  vendeur  soit  disposé  à  re- 
cevoir. 

On  ne  saurait  cependant  induire  de  cette  impos- 
sibilité que  le  bien  n'a  pas  de  valeur  d'échange;  tout 
au  plus  est-on  en  droit  de  prétendre  que  cette  valeur 
reste  indéterminée. 

A  un  point  de  vue  purement  rationnel,  il  est  per- 
mis de  soutenir  que,  dans  ce  cas  encore,  le  prix  du 
bien  est  égal  à  la  moyenne  arithmétique  des  prix 
extrêmes,  parce  que,  eu  supposant  que  les  parties 
dussent  arriver  à  s'entendre,  elles  ne  pourraient  as- 
surément le  faire,  toutes  choses  égales  entre  elles, 
qu'au  moyen  d'un  mutuel  sacrifice,  qui  les  amène- 
rait à  traiter  à  un  i»rix,  moyenne  arithmétique  de 
leurs  derniers  prix. 

11  est  vrai  qu'en  envisageant  les  clioses  de  cette 
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mauii'iejeprix  est puroniciit virtuel,  il  n'offre  aucune 
réalité,  puisqu'on  lait  il  n'y  a  pas  île  marché.  Mais 
peu  importe.  Il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  de  rechercher 
si  le  prix  est  réel,  mais  comment  il  se  détermine  ;  or 
la  condition  de  la  supériorité  du  prix  maximum  de 
l'acheteur  sur  le  prix  minimum  du  vendeur  est  moiDS 
une  condition  de  détermination  <pi'une  condition  de 
réalité.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu  d'eu  tenir  compte 
dans  la  loi  de  détermination,  qu'on  peut  dès  lors 
formuler  ainsi  : 

Le prir  d'uii  h'n'ii,  ditns  an,  marc/"'  '.•<oli',  "  i>our 
l'iriitcnfs  (/('  défi' nui  nation  le  prix  majimmit  de  Tc- 
chctt'ur  et  le  prix  miiiiiinnii  du,  vendeur  ;  théoritpm- 
incid,  il  se  fixi'  ("i  Irur  mo'/ciuic  ariflorii'ti'jiic. 

Ou  trouve,  du  reste,  dans  les  sciences,  plus  d'un 
exemple  de  cette  manière  de  raisonner,  notamment 
en  optique,  dans  la  théorie  des  miroirs,  où  l'ou  éta- 
blit la  loi  de  la  formation  des  images  sans  distin- 
guer entre  leur  virtualité  et  leur  réalité. 

La  loi  qu'on  vient  d'énoncer  est  la  loi  du  prix 
d'un  Lien,  la  loi  de  l'expression  de  la  valeur  d'un 
bien  dans  un  marché  isolé.  Il  faut  maintenant  trans- 
former cette  loi  de  manière  à  l'approprier  à  la  va- 
leur d'échange  même,  abstraction  ftiite  de  toute 
comparaison  avec  une  autre  valeur  d'échange. 

Sachant  déjà  ([ue  le  prix  d'un  bieudaus  un  mar- 
ehéest  l'expression  de  savaleurd'écliange, montrons 
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désormais  quel  est  le  sens  des  prix  maximum  et  mi- 
nimum de  Tacheteur  et  du  vendeur.  Le  voici  : 

Si  r  acheteur  ne  veut  pas  donner  plus  de  1^^  francs 
du  bien,  cest  que  ce  bien  vaut  pour  lui  tout  au  plus 
ce  que  valent  pour  lui  1^^  francs  ;  si  le  ve7ideur  ne 
veut  ]MS  accepter  moins  de  ^^  francs  du  bien,  c'est 
que  ce  bien  vaut  jjour  lui  tout  au  moins  ce  que  valent 
pour  lui  80  francs. 

Or  on  sait  que  ce  que  vaut  une  chose  pour  quel- 
qu'un, la  valeur  qu'elle  a  pour  quelqu'un  cons- 
titue sa  valeur  d'utilité  pour  la  personne  dont  il 
s'agit. 

Les  prix  maximum  et  minimum  sont  donc  res- 
pectivement l'expression  de  la  valeur  d'utilité  ou 
simplement  de  l'utilité  du  bien  pour  l'aclieteur  et 
pour  le  vendeur,  comparativement  à  celle  de  l'ar- 
gent, mesure  de  valeur. 

Par  suite,  leur  moyenne  aritlimétique  répond  à 
l'expression  de  lamoyenue  de  cesvaleurs  d'utilité,  ou 
encore  à  l'expression  de  la  valeur  d'utilité  ou  de 
l'utilité  moyenne  du  bien  dans  le  marclié. 

Substituant  donc  dans  la  loi  énoncée  précédem- 
ment à  chaque  prix  la  valeur  qu'il  exprime,  nous 
arrivons  à  formuler  la  loi  suivante  : 

La  valeur  d'échange  d'un  bien,  dans  un  marché 
isolé,  a  pour  éléments  de  détermination  sa  valeur 
d'utilité  pour  chacun  des  contracta/ils;  théoricpicment, 
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i  Uc,  est  proportionnée  à  la  moyenne  de  ces  deux  râleurs 
d'utilité,  à  sa  caleur  d'utilité  dans  le  marché. 

§  3.  —  Formation  du  prix  et  de  la  valeur  dans  un  mar- 
ché réalisé  au  milieu  de  beaucoup  d'autres.  ~  For- 
mation du  prix  courant  et  de  la  valeur  courante.  — 
Loi  de  l'offre  et  de  la  demande.  —  Loi  générale  de  la 
valeur  d'échange. 

On  a  supposé  jusqu'ici  un  marclié  isolé  et  nous 
avons  montré  comment,  abstraction  faite  de  toutes 
causes  cVinégalité  entre  les  contractants,  se  fixe  la 
valeur  d'échange  des  biens. 

►Si  maintenant  on  se  place  dans  les  conditions 
})lus  pratiques  d'un  marché  réalisé  au  milieu  de 
beaucoup)  d'autres,  on  rencontre  une  cause  générale 
d'inégalité,  la  Concurrence,  dont  il  est  impossible  de 
no  pas  tenir  compte,  son  action  sur  la  valeur  d'é- 
change étant  bien  caractérisée.  Voici  quelle  en  est 
la  source. 

Sur  une  place  et  relativement  à  un  bien  déterminé 
chaque  acheteur  se  présente  pour  acquérir  une  cer- 
taine quantité  de  ce  bien  à  un  certain  i)rix  au 
maximum,  chaque  vendeur  pour  écouler  une  certaine 
quantité  du  même  bien  à  un  certain  prix  au  mi- 
nimum. La  somme  des  quantités  à  vendre  s'appelle 
yoj)\\  la  somme  des  quantités  à  acheter  s'appelle 
la  Demande. 
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Lorsque  l'offre  et  la  demande  sont  inégales,  les 
acheteurs  ou  les  vendeurs,  suivant  le  cas,  n'étant 
pas  certains  de  trouver  à  acheter  ou  à  vendre  les  quan- 
tités qu'ils  demandent  ou  qu'ils  offrent  respective- 
ment, sont  amenés  à  lutter  avec  leurs  collègues  pour 
s'assurer  de  traiter.  C'est  dans  cette  lutte  que  con- 
siste la  concurrence. 

On  examinera  donc  successivement  les  deux  h)^- 
pothèses  dans  lesquelles  il  y  a  concurrence,  suivant 
que  l'ofïre  est  supérieure  à  la  demande,  ou  la  de- 
mande supérieure  à  l'oftre  ;  mais  on  devra  au  préa- 
lable s'occuper  du  cas  où  les  contractants  sont  sup- 
posés sur  un  pied  d'égalité  absolue,  où,  en  d'autres 
termes,  l'offre  et  la  demande  sont  égales. 

On  supposera  toujours  des  prixmaxima  supérieurs 
aux  prix  minima,  puisque  c'est  la  seule  hypothèse 
dans  laquelle  des  échanges  peuvent  être  réalisés  et  les 
biens  manifester  réellement  une  valeur  d'échange. 

A.  —  ^Ifi'i^  ef  DemamJe  n/alcs.  —  Lorsque  l'offre 
et  la  demande  sont  égales  il  n'y  a  de  concurrence  ni 
du  côté  des  acheteurs  ni  du  côté  des  vendeurs  :  l'é- 
galité règne  entre  eux.  Par  suite,  le  prix  dans  cha- 
que marché  dépend  des  mêmes  éléments  que  tout 
à  ] 'heure,  du  prix  maximum  de  l'acheteur  et  du 
prix  minimum  du  vendeur,  et  doit  se  fixer  de  la 
même  manière,  c'est-à-dire  à  la  moyenne  arithmé- 
tique de  ces  deux  prix. 
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Eu  outre,  co  prix,  expressiou  de  la  valrur  d'é- 
cluinge  du  l)ien  daus  cliaque  marelié,  dé]>endaut  de 
deux  prix,  expressions  respectives  de  la  valeur  d'u- 
tilité du  bien  pour  raclieteur  et  pour  le  vendeur, 
est  lui-même  encore  rexpressi(m  de  la  valeur  d'u- 
tilité moyenne  du  bien.  En  d'autres  termes,  lorsq>i,- 
l'offre  et  la  dcmaixle  sont  âjalcA^  la  râleur  d'échange 
il' an  h'nn  dans  nu  marche  est  encore  proportionnée  à 
sa  râleur  d'utilité  ntoi/enne. 

On  observera  incidemment  que  les  divers  prix  aux- 
(piels  le  bien  est  négocié  ne  peuvent  s'écarter  beau- 
coup les  uns  des  autres,  parce  que  logiquement  les 
acheteurs  et  les  vendeurs  doivent  se  décider  à  traiter 
deux  à  deux,  les  uns  dans  l'ordre  de  leurs  prix 
maxima,  l'acheteur  dont  le  prix  maximum  est  le 
plus  élevé  traitant  le  premier,  puisque  l'élévation 
même  de  C(^  prix  montre  qu'il  désire  plus  que  tout 
autre  (»btenir  le  bien,  (ju'il  en  fait  plus  de  cas  que 
personne;  les  autres,  dans  l'ordre  de  leurs  prix 
minima,  le  vendeur  dont  le  prix  minimum  est  le 
plus  faible  traitant  le  premier,  puisque  la  faiblesse 
même  de  ce  prix  montre  qu'il  désire  plus  que  tout 
autre  céder  son  bien,  qu'il  en  fait  moins  de  cas  que 
personne;  de  telle  sorte  que,  les  prix  maxima  les 
plus  élevés  se  combinant  dans  chaque  marché  avec 
les  ])rix  minima  les  plus  faibles,  les  moyennes  sont 
à  peu  près  semblables  pour  tous. 
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Eu  d'autres  termes,  la  valeur  d'échange  que  ma- 
nifeste uu  bieu  dans  uu  marché  réalisé  au  milieu 
de  beaucoup  d'autres,  au  même  moment  et  dans  le 
même  lieu,  est  à  peu  près  uniforme.  Cette  régie  est 
applicable  aux  trois  hypothèses. 

Du  prix  courant.  —  Quant  au  prix  courant,  il 
faut  pour  l'établir  faire  la  moyenne  des  divers  prix 
auxquels  le  bien  est  négocié,  en  tenant  compte  des 
quantités  achetées  et  vendues  à  chacun  de  ces  prix  ; 
ces  prix  étant  eux-mêmes  moyennes  de  prix  maxima 
et  minima,  on  voit  que  le  prix  courant  doit  être 
fourni  p)ar  une  moyenne  dans  laquelle  on  ferait  entrer 
tous  les  prix  maxima  et  miniîna  un  nombre  de  fois 
égal  aux  quantités  demandées  et  offertes  qui  leur 
correspondent  respecticement. 

Tels  sont  les  éléments  de  détermination  et  la  loi 
du  prix  courant,  lorsque  l'offre  et  la  demande  sont 
égales  :  ce  prix  dépend  d'' autant  de  facteurs  que 
départies  en  présence,  chaque  facteur  étant  composé 
d'un  prix  maximum  ou  minimum  et  de  la  quantité  de- 
mandée ou  offerte  correspondante. 

Si  désormais  ou  rappelle  que  les  prix  maxima  et 
minima  sont  l'expression  de  la  valeur  d'utilité  du 
bien  pour  les  acheteurs  et  pour  les  vendeurs,  leur 
moyenne  ainsi  formée,  le  prix  courant,  expression 
de  la  valeur  d'échange  courante,  doit  exprimer 
aussi  la  valeur  d'utilité  moyenne  du  bieu  au  moment 
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et  dans  le  lieu  considérés.  D'où  la  loi  suivante  : 

Quand  l' offre  ci  la  (h'inundc  sont  ('(jalcs,  l<i,  calcnr 
(richa7i(jc  d'un  bien,  à  un  moment  H  dans  un  lieu 
di'termhii's,  est  proportionnée  à  sa  valeur  d'utiliti' 
moyenne  sur  la.  place. 

B.  —  Offre  supérieure  à  J>rmande.  —  Si  IVillVe 
est  supérieure  à  la  demande,  les  vendeurs,  incertains 
d'écouler  le  liien  dont  ils  veulent  se  défaire,  se  font 
coucurreuce  ;  ils  demandent  d'abord  un  prix  plus 
élevé  que  leurs  i)rix  mininia,  suivant  la  rè^le  or- 
dinaire, à  cause  de  leur  intérêt  à  négocier  le  bien  au 
meilleur  compte  possible,  et  ils  abaissent  successi- 
vement ce  prix  dans  le  but  d'amener  les  acheteurs  à 
traiter. 

i\Iais  ceux-ci,  sûrs  de  trouver  à  se  pourvoir,  ne 
se  pressent  pas  de  le  faire,  ils  attendent  que  l'éga- 
lité s'établisse  entre  l'offre  et  la  demande  par  suite 
de  la  retraite  des  vendeurs  dont  les  prix  minima 
sont  les  plus  élevés,  retraite  qui  se  produit  au  fur 
et  à  mesure  que  le  prix  proposé  d'un  commun  ac- 
cord atteint  successivement  ces  derniers  et  descend 
au-dessous  d'eux. 

Une  fois  l'otlVc  devenue  égale  à  la  demande, 
les  acheteurs ,  menacés  de  se  trouver  en  majorité 
s'ils  résistent  davantage,  ont  désormais  intérêt  à 
traiter  et  s'entendent  avec  les  vendeurs  subsis- 
tants. 
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Mais  à  quel  prix  le  bieu  est-il  négocié  ?  C'est  ici 
qu'apparaît  l'infériorité  que  crée  pour  les  vendeurs 
une  offre  supérieure  à  la  demande. 

Les  acheteurs,  en  effet,  ayant  constaté  qu'ils  peu- 
vent prétendre  ne  donner  du  bien  que  le  dernier  prix 
proposé  par  les  vendeurs,  ne  veulent  plus  désormais 
en  consentir  un  plus  élevé;  ce  prix,  qui  est  évi- 
demment le  prix  minimum  du  vendeur  dont  la  re- 
traite ferait  descendre  l'offre  au-dessous  de  la  de- 
mande, devient  ainsi  leur  prix  maximum  commun 
et  se  substitue  à  tous  les  prix  maxima  originels  plus 
élevés  par  hypothèse. 

Dans  ces  conditions,  les  marchés  ont  lieu  à  des 
prix,  moyennes  arithmétiques  de  chacun  des  prix 
minima  des  vendeurs  subsistants  et  de  ce  prix 
maximum  commun. 

On  peut  consigner  ce  résultat  dans  la  loi  suivante  : 
Lorsque  l'offre  est  supérieure  à  la  demande,  le  prix 
d'un  bien,  dans  un  mardi é,  a  pour  éléments  de  déter- 
mination :  1°  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  : 
2°  le  prix  maximum  de  l'acheteur  déterminé  par  le 
prix  minimum  du  vendeur  dont  la  retraite,  au  cours 
de  la  concurrence  que  se  font  les  vendeurs  entre  eux, 
rendrait  V  offre  inférieure  à  la  demande;  Z°  le  prix  mi- 
nimum du  vendeur  qui  traite,  —  Le  prix,  dans  ces  cir- 
constances, doit  être  éujal  à  la,  moyenne  arithmétique 
des  deux  prix  dont  il  dépend. 
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Telle  est  la  loi  du  prix,  dans  un  inarthé,  lor.squ»' 
l'oirre  est  supérieure  à  la  denuindc 

11  est  clair  maiuteuant  que  ce  prix  est  inféritur 
à  ce  qu'il  serait  si,  au  lieu  d'être  établi,  eu  outre 
du  ])rix  miuiniuni  du  veudeur,  sur  l'uu  des  prix 
miniiuu  devenu  le  i)rix  maximum  de  l'acheteur,  il 
Tétait  sur  le  prix  maximum  primitif  de  ce  deroier; 
et  qu'il  est  d'antaut  plus  faillie  que  l'offre  dépasse 
davantage  la  demande,  amenant  ainsi  les  acheteurs 
:\  adopter,  comme  prix  maximum  commun,  un  prix 
minimum  d'autant  ])lus  bas. 

])e  là  cette  autre  li)i  ;  l.r  /irix  d'u/t  bien  Ci>t 
Jiiutd lit  })b.i!i  b((s  'i>ii'  l'ofi'rc  (h'pa^ae  davantage  la 
demande. 

Pour  formuler  les  éléments  de  détermination  et 
la  loi  do  la  valeur  d'échange  elle-même,  il  suffit 
(ucore  de  considérer  que  le  prix  du  marché  est 
l'expression  de  la  valeur  d'échange  du  bien,  que  le 
prix  minimum  du  vendeur  est  l'expression  de  sa 
valeur  d'utilité  pour  cette  partie  contTactaute.  Quant 
an  nouveau  prix  minimum  de  l'acheteur,  il  exprime 
la  valeur  d'utilité  du  bien  pour  le  vendeur  dont  la 
retraite  vendrait  l'olfre  plus  grande  que  la  demande, 
c'est-à-dire  une  valeur  d'utilité  inférieure  à  celle  que 
le  bien  a  pour  l'acheteur.  Le  prix  du  marché,  moyenne 
de  ces  deux  prix,  ne  répond  donc  plus  à  la  valeur 
d'utilité  movenne  du  bien. 
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Par  suite,  on  peut  formuler  comme  il  suit  les  élé- 
ments de  détermination  et  la  loi  de  la  valeur  d'é- 
change : 

Lorsque  l'offre  est  supérieure  à  la  demande,  la 
valeur  d' échange  d'un  bie?i,  dans  un  marché,  a  pour 
éléments  de  détermination  :  1°  le  rapport  entre  V of- 
fre et  la  demande;  2°  la  valeur  d'utilité  du  bien p)Our 
le  vendeur  dont  la  retraite,  au  cours  de  la  concur- 
rence que  se  font  les  vendeurs  entre  eux,  rendrait 
V offre  supérieure  à  la  demande;  3**  la  valeur  d'uti- 
lité du  bien  pour  le  vendeur  qui  traite.  —  La  va- 
leur d'échange  d'un  bien,  dans  ces  circonstances,  doit 
être  proportionnée  à  la  moyenne  des  valeurs  d''utilité 
dont  elle  dépend;  elle  est  donc  en  proportion  in- 
férieure cl  la  valeur  d'utilité  moyenne  du  bien  pour 
les  contractants^  à  sa  valeur  d'utilité  dans  le  mar- 
ché; et  elle  est  d' autant  plus  faible  quel'  offre  dépasse 
davantage  la  demande. 

En  ce  qui  concerne  le  prix  courant,  il  résulte, 
comme  on  l'a  vu  déjà,  de  la  moyenne  des  prix  di- 
vers auxquels  le  bien  est  négocié,  en  tenant  compte 
des  quantités  achetées  ou  vendues  à  chacun  de  ces 
prix  ;  or,  ces  prix  étant  eux-mêmes  des  moyennes 
entre  les  prix  minima  des  vendeurs  qui  traitent  et  le 
prix  minimum,  devenu  prix  maximum  commun  des 
acheteurs,  on  voit  que  le  prix  couvant  doit  être 
fourni  par  une  moyenne  dans  laquelle  on  ferait  entrer 
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tous  les  prix  minima  des  vendeurs  qui  traitent, 
c'est-à-dire  les  prix  niiuima  les  })lus  bas,  uu  nombre 
de  fois  égal  aux  quantités  offertes  qui  leur  corres- 
l)ondent  respectivement,  jusqu'à  concurrence  d'une 
olfre  égale  à  la  demande,  et  le  prix  minimum,  de- 
venu prix  maximum  commua  des  acheteurs,  un 
nombre  de  fois  égal  à  la  demande,  somme  des 
quantités   respectivement   demandées   par  ceux-ci. 

Lorsque  Voffrc  csf  supcriinrc  à  la  demande,  le 
prix  counint  d'un  bien  dépend  </onc  :  \°  dx.  rapport 
entre  Vojj're  et  la  demande;  2°  d'une  série  de/acteurs 
formés  du  prix  miniviuni  des  vendeurs,  (font  la  re- 
traite rendrait  l'offre  supérieure  à  ht  demande, 
et  des  (piantités  respectivement  demandées  par  les 
acheteurs;  3"  d'une  série  de/acteurs  formés  des  j)  ri  x 
minima  les  plus  bas  des  vendeurs  et  des  quantités 
respectivement  offertes  <pii  leur  correspondent  jusqu'à 
concurrence  d!unc  offre  totale  égale  à  la  demande.  — 
J^e  prix  courant^  dans  ees  cireonstances,  est  égal  théo- 
riquement ér  la  mogeime  arithmétique  de  ces  deux 
séries  de  facteurs. 

Tels  sout  les  éléments  de  détermination  et  la  loi 
du  prix  couraut,  lorsque  l'offre  est  supérieure  à  la 
demande. 

Ce  prix  est  inférieur  à  ce  qu'il  serait  si  Tofire 
et  la  demande  étaient  égales,  pour  deux  raisons  : 
la  première,  c'est  (pie  tous  les  ^u-ix  minima  u'en- 
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trent  pas  dans  sa  composition,  mais  seulement  les 
prix  miuima  les  plus  faibles,  les  vendeurs  dont 
les  prix  minima  sont  le  plus  élevés  se  trouvant 
écartés  des  opérations  par  la  concurrence  ;  la  seconde, 
c'est  que  l'un  des  prix  minima  se  trouve  substitué  à 
tous  les  prix  maxima  qui,  par  hypothèse,  lui  sont 
supérieurs. 

De  là  encore  cette  loi  :  J^e  prix  courant  d'un  bien 
est  (Vautant  plus  bas  que  l'offre  dépasse  davantage 
la  demande. 

Faisant  des  substitutions  semblables  aux  précé- 
dentes, on  arrive  aux  résultats  suivants,  en  ce  qui 
concerne  la  valeur  d'échange  courante   : 

Lorsque  V offre  est  supérieure  à  la  demande,  la 
valeur  d'échange  courante  d'un  bien  a  pour  éléments 
de  détermination  :  1°  le  rapport  entre  l'offre  et  la  de- 
mande ;  2°  une  série  de  facteurs  composés  de  la  va- 
leur d' utilité  du  bien  p)Our  le  vendeur  dont  la  retraite, 
au  cours  de  la  concurrence  que  se  font  les  vendeurs 
entre  eux,  rendrait  V offre  supérieure  à  la,  demande, 
etdesquantités  respectivement  demandées  par  les  ache- 
teurs ;  3°  une  série  de  facteurs  composés  des  valeurs 
d'utilité  du,  bien  pou)-  les  vendeurs  et  des  quantités 
respecticement  offertes  qui  leur  corresponfhmt,  jus- 
qu'à concurrence  dhine  offre  égale  à  la  demande. 
—  Théoriquement,  la  valeur  d'échange  d'un  bien,  dans 
ces  circonstances,  e.st  proportionnée  à  ht  moyenne  de 
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CCS  deux  séries  (le  fnrteurs;  elle  caf  ru  ])roporfioii  ///- 
firieure  o  sa  valfur  d' utilitc  mmjcnDC.  sur  lu  pbicc  et 
d'autant  jtl "a  faible  que  V offre  dr/iassc  darantmii'  lu 
demande. 

C.  —  Drmandi'  su lu' rieur e  à  (>//'re.  —  Lorsque  lu 
demande  est  snpérieiire  à  roffrc,  les  choses  se  pas- 
sent comme  dans  l'iiypothèse  précédente,  mais  ce 
sont  les  vendeurs  qui  fout  alors  la  loi  aux  acheteurs, 
et  tons  les  résultats  obtenus  se  reproduisent  en  sens 
inverse.  Chacun  pouvant  faire  les  observations  et 
raisonnements  (jui  y  conduisent,  on  se  contentera 
d"énouct'r  les  résultats  eux-mêmes. 

Kli'nients  dedAtenni  nation  et  loi  du  prix.  —  Lorsque 
la  demande  est  supérieure  à  l'offre,  le  prix  d'un  bien , 
dans  un  marché,  a  pour  éléments  de  détermination  : 
1"  le  rapport  entre  l'oifre  et  la  demande  ;  2"  le  prix 
maximum  de  l'acheteur  ;  3"  le  prix  minimum  du 
vendeur,  déterminé  par  le  prix  maximum  de  l'ache- 
teur, dont  la  retraite,  au  cours  de  la  concurrence 
que  se  fout  les  acheteurs  entre  eux,  rendrait  la  de- 
mande inférieure  à  l'offre.  —  Théoriquement,  le  prix, 
dans  ces  circonstances,  est  égal  à  la  moyenne  arith- 
métique des  deux  prix  dont  il  dépend.  Il  est  d'autant 
plus  élevé  que  la  demande  dépasse  davantage  l'offre. 

Eléments  de  détermination  et  loi  de  hi  râleur 
d'éekange.  —  Lorsque  la  demande  est  supérieure  à 
l'offre,  la  valeur  d'échange  d'un  bien,  dans  un  marché, 
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a  pour  éléments  de  détermination  :  l°le  rapport  entre 
l'ofi're  et  la  demande  ;  2°  la  valeur  d'utilité  du  bien 
pour  l'acheteur;  3"  la  valeur  d'utilité  du  bien  pour 
l'acheteur  dont  la  retraite,  au  cours  de  la  concurrence 
que  se  fout  les  acheteurs  entre  eux,  rendrait  la  de- 
mande inférieure  à  l'offre.  —  Théoriquement,  la 
valeur  d'échange  d'un  bien,  dans  ces  circonstances, 
est  proportionnée  à  la  moyenne  des  deux  valeurs 
d'utilité  dont  elle  dépend  ;  elle  est  en  proportion  su- 
périeure à  la  valeur  d'utilité  moyenne  dans  le  marché 
et  d'autant  plus  élevée  que  la  demande  dépasse  da- 
vantage l'offre. 

Eléments  de  détermination  et  loi  du  prix  courant  : 
Lorsque  la  demande  est  supérieure  à  l'offre,  le  prix 
courant  d'un  bien  a  })Our  éléments  de  détermination  '; 
r^  le  rapport  entre  l'offre  et  la  demande  ;  2"  une 
série  de  facteurs  formés  des  prix  maxima  les  plus 
élevés  des  acheteurs  et  des  quantités  respectivement 
demandées  qui  leur  correspondent,  jusqn'à  concur- 
rence d'une  demande  égale  à  l'offre  ;  3"  une  série  de 
facteurs  formés  du  prix  maximum  de  l'acheteur 
dont  la  retraite  au  cours  de  la  concurrence  que  se 
font  les  acheteurs  entre  eux,  rendrait  la  demande 
inférieure  à  l'offre,  et  des  quantités  respectivement 
offertes  par  les  vendeurs.  —  Théoriquement,  le  prix 
courant  d'un  bien,  dans  ces  circonstances,  est  égal 
à  la  moyenne  arithmétique  de  ces  deux  séries  de 
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facteurs.  11  estd'autuut  i)lus  élevé  que  la  (lemaiide 
dépasse  davantage  rdfïVe. 

hUimcnt.s  (le  dite niiiiiat ion  et  loi  (If  la  c'ilcur  d'i- 
c/i(ni(/f  rouraiitr.  —  Lorsque  la  demande  est  supé- 
rieure à  l'ollre,  la  valeur  d'échange  courante  d'un 
bien  a  pour  éléments  de  détermination  :  1"  le  rap- 
[)ort  entre  rofi're  et  la  demande  ;  T  une  série  de  fac- 
teurs composés  des  valeurs  d'utilité  les  plus  élevées 
du  bien  pour  les  acheteurs  et  des  quantités  respecti- 
vement demandées  qui  leur  correspondent,  jusqu'à 
concurrcnct'  d'une  demande  égale  t\  l'otlre  ;  :'"  une 
série  de  facteurs  com[)(tsés  de  la  valeur  d'utilité 
(lu  bien  pour  l'acheteur  dont  la  retraite,  au  cours 
(le  la  concurrence  que  se  font  les  acheteurs  entre  eux, 
rendrait  la  demande  inférieure  à  l'olfre,  et  des  quan- 
tités respectivement  offertes  par  les  vendeurs.  — 
Théoriquement,  la  valeur  d'échange  courante  d'un 
bien,  dans  ces  circonstances,  est  proportionnée  à  la 
moyenne  de  ces  deux  séries  de  facteurs  ;  elle  est 
donc  en  proportion  supérieure  à  la  valeur  d'utilité 
moyenne  du  bien  sur  la  [»laco.  et  d'autant  plus  élevée 
que  la  demande  dépasse  davantage  l'offre. 

On  peut  réunir  de  la  manière  suivante,  dans 
une  loi  générale,  tous  les  résultats  précédents. 

Loi  générale  :  La  ralrnr  d'échange  des  biens  est 
I  II  proportion  ('gale,  supérieure  ou  inférieure  à  leur 
ni  leur   d'utilité  moyenne  pour  lei<  contractants,  sut- 
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vaut  que  l'offre  est  c y  a  le,  iiijéneure  ou  supérieure  à 
la  demande. 

Cette  loi  générale,  ou  peut  Fétablir  d'après  les 
cousidératious  suivautes  qui  sont  fort  simples  dé- 
sormais : 

Un  bien  vaut  d'autant  plus  dans  un  échange 
qu'il  a  plus  d'utilité,  puisque  plus  il  vaut  (valeur 
d'utilité)  pour  qui  le  possède,  plus  grand  est  le 
prix  qu'il  en  exige,  et,  plus  il  vaut  (valeur  d'utilité) 
pour  qui  le  désire,  plus  grand  est  le  prix  qu'il  cou- 
sent à  en  donner. 

D'un  autre  côté  : 

Un  bien  vaut  d'autant  plus  daus  les  échanges 
qu'il  est  plus  demandé,  et  d'autaut  moins  qu'il  est 
plus  offert,  puisque  plus  il  est  demandé,  plus  grand 
doit  être  le  prix  offert  par  ceux  qui  le  désirent  à 
ceux  qui  en  disposent  pour  s'assurer  de  l'obtenir, 
et,  plus  il  est  offert,  moins  grand  doit  être  le  prix 
exigé  par  ceux  qui  eu  disposent  de  ceux  qui  le  re- 
chercheut  pour  s'assurer  de  l'écouler. 

D'après  cela  il  est  possible  de  formuler  encore 
la  loi  de  la  valeur  sous  cette  forme  : 

/vrt  valeur  d'échaiNje  des  biens  est  en  raison  di- 
recte de  leur  valeur  d'iUilitc  pour  les  parties  contrac- 
tantes; elle  est  en  raison  directe  de  la  demande  et  en 
raison  inverse  de  l'offre. 


I 
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vj  4. —  Théorie  do  la  valeur  d'utilité. 

DistiiiftiDii  outre  la  valeur  il'usai,'*-  et  la  valeur  d'utilih-.  —  Des 
liesoiiis.  —  Loi  do  l;i  valeur  il'ictliaiiL'e  en  fonction  ilt;  la  valeur  d'u- 
~ago  et  du  iK'.'^oiu. 

Si  l'on  s'en  tenait  à  ces  résultats,  on  n'aurait  de 
la  valeur  d'échange  (ju'une  connaissance  insuffi- 
sante à  notre  avis;  il  convient  de  pousser  plus  loin 
l'analyse,  de  manitre  à  remonter  davantage  vers  ses 
sources. 

La  loi  fondamentale  de  la  valeur  d'échansre  met 
en  évidence  la  dépendance  directe  et  immédiate 
dans  laquelle  elle  se  trouve  vis-à-vis  de  la  valeur 
d'utilité  ({ue  les  Liens  ont  respectivement  ])our  les 
contractants.  Il  importe  de  rechercher  désormais 
de  quels  éléments  dépend  la  valeur  d'utilité,  et  pour 
cela  il  faut  faire  sur  cette  valeur  un  travail  analogue 
à  celui  qui  précède  sur  la  valeur  d'échange,  c'est- 
îi-dire  qu'il  faut  en  reclicrcher  la  cause,  les  condi- 
tions d'existence,  les  éléments  de  détermination  et 
la  loi,  afin  de  pouvoir  formuler  la  loi  de  la  valeur 
d'échange  non  plus  en  fonction  de  la  valeur  d'u- 
tilité, mais  en  fonction  des  éléments  de  détermi- 
nation de  celle-ci. 

T/n'oric  (h'  la  râleur  d'utilitc. 
Cause.  —  La  valeur  d'utilité  est,  on  s'en  souvient. 
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le  pouvoir  de  rendre  service;  il  faut  doue  se  de- 
mander d'où  vient  qu'une  chose  soit  susceptible  de 
rendre  service.  La  réponse  est  la  suivante  :  Une 
chose  est  susceptible  de  rendre  service,  lorsqu'elle 
est  bonne  à  quelque  usage,  lorsqu'elle  tant  j^our 
quelque  usage. 

On  rencontre  ici  une  nouvelle  espèce  de  valeur, 
la  valeur  d'usage,  que  l'on  définira  :  le  'poucoir  de 
serùr  à  quelque  ckose^  pour  la  bien  distinguer  de  la 
valeur  d'utilité  qui  est  le  poucoir  de  rendre  service 
à  quelqu'un. 

A  rencontre  de  l'opinion  universellement  admise, 
suivant  laquelle  les  deux  exj^ressions,  valeur  d'usage 
et  valeur  d'utilité,  sont  synonymes,  on  voit  que  nous 
établissons  entre  elles  une  distinction.  La  confusion 
qu'on  n'a  cessé  de  faire  à  leur  égard  n'a  pas  peu 
contribué  à  obscurcir  la  question  de  la  valeur  d'é- 
change. 

Ces  deux  expressions,  valeur  d'usage  et  valeur 
d'utilité,  répondent  à  des  idées  voisines,  mais  non 
identiques:  Tune  désigne  la  cause,  l'autre  l'effet; 
c'est  parce  qu'une  chose  peut  servir  à  un  usage  dé- 
terminé qu'elle  peut  rendre  service  à  quelqu'un  ; 
c'est  parce  qu'une  chose  vaut  pour  un  usage  qu'elle 
est  susceptible  de  valoir  pour  quelqu'un.  En  d'autres 
termes,  la  taleur  d'utilid':  a  pour  cause  la.  valeur 
d'usage. 
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CuNDiTiuN  d'existknck.  —  On  se  rappelle  que 
l'existence  (Viiru'  cause  n'implique  pas  nécessaire- 
ment celle  (lu  phénomène  (ju'elle  est  destinée  à 
produire;  qu'elle  implii^ue  seulement  sa  possibilité. 
(  l'est  ainsi  que  lorsqu'une  chose  est  Ijonne  à  quelque 
usa.^e,  il  ne  s'ensuit  pas  nécessairement  qu'elle  ait 
flïectivement  et  actuellement  le  pouvoir  de  nous 
rendre  service  ;  il  est  possible  qu'elle  ait  ce  })Ouvoir, 
il  est  possible  qu'elle  ne  l'ait  pas. 

Pour  qu'elle  puisse  nous  rendre  service,  il  faut 
encore  que  nous  éprouvions  le  besoin  à  la  satis- 
faction du(|uel  l'usa^'e  de  la  chose  réi)ond. 

Le  pain,  par  exemple,  peut  servir  à  l'alimentation, 
mais  il  ne  peut  rendre  service  qu'aux  gens  qui  ont 
faim.  Pour  une  personne  malade,  incapable  de  sup- 
porter la  nourriture,  le  pain  n'a  aucune  valeur,  quoi 
qu'il  vaille  pour  nourrir;  malgré  sa  valeur  d'usage, 
il  est  pour  cette  personne  sans  valeur  d'utilité. 

Ainsi  donc,  ht  valeur  d'utiUtr  n  pour  coiidithn 
d'existence  le  hesoiii. 

P^LKMENTS  DK  DKTERMIN'ATIOX  ET  LOI.  La  Vulcur 

d'utilité  d'une  chose,  son  pouvoir  de  rendre  service, 
dépend  évidemment  d'abord  de  son  appropriation 
plus  ou  moins  grande  à  l'usage  auquel  elle  convient, 
c'est-à-dire  de  sa  valeur  d'usage,  et,  en  outre,  de 
l'intensité  ou  de  la  vivacité  du  besoin  (pi'elle  est 
appelée  à  satisfaire. 

8 
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Eu  ce  qui  concerne  la  valeur  d'usage,  il  faut 
remarquer  qu'il  ne  s'agit  pas,  dans  la  détermination 
de  la  valeur  d'utilité  d'un  bien  pour  nous,  de  sa 
valeur  d'usage  véritable,  de  son  appropriation  exacte, 
réelle  à  un  usage  particulier,  mais  bien  de  la  pro- 
priété que  nous  lui  reconnaissons,  que  nous  lui 
supposons,  à  tort  ou  à  raison,  de  répondre  à  cet 
usage  particulier.  C'est  ainsi  que  toutes  les  choses 
dont  nous  ignorons  les  applications  possibles,  qui 
seront  découvertes  dans  la  suite,  demeurent  actuel- 
lement pour  nous  sans  valeur  d'utilité  effective. 
Quant  aux  choses  dont  les  qualités  sont  connues 
communément  par  tout  le  monde,  chacun  leur  trouve 
pour  soi  une  valeur  d'utilité  différente,  à  supposer 
même  que  les  besoins  soient  également  vifs  et  in- 
tenses, parce  que  le  jugement  que  chacun  porte  sur 
leurs  qualités,  leur  fait  reconnaître  une  appropriation 
plus  ou  moins  grande  à  l'usage  auquel  elles  con- 
viennent. C'est  là  une  question  d'information  et 
d'opinion. 

Si  l'on  supjwse,  par  exemple,  deux  personnes 
ayant  également  besoin  de  se  faire  transporter  pour 
leurs  affaires  et  cherchant  dans  ce  but  à  se  procurer 
un  cheval  ;  leurs  appréciations  sur  la  convenance  du 
même  cheval  à  l'usage  au(|uol  elles  le  destinent  seront 
certainement  différentes  :  l'une  trouvera  qu'il  répond 
mieux  au  service  qu'elle  en  vent  tirer,  que  ne  fera 
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l'autre  ;  selon  l'opinion  de  l'une  la  valeur  d'usage 
(lu  cheval  sera  plus  grande  que  suivant  l'opinion  de 
l'autre;  et  il  en  résultera  que  pour  la  première  le 
cheval  aura  i)lus  de  valeur  d'utilité  que  pour  la  se- 
conde. 

C'est  donc  en  définitive  la  râleur  (/'/(.siu/e  rfi-omv'c, 
attribuée  aux  choses  i)ar  chaque  personne,  qui  con- 
court il  déterminer  leur  valeur  d'utilité  à  l'égard 
d(>  chacune.  Et  c'est  en  raison  de  ce  fait  que  la 
valeur  d'échange  des  biens  est,  pour  une  bonne  part, 
all'aire  d'opinion. 

Il  convient  encore  de  remarquer  qu'un  bien  i)eut 
avoir  plusieurs  espèces  de  valeur  d'usage  et  que  tout 
bien,  objet  d'échange,  en  possède  au  moins  deux. 
Tout  bien,  en  eôet,  est  doué  d'abord  d'une  valeur 
d'échange,  qui  est  une  valeur  d'usage,  2>uisque  c'est 
sa  puissance  d'acquisition,  sa  convenance  plus  ou 
moins  grande  à  l'usage  de  faire  des  acquisitions. 
Cette  valeur  est  générale  et  commune  à  tout  bien, 
objet  d'échange.  Il  est  doué,  en  outre,  d'une  valeur 
d'usage  spéciale,  qu'il  tient  de  ses  qualités  particu- 
lières, le  rendant  propre  à  un  usage  différent  de 
ceux  auxquels  conviennent  les  autres  biens.  Ainsi 
un  bœuf  vaut  pour  labourer,  une  maison  pour  se 
loger,  une  table  pour  écrire,  du  vin  pour  désaltérer; 
et  un  bœuf,  une  maison,  une  table,  du  vin  valent 
eucure  j>our  acquérir  d'autres  biens  par  l'échange. 


136         PEEMIERS  PRINCIPES  DE  L'ECONOMIQUE. 

Beaucoup  de  biens  même  ont  plusieurs  valeurs 
d'usage  spéciales.  Les  métaux,  par  exemple,  sont 
propres  à  des  applications  très  nombreuses  et  très 
variées,  et,  si  l'on  en  considère  un  en  particulier,  il  est 
certain  qu'il  ne  convient  pas  au  même  degré  à  toutes 
les  applications  qui  en  sont  faites,  il  a  des  valeurs 
d'usage  spéciales,  nombreuses  et  de  degrés  différents. 

Ce  qu'il  importe  de  retenir,  c'est  que  tout  bien, 
susceptible  de  faire  l'objet  d'un  échange,  a  au  moins 
une  râleur  d'usage  spéciale  et  une  wleiw  cl' usage 
générale,  une  valeur  d'échange. 

On  voit  ainsi  que  pour  définir  la  valeur  d'nsage, 
qui  contribue  à  déterminer  sa  valeur  d'utilité  pour 
une  personne,  il  faut  en  indiquer  la  nature  d'abord, 
puis  la  grandeur  subordonnée  à  l'opinion  de  la  per- 
sonne même. 

Comme  toute  qualité,  une  valeur  d'usage  peut 
s'exprimer  en  la  comparant  à  une  valeur  d'nsage  de 
même  espèce,  choisie  comme  mesure.  On  dira,  par 
exemple,  la  valeur  nutritive  de  tel  aliment  est  à 
poids  égal  double  de  celle  du  pain.  En  particulier 
la  valeur  d'usage  générale  des  biens,  leur  valeur 
d'échange,  a  son  expression  dans  le  prix  auquel 
ils  se  négocient, 

A  l'égard  des  l)esoins,  il  y  a  lieu  de  faire  des  ob- 
servations analogues  à  celles  qui  ont  été  présentées 
touchant  la  valeur  d'usasre. 
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Un  même  besoin,  tout  d'abord,  n'a  ))a8  une  inten- 
sité égale  chez  tout  le  monde. 

En  outre,  le  besoin  auquel  un  bien  peut  procurer 
satisfaction  dans  dos  circonstances  différentes  n'est 
pas  toujours  le  même,  ce  ({ui  résulte  de  ses  diverses 
valeurs  d'usage. 

Par  conséquent,  pour  définir  le  besoin  qui  con- 
court à  déterminer  la  valeur  d'utilité  d'un  bien  pour 
une  personne,  il  faut,  comme  pour  la  valeur  d'usage, 
en  indiquer  la  nature  et  Vintensitr. 

l)n  peut  remarquer  aussi  qu'il  y  a  des  be-wins 
.sp('-ciaiu-  correspondant  aux  valeurs  d'usage  spé- 
ciales des  biens  et  un  hesoin  (/rniral,  celui  de  faire 
des  acquisitions,  auquel  correspond  la  valeur  d'u- 
sage générale  des  biens,  leur  valeur  d'échange. 

L'intensité  d'un  besoin  s'exprime  par  comparaison 
avec  l'intensité  d'un  besoin  choisi  comme  mesure 
de  l'intensité  des  besoins.  Celle-ci  étant  prise  pour 
unité,  les  autres  pourront  en  principe,  se  chirtrer2, 
3,  4,  5,  etc. 

On  peut  dès  lors  énoncer  la  loi  suivante  : 

La  cdh'Mi'  d' atilitc  (Van  bien  pour  une  personne 
ed  proportionnée  à  la  valeur  d' usage  qiœ  lui  re- 
connait  eefte  personne  et  à  l' intensité  du  besoin  à  la 
satisfaction  duquel  il  répond  chez  cette  même  per- 
sonne. 

Si  donc  ou  remplace  dans  la  loi   générale  de  la 
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valeur  d'échaDge,  la  valeur  d'utilité  par  ses  éléments 
de  détermiuatioD,  on  arrive  à  la  formule  suivante  : 

La  valeur  d'cchange  des  biens  est  en  raison  directe 
de  la  lahur  d'usage  que  leur  reconnaissent  et  de 
l'intensité  du  besoin  qu'en  ont  les  contractants;  elle 
est  en  raison  directe  de  la  dertmnde  et  en  raison  in- 
verse de  l'offre. 

Cette  loi  générale  de  la  valeur  d'échange  eu 
fonction  de  la  valeur  d'usage  et  de  l'intensité  des 
besoins  a  une  grande  importance,  parce  qu'elle 
permet  de  la  saisir  dans  ses  sources  i^remières  :  nos 
besoins  et  les  propriétés  des  choses. 

§  5.  —  Éléments  de  détermination  et  loi  de  la  valeur 
d'échange,  lorsque  pour  se  procurer  les  biens  dont  il 
a  besoin  l'homme  peut  s'adresser  soit  à  ses  sembla- 
bles soit  à  la  nature. 

Pour  faciliter  l'étude  de  cette  hypothèse,  il  faut, 
ainsi  qu'on  l'a  déjà  fait,  regarder  les  actes  de 
l'homme  pour  se  procurer  les  biens,  par  prise  de 
possession,  création,  transport,  comme  des  échanges 
entre  lui  et  la  nature;  il  faut  considérer  l'iiomme 
comme  uu  acheteur,  la  nature  comme  un  vendeur, 
tous  deux  se  cédant  réciproquement  les  biens  que 
l'un  détruit  eu  frais  de  production  et  que  l'autre 
laisse  entre  les  mains  du  premier  comme  résultat 
de  la  production.  Dans  cet  échange  les  biens  ma- 
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nilesteiit  nne  sorte  de  puissance  tracquisitioD  ré- 
ciproque, une  sorte  de  râleur  (ifcchamie  que  l'on 
peut  qualifier  de  natardlc^  et  (jui  a  sou  expression 
dans  un  firix  que  Ton  peut  également  (qualifier  de 
natiiiiL 

Dès  lors  le  problème  consiste  à  chercher  les 
éléments  de  détermination  et  la  loi  de  la  valeur 
d'échange  des  Liens,  lorsque  l'homme  a  la  faculté 
de  les  acquérir  eu  même  temps  de  la  société  et  de 
la  nature. 

La  solution  est  fort  simple  si  l'on  remarque  que 
le  prix  naturel  des  biens,  expression  de  leur  valeur 
naturelle,  constitue  le  prix  minimun  exigé  par  la 
nature  pour  nous  les  livrer,  et  qu'il  suffit  par  con- 
séquent d'assimiler  sous  ce  rapport  la  nature  aux 
autres  vendeurs. 

Une  différence  existe  cependant  entre  la  nature 
et  un  vendeur  ordinaire,  c'est  que  le  prix  minimum 
de  ce  dernier  n'est  connu  que  de  lui-même,  l'a- 
cheteur l'ignore,  tandis  que  le  prix  minimum  de 
la  nature  est  connu  do  l'acheteur-producteur. 

Il  suit  de  là  que,  si,  dans  le  cas  où  l'homme  ne 
peut  acquérir  les  biens  que  de  ses  semblables,  ils 
peuvent  prendre  un  prix  supérieur  au  j)rix  minimum 
du  vendeur;  lorsqu'au  contraire  la  nature  intervient, 
comme  concurrente,  ils  ne  peuvent  avoir  un  prix 
supérieur  à  leur  prix   de  revient;  ce  prix  est  une 
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limite  maxima  que  le  prix  des  Liens  ne  peut  dé- 
passer. 

D'au  autre  côté,  si  le  prix,  quand  on  aie  choix  de 
traiter  avec  la  nature  ou  avec  l'homme,  ne  peut 
dépasser  le  prix  naturel,  il  est  toutefois  susceptible 
de  descendre  au-dessous  de  ce  prix.  Le  fait  se 
présente  lorsque  l'homme,  vendeur,  demande  un 
prix  inférieur  à  ce  prix  naturel. 

Mais,  pour  comprendre  ce  point,  il  faut  savoir 
que  le  prix  naturel  d'un  bien  n'est  pas  absolu;  il 
y  a  i^our  un  bien  autant  de  prix  naturels  que  de 
personnes  aptes  à  le  produire;  c'est  à  cette  variété 
même  que  sont  dues  la  prospérité  et  la  décadence  ! 
d'entrej)rises  de  production  de  même  espèce. 

On  voit  donc  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  fait 
d'un  vendeur  demandant  un  prix  inférieur  au  prix 
qu'exige  la  nature.  Dans  le  cas  habituel,  ce  prix 
sera  supérieur  au  prix  naturel  que  la  production  du 
bien  a  coûté  au  producteur -vendeur;  par  contre,  il 
sera  inférieur  au  prix  auquel  reviendrait  ce  bien  , 
à  l'acheteur  si,  au  lieu  de  l'acheter,  il  voulait  le  * 
produire. 

Ainsi  qu'on  l'a  fait  observer,  il  est  très  rare  que    , 
la  nature  et  l'homme  se  fassent  concurrence  vis-à- 
vis  d'un  acquéreur,  pour  la  raison  que  le  plus  souvent 
l'acquéreur  est  incapable,  en  dehors  des  biens  (]ui 
font  l'objet  de  sou  métier,  d'obtenir  les  autres  de 
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la  nature  à  un  prix  naturel  aussi  avantageux  quti 
les  personnes  qui  en  font  profession.  L'absence  de 
pratique  et  d'apprentissage  le  met  dans  une  si- 
tuation d'infériorité  manifeste.  Un  particulier  peut 
assurément  se  fabriquer  tant  bien  que  mal  une 
paire  de  chaussures,  par  exemple,  mais  elle  lui 
reviendra  certainement  plus  cher  à  faire  lui-même 
qu'à  un  cordonnier  de  profession,  de  sorte  qu'il  aura 
toujours  plus  d'avantage  à  Tacheter. 

Par  conséquent,  lorsque  la  nature  et  l'homme  se 
font  concurrence,  dans  les  circonstances  dont  il  s'agit, 
il  arrive  presque  constamment  que  l'homme  a  l'a- 
vantage, son  prix  minimum  étant  inférieur  à  celui 
de  la  nature.  Le  premier,  produisant  à  bien  meilleur 
compte  que  ne  le  ferait  Tacquéreur  dont  ce  n'est  pas 
le  métier,  ne  craint  pas  la  concurrence  de  la  na- 
ture. 

Celle-ci  joue  ainsi  un  rôle  assez  effacé,  même  en 
ce  qui  concerne  les  biens  qu'il  est  très  facile  de 
produire  ;  les  i)ersonnes  dont  c'est  ïa  profession 
les  obtiennent  dans  des  conditions  toujours  plus 
avantageuses  que  celles  qui  en  ayant  besoin  vou- 
draient se  les  i^rocurer  par  cette  voie. 

Ou  constate,  en  définitive,  que  le  prix  naturel 
des  biens,  que  leur  valeur  d'échange  naturelle  n'a 
sous  ce  rapport,  c'est-à-dire  par  le  procédé  de  la 
concurrence  entre   les    producteurs-vendeurs  et  la 
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nature,  qu'uue  action  à  peu  près  nulle  sur  la  valeur 
d'échange  sociale,  ou  proprement  dite. 

Ceci  ne  l'empêche  pas  de  constituer  l'une  des 
conditions  d'existence  de  la  valeur  d'échange  sociale; 
car  si  une  richesse  était  sans  valeur  d'échange  na- 
turelle, si  la  nature  la  livrait  à  l'homme  sans  rien 
exiger  de  lui,  comme  elle  fait  de  l'air  et  de  la 
lumière,  la  concurrence  serait  eifective,  tout  le  monde 
étant  également  apte  à  s'emparer  d'un  bien  qui  ne 
coûte  rien,  dont  l'acquisition  directe  de  la  nature 
n'exige  aucune  aptitude  ou  éducation  spéciale. 

Le  cas  normal,  général,  est  celui  dans  lequel 
l'acquéreur  traite  avec  ses  semblables  pour  les 
choses  dont  il  a  besoin,  en  faisant  des  échanges,  et 
nous  savons  les  règles  auxquelles  ces  échanges  et 
la  valeur  qui  y  apparaît  sont  soumis. 

Il  est  donc  inutile  de  s'appesantir  davantage  sur 
ce  point  et  de  passer  en  revue  les  diverses  hypothèses 
examinées  précédemment. 

L'enseignement  qui  ressort  de  cet  examen,  c'est 
que  si  la  valeur  d'échange  naturelle  des  biens  est, 
sous  le  nom  de  Frais  de.  production^  une  des  condi- 
tions d'existence  de  leur  valeur  d'échange  sociale, 
sou  influence  comme  élément  de  détermination,  lors- 
qu'il est  possible  de  les  obtenir  à  la  fois  de  l'homme 
et  de  la  nature,  nous  demeure  encore  fort  obscure, 
(le  ])oint  doit  être  élucidé  pour  compléter  la  théorie  de 
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la  valeur  qui  jusqu'ici  n'a  mis  en  évidence  que  le 
rôle  (le  la  valeur  d'utilité  et  de  ses  deux  facteurs,  la 
valeur  d'usage  et  l'intensité  du  besoin  d'une  part, 
et  d'autre  part  celui  du  rapport  de  l'offre  et  de  la 
demande. 


CHAPITRE  V. 

INFLUENCE    DES    FRAIS    DE    PRODUCTION    SUR 
LA    VALEUR    d'ÉCPIANGE. 

§  1.  —  Position  du  problème. 

Par  quelle  voie  les  frais  de  production  peuvent-ils  intervenir  dans 
la  fixation  de  la  valeur  d'échange?  —  Problème  général  :  Influence 
de  la  dernière  valeur  d'échange  manifestée  par  un  bien  sur  sa  valeur 
d'échange  nouvelle.  —  Du  prix  de  revient.  —  Cinq  questions  k 
résoudre. 

Une  question  se  pose  tout  d'abord  :  Comment, 
par  quelle  voie,  la  valeur  d'échange  naturelle  des 
biens  peut-elle  intervenir  dans  la  fixation  de  leur 
valeur  d'échange  sociale? 

Rappelons  la  loi  fondamentale  de  celle-ci  : 

La  valeur  d'échange  d'un  bien  est  eu  raison  di- 
recte de  la  valeur  d'usage  que  lui  reconnaissent  et 
de  l'intensité  du  besoin  qu'en  ont  les  contractants: 
elle  est  en  raison  directe  de  la  demande  et  en 
raison  inverse  de  l'olFre. 

Dans  chaque  marché,  il  y  a  donc  quatre  facteurs 
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susceptibles  de  concourir,  suivant  lo  rapport  de  l'offre 
et  de  la  demande,  à  fixer  la  valeur  de  l'objet  négocié  : 

1"  La  valeur  d'usage  que  lui  reconnaît  son  dé- 
tenteur. 

2"  L'intensité  du  besoin  auquel  il  répond  chez 
son  détenteur. 

3"  La  valeur  d'usage  que  lui  reconnaît  son  ac- 
quéreur. 

4"  L'intensité  du  besoin  auquel  il  répond  clie/ 
son  acquéreur. 

Si  la  loi  est  exacte  et  complète,  elle  doit  nous 
fournir  la  solution  du  problème,  en  nous  montrant 
dans  lequel  de  ces  quatre  facteurs  de  la  valeur  d'é- 
change sociale  rentre  la  valeur  d'échange  naturelle. 
Il  CD  est  ainsi  en  eftet. 

La  valeur  d'échange  naturelle  d'un  Lien,  celle  qu'il 
a  manifestée  dans  l'acquisition  que  son  détenteur 
actuel  eu  a  faite  de  la  nature,  est  pour  ce  déten- 
teur, devenu  vendeur,  l'indication  de  sa  valeur  d'é- 
change même,  lorsqu'il  se  propose  d'apprécier  celle- 
ci.  Un  bien  a  coutume  décompter  dans  le  patrimoine 
de  sou  possesseur  i)our  ce  qu'il  lui  a  coûté  à  se  pro- 
curer ;  ce  n'est  qu'exceptionnellement  et  par  des 
causes  nées  au  cours  de  la  vente  qu'il  eu  peut  être 
autrement. 

Or  l'on  sait  que  la  valeur  d'échange  est  nue  va- 
leur d'usage.  Par  conséquent,  lorsqu'un  bien,  obtenu 
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directement  de  la  nature,  aura  pour  son  détenteur- 
vendeur  une  valeur  d'utilité  fondée  sur  sa  valeur 
d'usage  générale,  sur  sa  valeur  d'échange,  la  valeur 
d'échange  naturelle  du  bien  interviendra  dans  la 
fixation  de  sa  valeur  d'échange  sociale. 

C'est  donc  à  titre  de  valeur  d'usage  que  la  valeur 
d'échange  naturelle  des  biens  est  susceptible  de 
concourir  à  la  formation  de  leur  valeur  d'échange 
sociale.  Il  s'agit  maintenant  de  déterminer  quand 
et  dans  quelle  mesure  s'exerce  cette  influence. 

Mais  ce  problème,  il  convient,  pour  en  faciliter 
l'examen,  d'en  élargir  les  termes,  d'après  les  consi- 
dérations suivantes. 

La  valeur  d'échange  naturelle  d'un  bien  n'est  pas 
autre  chose  que  la  dernière  valeur  d'échange  mani- 
festée par  le  bien  dans  l'acquisition  qu"en  a  faite  de 
la  nature  le  détenteur,  vendeur  actuel. 

Mais  la  dernière  valeur  d'échange  manifestée  x>ar 
un  bien  dans  l'acquisition  qu'en  a  faite  son  détenteur, 
le  vendeur  actuel,  n'est  pas  toujours  une  valeur 
d'échange  naturelle.  Ainsi  le  vendeur  peut,  comme 
il  arrive  dans  le  commerce,  s'être  2^1'ocuré  par 
l'échange,  par  une  acquisition,  les  biens  qu'il  revend 
ensuite;  la  dernière  valeur  d'échange  manifestée  par 
ces  biens  est  alors  presque  exclusivement  sociale. 

De  plus,  môme  dans  le  cas  où  la  dernière  valeur 
d'échange  d'un  bien  est  naturelle  pour  la  plus  grande 
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partie,  comme  dans  la  production  assimilée  à  une 
acquisition,  il  se  mêle  i)resque  toujours  une  certaine 
proportion  de  valeur  sociale;  car  obtenir  des  biens 
directement  de  la  nature,  en  n'usant  que  de  soi- 
même  ou  de  choses  obtenues  aussi  de  cette  façon, 
sans  aucun  échange  avec  l'homme,  est  un  fait  abso- 
lument rare  ;  les  moyens  de  production  étant  le 
plus  souvent,  au  contraire,  obtenus  par  des  échanges 
préalables. 

Or  il  y  a  identité  entre  le  problème  de  Tinfluence 
de  la  valeur  d'échange  naturelle  des  biens  et  celui 
de  leur  dernière  valeur  d'échange  sociale  ou  mixte 
sur  leur  valeur  d'échange  nouvelle.  Il  convient  donc 
de  les  réunir  dans  une  même  formule  générale 
eu  ces  termes  : 

Quelle  action  la.  dernière  valcnr  d'échange  mani- 
festée par  un  bien  exerce-t-elle  sur  .sa  valenr  d' relia ikjc 
nouvelle? 

Remarquons  maintenant  ceci  :  que  la  dernière  va- 
leur d'échange  manifestée  par  un  bien  a  son  indica- 
tion dans  l'ensemble  des  biens  de  toute  nature 
usés,  détrnits  ou  dépensés  par  son  détenteur,  ven- 
deur actuel,  à  son  occasion,  pour  le  faire  arriver 
entre  ses  mains  et  l'y  conserver  jusqu'au  moment 
considéré,  par  des  opérations  de  production  ou  d'ac- 
quisition. Il  n'y  apas  lieu  d'ailleurs  de  distinguer  en- 
tre un  vendeur  qui  a  acquis  un  bien  pour  le  revendre 
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et  un  veudeur  qui,  n'ayant  pas  acquis  ce  bien  dans 
cette  intention,  cherclie  à  s'en  défaire  ;  les  frais  faits 
par  l'un  et  par  l'autre  sont  également  des  frais. 

La  question  qui  va  nous  occuper  est  donc  celle 
de  l'influeuce  des  Frais  occasionnés  par  les  biens, 
sur  leur  valeur  d'échange. 

Ou  encore  observant  que  la  dernière  valeur  d'é- 
change d'un  bien,  la  valeur  des  frais  occasionnés 
par  un  bien,  trouve  son  expression  dans  le  prix  de 
retient,  le  prix  auquel  revient  à  son  possesseur  un 
bien  jusqu'au  moment  considéré,  on  pourra  dire  que 
la  question  qui  nous  occupe  est  celle  de  l'influence 
du  prix  de  revient  sur  le  prix  des  biens. 

Abordons  désormais  l'examen  du  problème,  qui 
comprend  plusieurs  questions  à  résoudre. 

On  cherchera  d'abord  dans  quels  cas  et  dans  quelle 
mesure  la  dernière  valeur  d'échange  manifestée  par 
un  bien  est  susceptible  de  concourir  à  fixer  sa  va- 
leur d'échange  nouvelle. 

On  examinera  ensuite  dans  qnelle  mesure,  en 
pratique,  la  dernière  valeur  d'échauge  des  biens 
contribue  à  fixer  leur  valeur  d'échange  nouvelle. 

Il  s'agit,  bien  entendu,  ici  de  la  valeur  d'échange 
en  elle-même  indépendamment  de  toute  comparaison 
avec  une  autre  valeur  ;  il  ne  s'agit  pas  du  i)rix  de 
marché. 

Puis  on  envisagera  les  deux  parties  du  problème 
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relativement  au  prix  des  Itieus,  eu  les  foruiulaut  de 
la  sorte  : 

Dahs  quels  cas  et  dans  quelle  mesure  le  i»rix  de 
revient  d'un  bien,  expression  de  sa  dernière  va- 
leur d'échange,  est-il  susceptible  d'intervenir  pour 
tixer  son  prix  do  marché?  Puis  également  dans 
(juels  cas  et  dans  quelle  mesure,  en  pratique,  cette 
intervention  a  lieu  ? 

Enfin  nous  chercherons  quelle  relation  peut  exis- 
ter entre  le  prix  de  revient  d'un  bien  et  son  prix  de 
marché  entre  sa  dernière  valeur  relative  et  sa  valeur 
relative  nouvelle. 

§  2.  —  1"   Question. 

Dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure  la  dernière  valeur  d'échange 
manifestée  par  un  bien  peut-elle  concourir  ;i  fixer  sa  valeur  nou- 
velle? 

C'est  assurément  quand  le  bien  considéré  a  pour 
le  vendeur  une  valeur  d'utilité  fondée  sur  sa  valeur 
d'échange. 

Or  l'on  sait  que  la  valeur  d'ntilité  d'un  bien  pour 
quelqu'un  peut  avoir  pour  cause  sa  valeur  d'usage 
spéciale  ou  sa  valeur  d'usage  générale,  sa  valeur 
d'échange.  Dans  un  cas  sur  deux,  par  conséquent, 
en  théorie,  à  ne  regarder  que  du  côté  du  vendeur,  la 
dernière  valeur  d'échange  d'un  bien  est  susceptible 
d'intervenir  pour  tixer  sa  valeur  nouvelle. 
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Mais  la  valeur  d'échange  d'un  bien  dans  une  tran- 
saction déterminée  ne  dépend  pas  uniquement  de  la 
valeur  d'usage  que  lui  reconnaît  la  personne  qui  en 
dispose,  elle  est  encore  subordonnée  à  l'intensité  dn 
besoin  auquel  le  bien  répond  chez  cette  ])ersonne. 
et  de  plus  à  la  valeur  d'usage  que  lui  reconnaît  la  per- 
sonne qui  veut  l'acquérir  et  à  l'intensité  du  besoin 
auquel  répond  le  bien  chez  cette  dernière.  En  d'au- 
tres termes,  la  dernière  valeur  d'échange  d'un  bien , 
lorsqu'elle  intervient  dans  la  fixation  de  sa  valeur 
actuelle,  ne  constitue  que  l'un  de  ses  quatre  fac- 
teurs. 

En  outre,  suivant  le  rapport  de  l'offre  et  de  la 
demande,  ces  facteurs  eux-mêmes  peuvent  ne  pas 
tous  intervenir;  il  faut  encore  tenir  compte  de  cette 
circonstance  pour  apprécier  exactement  l'action  de 
la  dernière  valeur  d'échange  des  biens  sur  leur 
valeur  nouvelle. 

Afin  de  ne  rien  omettre,  on  doit  considérer  toutes 
les  combinaisons  possibles  de  valeur  d'usage  et  d'in- 
tensité de  besoin,  d'offre  et  de  demande,  qui  sont  sus- 
ceptibles de  présider  à  la  réalisation  d'un  marché. 

Voici  ces  combinaisons,  en  ayant  soin,  pour  sim- 
plifier, de  supposer  constamment  que  tous  les  ven- 
deurs jirennent  en  considération  dans  les  biens  la 
même  espèce  de  valeur  d'usage,  soit  générale,  soit 
spéciale. 
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l'ar  rapport  à  la  valeur  crusa,i,^e  reconnue  à  un 
bien  par  un  vendeur  dans  un  marehé,  deux  liypo- 
thèses  sont  possibles,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  valeur 
d'usage  spéciale  ou  générale,  que  l'on  peut  représen- 
ter l'une  par  S,  l'autre  ])ar  G.  On  figurera  par  I  l'in- 
tensité du  besoin  auquel  répond  le  bien  chez  le  ven- 
deur. 

Du  côté  de  l'acheteur,  comme  la  dernière  valeur 
d'échange  du  bien  lui  est  inconnue  et  ne  saurait  par 
suite  intervenir  de  son  chef,  il  est  inutile  d'envisa- 
\  ger  séparément  les  deux  valeurs  d'usage  générale  ou 
spéciale  ;  on  désignera  simplement  par  U  la  valeur 
d'usage  du  bien,  quelle  qu'elle  soit,  par  l' l'intensité 
du  besoin  qu'en  a  l'acheteur. 

On  peut  dès  lors  distinguer  déjà  deux  combinai- 
sons de  facteurs  susceptibles  de  fixer  la  valeur 
d'échange  d'un  bien  et  les  représenter  comme  il 
suit  : 

[ 

«I )rr 
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Pour  ce  qui  regarde  le  rapport  de  l'offre  et  de  la 
demande,  il  y  a  trois  hypothèses  possibles,  savoir  : 
0  =  D,  0  >  D,  0  <  D  ;  les  deux  précédentes 
pouvant  se  combiner  avec  celles-ci,  on  arrive  à  six 
combinaisons  générales  des  facteurs  de  la  valeur  d'é- 
chanire  : 
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Observant  maintenant  que  dans  le  cas  où  l'offre 
est  supérieure  àla  demaude,  la  valeur  d'échange  des 
biens  dépend  exclusivement  de  leur  valeur  d'utilité 
pour  les  vendeurs,  l'une  d'elles  remplaçant  les  va- 
leurs d'utilité  pour  les  acheteurs  ;  que  d'autre  part, 
quand  l'offre  est  inférieure  à  la  demaude,  la  valeur 
d'échange  des  biens  dépend  exclusivement  de  lenr 
valeur  d'utilité  pour  les  acheteurs,  l'une  d'elles  rem- 
plaçant les  valeurs  d'utilité  pour  les  vendeurs,  les 
six  combinaisons  se  réduisent  à  cinq  : 

'-*;' ]  VI o  =  D 

2  —  81 ) 

'^'■' )    0>D 


4  —  81 \ 


UT 0  <  D 


Et  l'on  constate  dès  lors  que  sur  ces  cinq  combi- 
naisons qui  embrassent  tous  les  cas  possibles,  il  n'y 
eu  a  que  deux,  1  et  3,  dans  lesquelles,  la  valeur 
d'usage  reconnue  par  les  vendeurs  étant  générale. 
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la  derniève  valeur  d'échange  des  biens  est  suscepti- 
ble de  concourir  iï  I:i  fixation  de  leur  valeur  d'échange 
nouvelle.  Cette  intervention,  quand  elle  a  lieu,  est 
d'ailleurs  beaucoup  })lns  grande  dans  l'hypothèse 
3  où  la  valeur  d'utilité  des  biens  pour  les  ache- 
teurs n'intervient  pas,  que  dans  l'hypothèse  1  où 
elle  intervient. 

§  3.  —  2'  Question. 

!)aus  quelle  mesure,  en  pratique,  la  dernière  valeur  d'échange  mani- 
festée par  un  hien  concourt-elle  l'i  la  fixation  de  sa  valeur  d'échange 
nouvelle  ? 

Il  ne  suffit  pas  de  savoir  que  sur  cinq  systèmes 
généraux  de  conditions,  la  dernière  valeur  d'échange 
des  biens  peut  contribuer  dans  deux  seulement  à 
ti  xer  leur  valeur  d'échange  nouvelle,  il  faut  encore 
rechercher  quelle  est  en  pratique  l'importance  rela- 
t  ive  de  ces  systèmes,  suivant  (|Uelles  proportions  ils 
se  partagent  habituellement  les  échanges.  C'est  le 
second  point  du  problème. 

Pour  l'éclaircir,  il  convient  évidemment  d'exa- 
miner quelles  conditions  d'ofiVe  et  de  demande  et 
de  valeur  d'usage  spéciale  ou  générale  reconnue  par 
les  vendeurs  président  le  plus  souvent  aux  échanges; 
puis  quelles  conditions  se  présentent  le  plus  souvent 
après  les  premières  ;  et  ainsi  de  suite  eu  passant  suc- 
cessivement à  des  systèmes  de  conditions  régissant 

9. 


154  PKEMIERS  PRINCIPES  DE  L'ECONOMIQUE. 

d'ordinaire  uu  nombre  de  marcliés  de  moins  eu 
moins  considérable. 

Tranchons  d'abord  la  question  en  ce  qui  concerne 
l'offre  et  la   demande. 

A  cet  égard,  il  y  a  lieu  de  distribuer  les  biens 
en  trois  grandes  catégories.  Dans  l'une  rentrent 
les  biens  qui  se  rencontrent  en  abondance  dans  la 
nature  ou  que  l'homme  peut  multiplier  à  l'infini  ; 
dans  la  seconde  sont  compris  tous  les  biens  qui  sont 
rares  dans  la  nature  ou  que  l'homme  ne  peut  mul- 
tiplier à  l'infini  ;  dans  la  troisième  se  trouvent  les 
biens  que  l'homme  a  rendus  artificiellement  rares  en 
les  faisant  l'objet  d'un  monopole. 

Les  biens  de  la  première  catégorie  sont  assuré- 
ment les  plus  nombreux.  C'est  le  cas  de  la  plupart 
des  substances  minérales  et  végétales,  des  animaux 
même  ;  c'est  aussi  celui  de  presque  tous  les  ob- 
jets fabriqués,  outils,  machines,  meubles,  tissus,  etc., 
qui  peuvent  l'être  en  quantité  presque  indéfinie. 
Tous  ces  biens  existant  ou  pouvant  être  créés  en 
quantité  à  peu  près  indéfinie  et  les  producteurs  étant 
poussés  à  en  produire  le  plus  possible  pour  faire  des 
bénéfices  plus  étendus,  la  conséquence  immédiate 
de  cet  état  de  choses,  c'est  que,  pour  ]a  plupart 
des  biens,  l'offre  est  habituellement  supérieure  à  la 
demande. 

En  ce  qui  concerne  les  biens  de  la  seconde  classe. 
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ils  forment  une  masse  beaucoup  plus  restreinte. 
On  rencontre  ])arnn  eux  les  ])ierres  et  les  métaux 
spéciaux,  les  objets  anciens,  tels  que  médailles,  ma- 
nuscrits, meubles,  étoffes,  restes  de  civilisations 
disparues,  dont  l'antiquité  échappe  à  la  multi})lica- 
tion  ;  les  œuvres  d'art  originales  ;  les  hommes  doués 
de  qualités  et  facultés  éminentes,  comme  les  artistes 
et  les  savants;  le  sol,  dont  la  surface  est  assurément 
fixe.  Pour  ces  biens,  la  nature  des  choses  en  limi- 
tant la  production,  la  demande  est  généralement 
supérieure  à  l'offre. 

Dans  la  troisième  classe  de  biens  rentrent  les 
biens  objets  de  monopoles,  comme  les  chemins  de  fer, 
les  postes,  le  télégraphe,  le  téléphone,  les  eaux,  le 
gaz,  les  omnibus,  le  tabac,  les  allumettes,  etc. 
Pour  ces  biens,  comme  pour  les  précédents,  la 
demande  est  ordinairement  supérieure  à  l'offre  ; 
mais  ils  sont  en   nombre  très  restreint. 

On  aurait  pu  peut-être  établir  une  quatrième 
classe  comprenant  les  biens  qui,  dans  les  circons- 
tances normales,  seraient  en  proportion  exacte  avec 
les  besoins,  mais  nous  n'avons  pas  cru  devoir  le  faire, 
parce  que  nous  ne  pensons  pas  qu'il  en  existe.  L'é- 
galité parfaite  entre  l'offre  et  la  demande  ne  saurair 
être,  en  effet,  qu'une  circonstance  fortuite,  qu'un 
é(|uilibre  accidentel.  La  raison  en  est  que  l'on 
cherche  toujours  à  produire   plus  de    biens   qu'il 
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n'est  nécessaire  pour  la  satisfaction  des  besoins, 
parce  qu'on  produit  pour  faire  un  gain  en  cédant 
les  Liens  et  que  les  producteurs  visent  en  consé- 
quence à  vendre  le  plus  de  biens  possible. 

Ainsi  en  définitive,  la  condition  d'offre  et  de 
demande,  qui  préside  le  plus  généralement  aux 
échanges,  est  la  supériorité  de  l'offre  sur  la  de- 
mande. S'il  arrive  parfois  que  les  biens  susceptibles 
d'être  produits  en  quantité  indéfinie  viennent  à  se 
trouver  sur  le  marché  en  quantité  moindre  qu'il 
n'en  est  demandé,  c'est  là  un  fait  anormal,  non 
susceptible  de  persister,  car  cet  état  de  choses 
haussant  les  prix  et  procurant  aux  producteurs  des 
bénéfices  surélevés,  pousse  les  producteurs  mêmes 
à  accroître  leur  production  dans  l'espérance  de  faire 
plus  de  gain  encore,  mais  aussi  avec  cette  consé- 
(pience  de  ramener  l'offre  au-dessus  de  la  demande. 

Nous  devons  maintenant  chercher  quelle  est 
de  la  valeur  d'usage  générale  ou  spéciale  celle 
à  raison  de  laquelle  les  biens  ont  habituellement 
de  l'utilité  pour  les  personnes  qui  veulent  les  céder, 
pour  les  vendeurs.  La  réponse  est  aisée. 

Il  est  clair,  en  effet,  qu'ordinairement,  lors- 
(ju'on  veut  se  dessaisir  d'un  bien,  c'est  qu'on  n'eu  a 
])as  besoin  pour  ses  (jualités  particulières,  pour 
l'usage  spécial  auquel  il  convient,  mais  qu'on  n'eu 
attend  de  service  qu'à  raison  de  cet  usage,  auquel 
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tout  bien  est  propre,  de  servir  à  l'aire  des  acqui- 
sitions ;  qu'en  somme  il  n"ii  d'utilité  i)Our  le 
vendeur  (pi'en  raison  de  sa  valeur  d'échanj^i^e.  Ha- 
bituellement donc  c'est  sur  la  valeur  d'usa^;e  gé- 
nérale que  repose  la  valeur  d'utilité  des  biens  pour 
les  vendeurs.  Et  nous  savons  déjà  que  lorsqu'un 
vendeur  trouve  de  l'utilité  au  bien  qu'il  cède  en 
raison  de  sa  valeur  d'éclian.i^e,  c'est  la  dernière 
valeur  d'échange  qui  lui  en  fournit  la  mesure. 

De  ces  observations  il  résulte,  en  définitive,  que 
le  système  de  conditions  le  plus  fréquent  des  échan- 
.  ges  est  celui  où  l'oft're  est  supérieure  à  la  demande 
et  où  la  valeur  d'utilité  des  biens  pour  les  ven- 
deurs est  fondée  sur  leur  dernière  valeur  d'échange. 
Or,  comme  dans  ce  cas  la  valeur  d'utilité  qu'ont 
les  biens  pour  les  acheteurs  est  empruntée  à 
celle  qu'ils  ont  pour  les  vendeurs,  on  doit  conclure 
à  la  très  grande  influence  de  la  dernière  valeur  d'é- 
change des  biens  sur  leur  valeur  nouvelle,  et  no- 
tamment à  la  très  grande  influence  des  frais  de 
production  sur  la  valeur  des  biens. 

Telle  est  la  règle  ordinaire. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  toutefois  qu'il  y  a  des 
hypothèses  difi'érentes  et  qu'on  ne  saurait  par  consé- 
quent considérer  cette  règle  comme  une  loi  absolue. 

Pour  suivre  la  marche  annoncée,  on  devrait 
désormais  chercher  quelle  est,  après  celle-ci,  l'hypo- 
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thèse  la  plus  fréquente  et,  après  cette  autre,  celle 
qui,  à  son  tour,  embrasse  le  plus  d'échanges.  Mais, 
outre  que  nous  rencontrerions  dans  cette  recherche 
des  difficultés  à  peu  près  insurmontables,  l'im- 
portance des  hypothèses  dont  il  s'agit  est  infini- 
ment moindre  que  celle  de  la  première.  Il  n'est 
donc  pas  de  nécessité  absolue  de  les  envisager,  il 
suffît  seulement  de  faire  en  leur  faveur  une  réserve 
à  la  règle  générale. 

Abordons  maintenant  le  problème  de  l'influence 
de  la  dernière  valeur  d'échange  des  biens  sur  leurs 
prix  de  marché,  objet  des  troisième  et  quatrième 
questions. 

§4.-3'=  Question. 

Dans  quels  cas  et  dans  quelle  mesure  la  dernière  valeur  d'échange 
manifestée  par  les  biens  est-elle  susceptible  d'intervenir  jiour  fixer 
leur  valeur  relative  nouvelle,  leur  prix  de  marché  ? 

Il  faut  considérer  toutes  les  combinaisons  possibles 
de  valeur  d'usage,  d'intensité  de  besoin,  d'ofi^'e 
et  de  demande,  qui  président  aux  échanges. 

Afin  de  rendre  la  tâche  plus  aisée,  on  supposera, 
comme  tout  à  l'heure,  que  constamment  la  valeur 
d'utilité  du  bien  à  négocier  et  celle  du  bien- 
monnaie,  instrument  de  mesure  et  de  payement, 
à  recevoir,   sont    pour  tous  les  vendeurs   fondées 
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également  sur  la  iiiêiiie  valeur  d'usage  soit  spéciale, 
soit  générale. 

En  outre,  il  n'y  aura  pas  lieu  de  distinguer,  du 
côté  des  achetcMiis,  entre  la  valeur  d'usage  spéciale 
ou  générale,  puiscjue  la  dernière  valeur  d'échange 
ne  saurait  intervenir  de  leur  fait. 

Dès  lors  voici  les  diverses  combinaisons  à  en- 
visager : 

Par  rapport  à  la  valeur  d'usage  reconnue  i)ar 
le  vendeur  au  l)ien  à  négocier,  deux  hypothèses 
sont  possibles,  suivant  (pi'il  s'agit  de  valeur  d'u- 
sage spéciale  ou  générale,  que  l'on  représentera 
encore  par  G  et  S.  Ou  figurera  aussi  l'intensité  du 
besoin  par  I. 

1)  GI 

2)  SI 

Par  rapport  h  la  valeur  d'usage  reconnue  par 
le  vendeur  au  bien,  instrument  de  mesure,  deux 
hypothèses  sont  également  possibles  suivant  qu'il 
s'agit  de  valeur  d'usage  générale  ou  spéciale,  que 
l'on  désignera  par  G^  et  S^  ou  figurera  l'intensité 
du  besoin   correspondant  par  I^  dans 

1)  GI, 

2)  SI 

Eu  combinant  ces  hy})othèses  avec  les  deux  pre- 
mières, on  a  quatre  systèmes  de  facteurs  possibles  : 
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1)  GI GJ, 

2)  SI SI 

»)     GI SI, 

4)     SI GJ, 

Du  côté  de  racheteur,  maintenant,  comme  il  n'y 
a  pas  à  distinguer  entre  la  valeur  d'usage  spé- 
ciale ou  générale,  on  représentera  simplement  par 
U  la  valeur  d'usage  du  bien  à  négocier,  par  U,. 
celle  qui  est  reconnue  au  bien,  instrument  de  me- 
sure et  de  payement;  par  I'  et  I'^,les  intensités 
des  besoins  correspondants.  Ce  qui  fournit  une 
seule  combinaison. 

1)    UI' u,r 

Eu  adjoignant  les  nouveaux  facteurs  aux  pré- 
cédents, on  obtient  les  quatre  systèmes  généraux 
suivants  : 

1)     GI.. ...     GI    I 

3)     GI SI,    (   ^^ • 

i)     SI...    .     GI,    I 

qui  montrent  que,  dans  tout  échange,  la  valeur 
d'un  bien  comparée  au  bien  mesure  de  valeur, 
c'est-à-dire  son  prix  de  marché,  dépend  de  huit 
éléments. 

Enfin  l'offre  et  la  demande  donnent  lieu  à  trois 
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situations  diderentes  :0=D,  0  >■  D,  D  >-0, 
(Hii  combinées  aux  quatre  systèmes  })récédeuts 
lournissent  douze  systèmes  généraux  de  facteurs 
de  la  valeur  d"échan<re  relative. 


1)  (il (;,I 

■2)  SI SI     , 

:,)  ,;, SI    ;-^'' ".'■■("  =  1» 

4)  SI..     ..    (!I, 

5)  GI eu 

8)  SI (U, 

0)  GI GJ 

"'\  ,^' •!■;'  1  n ui  cD>0) 

11)  GI SI     '  .  .  \     ^     ) 

12)  SI G  I 


Toutefois  ou  sait  que  lorsque  l'offre  est  supé- 
rieure à  la  demande,  les  acheteurs  empruntent  le 
prix  minimum  de  l'un  des  vendeurs  comme  prix 
maximum ,  il  n'y  a  donc  pas  à  tenir  compte  dans 
ce  cas  des  quatre  éléments  U,  I,  U,  et  I',. 

De  plus,  par  une  raison  inverse,  lorsque  la  de- 
mande est  supérieure  à  l'offre,  ce  sont  les  vendeurs 
qui  adoptent  pour  prix  minimum  le  prix  maximum 
d'un  des  acheteurs;  dans  ce  cas,  la  dernière  va- 
leur d'échange  du  bien  à  négocier  ne   peut   inter- 
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venir  et  il  n'est  pas  nécessaire  de  tenir  compte 
des  qnatre  combinaisons  différentes  de  facteurs  du 
côté  des  vendeurs,  ce  qui  réduit  les  12  systèmes  à  9. 


2) 
3) 
4) 

5) 
6) 
7) 


SI..  . 

•     «l' 

GI... 

..   SI 

SI.  .. 

..   GI 

GI... 

..   GJ 

SI.  .. 

..SI 

GI . . . 

..  SI 

SI... 

••   <^,I, 

ui ur  (0  =  D) 


(0  >  D) 


9)     I    Ul VJ\  (D  >  0) 

On  constate  dès  lors  que  sur  ces  neuf  systèmes 
généraux  de  facteurs,  il  en  est  quatre  seulement, 
du  côté  vendeur,  dans  lesquels  la  valeur  d'échange 
ou  valeur  d'usage  générale  intervient,  et  par  con- 
séquent quatre  seulement  dans  lesquels  la  dernière 
valeur  d'échange  des  biens  exprimés  par  le  prix 
de  revient  est  susceptible  de  contribuer  à  la  fixa- 
tion de  sa  valeur  nouvelle;  ce  sont  les  systèmes 
1,  3,  5  et  7. 

Dans  les  systèmes  1  et  3,  la  dernière  valeur 
d'échange  des  biens,  lorsqu'elle  intervient  sous  la 
désignation  G,  se  trouve  eu  concours  avec  7  autres 
facteurs  I,  G^  ou  S^,  I^,  U,  l,  U^^,  I^.  Son  action  sur 
la  valeur  d'échange  nouvelle  est  donc  très  modérée. 
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Dîius  les  systomes  ô  et  7  elle  est  beaucoup  plus 
gramlo,  puis(ju'elle  u'est  plus  eu  concours  (ju'uvcc 
trois  éléments  I,  G^  ou  S^,  I^. 

§  5.  —  4'  Question. 

Uins  quelle  mesure  en  pratique  la  dernière  valeur  d'échange  mani- 
festée par  les  biens  intervient-elle  pour  fixer  leur  valeur  d'échange 
relative  nouvelle,  leur  prix  de  marché';^ 

Recherchons  quel  est  de  ces  divers  systèmes 
celui  qui  régit  le  plus  souvent  les  échanges.  Cette 
(juestiou  doit  être  résolue  pour  apprécier  l'influence 
réelle  de  la  dernière  valeur  d'échange  des  biens  sur 
leur  valeur  d'échange  relative  nouvelle. 

On  sait  déjà  que  pour  l'otfre  et  la  demande, 
c'est  lu  supériorité  de  l'ottre  sur  la  demande  qui 
constitue  de  beaucoup  la  situation  la  plus  com- 
mune, celle  qui  préside  à  la  négociation  du  plus 
grand  nombre  des  l)iens.  Ou  trouve  toujours  ou 
pres<|ue  toujours  à  acheter  un  bien,  mais  non 
toujours  à  le  vendre.  Les  systèmes  5,  6,  7,  8, 
sont  donc  ceux  parmi  lesquels  il  faut  chercher  les 
conditions  de  marché  les  plus  fréquentes. 

On  a  vu  encore  que  c'est  habituellement  sous  le 
rapport  de  la  valeur  d'usage  générale  que  le  bien  à 
négocier  a  de  Futilité  pour  le  vendeur,  qui  l'emploie 
à  faire  une   acquisition,  à  obtenir  un  autre  bien  eu 
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retour.  Par  élimination,  il  ue  reste  donc  à  choisir 
qu'entre  les  deux  systèmes  5  et  7  pour  trouver  le 
système  le  plus  ordinaire  de  facteurs  déterminant 
la  valeur  relative  des  biens. 

Sans  examiner  l'intensité  des  besoins  qui  est  va- 
riable, taudis  que  leur  nature  est  déterminée  en 
même  temps  que  la  valeur  d'usage  prise  en  consi- 
sidération  dans  les  biens,  voyons  quelle  est  de  la 
valeur  d'usage  générale  ou  spéciale,  celle  que  le 
vendeur  envisage  habituellement  dans  le  bien  qu'il 
se  propose  d'obtenir  eu  échange  de  celui  qu'il  cède. 

Snr  ce  point  nul  doute  encore,  le  bien  à  obtenir 
est  ordinairement  un  bien  mesure  de  valeur  et  mon- 
naie ;  or  il  est  absolument  évident  que  le  vendeur, 
dans  lanégociation  qu'il  se  propose  de  faire,  n'a  d'au- 
tre but  en  recherchant  le  bien  mesure  de  valeur  et 
monnaie,  que  de  se  procurer  un  bien  doué  de  valeur 
d'échange  et  susceptible  d'être  employé  ensuite  à 
acquérir  d'autres  biens.  C'est  donc  sous  le  rapport 
de  la  valeur  d'usage  générale  que  ce  bien  a  de  l'uti- 
lité pour  le  vendeur.  C'est  eu  définitive  le  système  o 
qui  fournit  la  combinaison  de  facteurs  la  plus  habi- 
tuelle, le  système  de  conditions  présidant  à  la  réa- 
lisation du  plus  grand  nombre  de  marchés. 

Or,  dans  cette  combinaison  de  facteurs 

GI G.I 
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il  faut  remarquer  que  I  et  I^  sont  identiques  ;  il.'< 
dé.siuiu'nt  l'intensité  cl'uu  même  l)esoiM,  le  hesoin  de 
faire  des  acquisitions,  le  Ixîsoin  de  valeur  d'échange 
auquel  répondeutles  bieus  par  la  valeur  dont  ils  sont 
doués.  La  valeur  d'échange  relative  nouvelle  dé- 
pend dès  lors,  dans  ce  cas,  de  trois  facteurs  seule- 
ment :  G,  I  ou  I^,  G^,  hypothèse  la  plus  favorable  à 
l'action  de  la  dernière  valeur  d'échange  sur  la  valeur 
d'échange  relative  nouvelle  des  bieus. 

Pour  en  mieux  marquer  l'influence,  il  convient  de 
rechercher  quelle  est  daus  ce  cas  la  valeur  d'échange 
relative  nouvelle  du  bien,  c'est-à-din'  quel  en  est  le 
prix. 

Le  prix  d'un  bien  est  proportionné  au  rapport 
de  sa  valeur  d'utilité  à  celle  du  bien  mesure  de  va- 
leur, auxquelles  répondent  ici  les  facteurs  GI  etG^  I^. 

ce  prix  est  donc  figuré  par  le  raj)port  — -^  ,  et,  comme 
I  et  I^  sont  identiques,  le  prix  est  formé  i)arle  rap- 
port 7=7 ,    c'est-à-dire  le  rajiport  entre  la  valeur  d'é- 
G 

change  reconnue  au  bien  à  négocier  et  la  valeur  d'é- 
change reconnue  au  bien  mesure  de  valeur. 

Si  l'on  considère  qu'un  tel  rapport,  expression  de 
la  valeur  d'échange  reconnue  par  le  vendeur  au  bien 
à  négocier,  par  comparaison  à  la  valeur  d'échange 
du  bien  mesure  de  valeur,  n'est  autre  que  le  prix  de 
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revient,  ou  voit  que  daus  l'hypothèse  la  plus  fréqueute, 
le  prix  des  biens  est  déterminé  par  leur  prix  de  re- 
vient, ou  plus  exactement  par  les  prix  de  revient  di- 
vers des  vendeurs  eu  concours,  le  prix  du  bien 
daus  le  marché  étant  moyenne  du  plus  haut  prix 
de  revient  des  vendeurs  qui  traitent  et  des  autres 
prix  de  revient 

Ainsi,  dans  les  circonstfmccs  les  plus  ord'uiaircs, 
h'  prix  de  la  plupart  des  biens  est  déterminé  par 
le  prix  de  recient. 

La  conclusion  qui  se  dégage  de  tout  ce  qui  précède, 
c'est  que  les  Frais  occasionnés  par  un  bien  à  celui 
qui  le  cède,  indices  de  sa  dernière  valeur  d'échange, 
jouent  un  rôle  considérable,  prépondérant,  dans  la  va- 
leur d'écliauge  nouvelle  du  plus  graud  nombre  d'entre 
eux;  ils  forment  l'élément  de  détermination  le  plus 
puissant,  en  ce  qu'ils  servent  à  apprécier  la  valeur 
d'usage,  que  les  vendeurs  considèrent  dans  les  biens 
et  à  raison  de  laquelle  ils  leur  trouvent  de  l'utilité. 


§  6.  —  5"  Question. 

Influence  delà  valeur  d'échange  naturelle  ou  des  frais  de  production 
des  biens  sur  leur  valeur  d'échange  sociale  ou  proprement  dite. 

Kevenaut  désormais  à  la  question  du  début  :  Quelle 
est  l'influence  de  la  valeur  d'échanf^'c  naturelle  des 
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biens  sur  leur  valeur  d'échange  sociale?  il  est  facile 
(le  la  résoudre. 

La  valeur  d'échange  sociale  actuelle  d'un  Ijicn 
est  habituellement  égale  à  sa  dernière  valeur  d'é- 
change :  telle  est  la  règle.  <  )r  la  dernière  valeur 
d'échange  d'un  bien  est  toujours  composée  pour 
partie  d'une  avant-dernière  valeur  d'échange  sociale 
et  pour  partie  d'une  avant-dernière  valeur  d'échange 
naturelle,  à  la  somme  desquelles  elle  est  égale,  sui- 
vant cette  règle. 

Si  Ton  veut  remonter  {)lus  haut  la  filiatiou  de  cette 
avant-dernière  valeur  d'échange  sociale,  on  la  trou- 
vera déterminée  par  une  précédente  valeur  d'échange 
également  mixte,  sociale  pour  partie  et  naturelle 
pour  partie,  et  égale  à  la  somme  de  ces  deux  valeurs, 
toujours  suivant  la  règle  habituelle. 

Remontant  encore  plus  haut,  on  trouvera  cet  élé- 
ment de  valeur  d'échange  sociale  déterminé  aussi 
par  deux  éléments  précédents  :  l'un  de  valeur  so- 
ciale, l'autre  de  valeur  naturelle,  et  ainsi  de  suite 
jusqu'à  ce  qu'on  arrive  au  premier  acte  d'échange 
n'ayant  avant  lui  qu'un  acte  de  production  ou  d'ap- 
propriation directe  des  biens  de  la  nature,  dans  le- 
quel la  valeur  d'échange  sociale  est  égale  à  la  valeur 
d'échange  naturelle  précédente. 

A  ce  moment,  on  aura  achevé  la  décomposition 
de  la  valeur  d'échange  sociale  actuelle  du  bien  con- 
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sidéré,  en  une  série  de  valeurs  d'échange  naturelles, 
dont  la  somme  lui  est  égale. 

De  là  cette  conclusion  générale  : 

La  valeur  <!' échange  sociale  du  plus  grand  nombre 
des  biens  est  déterminée  par  leur  valeur  d' échange  na- 
turelle et  lui  est  égale;  en  d'autres  termes,  la  plu- 
part des  biens  s'échangent  suicant  leur  valeur  natu- 
relle; ou  encore,  sous  une  autre  forme  :  les  biens 
valent  pour  la  plupart  ce  qu'ils  coûtent,  ce  que  la 
nature  nous  les/ait  payer. 

Tel  est  le  résultat  esseutiel  auquel  conduit  toute 
cette  analyse. 

Cette  règle,  nous  le  répétons,  quelque  générale 
qu'elle  soit,  n'est  pas  absolue  ;  elle  concerne  la  plu- 
part des  biens,  ceux  qui,  dans  les  circonstances  or- 
dinaires, sont  plus  offerts  que  demandés.  Elle  laisse 
de  côté  les  biens  habituellement  plus  demandés 
qu'ils  ne  sont  offerts,  les  biens  qualifiés  de  rares, 
biens  dont  la  valeur  sociale  n'a  aucune  proportion 
avec  leur^  valeur  naturelle,  avec  ce  qu'ils  coûtent  à 
obtenir  de  la  nature. 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  c'est  l'intensité  des 
besoins  et  la  différence  entre  l'offre  et  la  demande 
qui  déterminent  leur  valeur. 


IP   SKCTION. 

THÉORIE  DES  PROCÉDÉS  D'ACQUISITION. 

CHAPITRE  I. 

POSITION   DU  TROBLÈME    DE  l' ACQUISITION  DES  BIENS. 

De  la  valeur  dVchange.  moyen  d'acquisition.  —  Conditions 
à  remplir  pour    réaliser  une  acquisition. 

Connaissant  la  théorie  de  la  valeur  d'échange, 
examinons  maintenant  quels  sont  les  divers  procé- 
dés mis  en  œuvre  pour  faire  servir  ct'tte  valeur  à 
l'acquisition  des  Liens  dont  on  a  besoin.  C'est  là 
l'objet  de  la  seconde  ,uraude  théorie  comprise  dans 
cette  partie  de  l'Economique. 

Pour  se  procurer  par  voie  d'échange  les  biens 
dont  on  a  besoin,  ou  utilise  la  valeur  d'écliange  ou 
puissance  d'acquisition  dont  les  biens  qu'on  possède 
sont  doués  et  en  vertu  de  laquelle,  en  principe,  on 
doit  pouvoir  obtenir,  de  personnes  disposées  à  les 
céder,  les  biens  qu'on  désire. 

10 
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S'il  était  possible  de  séparer  des  LieDs  leur  valeur 
d'échange,  les  acquisitions  ne  présenteraient  aucune 
difficulté.  Contre  un  bien  qu'on  voudrait  acquérir, 
on  fournirait  en  chaque  occasion  une  quantité  de 
valeur  d'échange  égale  à  celle  de  ce  bien,  la  per- 
sonne qui  la  recevrait  s'en  servirait  à  son  tour  pour 
obtenir  les  biens  dont  elle  aurait  besoin  et  ainsi  de 
suite  indéfiniment,  la  valeur  d'échange  passant  de 
main  en  main  et  permettant  aux  biens  de  parvenir 
aux  gens  qui  en  ont  besoin. 

Mais  la  valeur  d'échange,  simple  qualité,  bien  abs- 
trait, ne  saurait  être  séparée  des  biens  concrets  qui 
en  sont  doués  et  danslesquels  elle  réside.  Ilexiste,dès 
lors,  une  question  de  l'acquisition  des  biens  consis- 
tant à  rechercher  comment  on  peut  utiliser  dans  ce 
but  la  valeur  d'échange. 

Nous  allons  examiner  cette  question. 

Auparavant,  quelles  conditions  faut-il  remplir  pour 
réaliser  une  acquisition  par  voie  d'échange? 

La  réalisation  normale  de  toute  acquisition  est 
subordonnée  à  trois  conditions.  Il  faut  qu'en  échange 
de  ce  qu'on  veut  obtenir,  on  procure  à  la  personne 
à  laquelle  on  a  aftaire  quelque  chose 

1°  Qui  ait  la  même  valeur  ; 
2^  Qui  condenne  à  cette  personne  et  répoude  pav 
conséquent  à  l'un  de  ses  besoins; 
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3"   Q"i  ne  drpnssr  /xis  retendue  de  ce  br.HOu/. 

Ces  trois  conditions  opposent  antant  d'obstacles  à 
racquisition  des  Liens  et  donnent  lieu  à  divers  pro- 
cédés destinés  à  les  surmonter. 


CHAPITRE   IL 

P''    PROCÉDÉ    :    ACQUISITION   AU    MOYEN    DE    BIENS 
CONCRETS. 

Le  premier  procédé  à  la  disposition  de  l'acquéreur 
pour  utiliser  la  valeur  de  ses  biens  consiste  à  offrir 
l'un  de  ses  biens,  quel  qu'il  soit,  eu  échange  du  bien 
qu'il  se  propose  d'obtenir. 

Il  faudra,  dans  ce  cas,  conformément  aux  trois 
conditions  précédentes,  fournir  à  la  personne  à  la- 
quelle on  aura  affaire  un  bien  de  valeur  égale  à  celle 
du  bien  qu'on  sollicite  d'elle,  il  faudra  que  ce  bien  lui 
convienne  et  qu'il  ne  dépasse  pas  le  besoin  qu'elle  en  a. 

Tous  les  biens  permettent-ils  de  remplir  ces  trois 
conditions? 

En  ce  qui  concerne  la  })ieniière,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  biens  indivisibles  comme  les  ani- 
maux vivants,  les  constructions,  les  machines,  les 
outils,  lesmeubles,  les  vêtements,  la  plupart  des  ob- 
jets de  notre    fabrication,    et  les  biens  divisibles 
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commeles  graines, les  liquides,  les  métaux,  les  tissus 
(t.  nu  petit  iiombre  criuitres  j)ro(luits. 

Les  biens  de  la  première  caté^^orie  sont,  par  leur 
nature  môme,  tout  à  fait  réfractaires  ii  Taccomplis- 
sement  de  la  condition  dont  il  s'agit.  Il  est  impos- 
sible de  fournir  une  (pumtité  déterminée  quelconque 
(le  valeur  d'échange,  ainsi  qu'il  est  nécessaire  pour 
:icquérir  des  biens  de  toutes  sortes  de  valeurs  très 
variables,  sous  la  forme  d'un  l)ien  ou  d'un  certain 
nombre  de  biens  indivisiides,  doués  chacun  d'une 
ipiautité  de  valeur  également  déterminée.  (  Mme  pour- 
rait jamais,  sauf  exception  très  rare,  former  avec 
un  ou  plusieurs  biens  indivisibles  de  même  esitèce 
qu'un  ensemble  d'une  valeur  supérieure  ou  inférieure 
à  celle  qu'il  s'agirait   de  procurer. 

La  réserve  (|ui  doit  être  faite  est  relative  au  cas 
où,  par  un  hasard  extraordinaire,  ce  qu'on  voudrait 
ac(juérir  serait  d'une  valeur  exactement  égale  à  celle 
d'un  ou  de  plusieurs  des  biens  indivisibles  de  même 
espèce.  Dans  ce  cas  seulement,  il  serait  possible  de 
satisfaire  avec  des  biens  indivisibles  à  la  première 
c»Mulitiou  de  toute  acquisition. 

Les  biens  divisibles,  au  contraire,  se  prêtent  ad- 
mirablement à  l'accomplissement  de  cette  condition  ; 
ou  peut  toujours,  en  effet,  procurer  d'un  tel  bien 
une  quantité  d'une  valeur  égale  à  une  valeur  dé- 
terminée quelconque. 

10. 


174  PREMIERS  PRINCIPES  DE  L'ECONOMIQUE. 

On  voit  par  conséquent  déjà  que  le  procédé  gé- 
néral d'acquisition,  consistant  à  fournir  un  bien  en 
échange  de  ce  qu'on  veut  obtenir,  n'est  applicable 
qu'avec  des  biens  divisibles,  ou,  tout  à  fait  excep- 
tionnellement, avec  des  biens  indivisibles  ;  qu'en 
somme  il  s'oppose  presque  absolument  à  l'utilisation 
de  la  valeur  de  ces  derniers  biens  pour  faire  des 
acquisitions. 

Passons  à  la  deuxième  condition.  Il  faut  se  rap- 
peler à  cet  égard  qu'un  bien  est  susceptible  de  convenir 
à  quelqu'un  soit  en  raison  de  ses  qualités  spéciales, 
c'est-à-dire  d'une  valeur  d'usage  spéciale,  soit  en 
raison  de  sa  qualité  générale,  la  valeur  d'échange, 
valeur  d'usage  commune  à  tous  les  biens. 

D'aj)rès  cela  ou  peut  remplir  la  deuxième  con- 
dition d'une  acquisition,  en  cherchant  à  faire  accepter 
le  bien  qu'on  offre  en  considération  de  ses  qualités 
spéciales,  ou  seulement  en  considération  de  sa  va- 
leur d'échange,  et  à  ces  deux  buts  correspondent 
deux  applications  particulières  du  procédé  général 
d'acquisition  que  nous  étudions,  deux  modes  d'acqui- 
sition au  moveu  d'un  bien. 
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§  1.  —  1"^  Mode  d'acquisition. 

Acquisition  au  moyen  de  biens  concret»,  donnés  et   reçus   en  con- 
sidcration  de  leurs  qualités  siK-ciales. 

IJappclons  iraliord  qutî  ce  mode  d'acquisition, 
application  du  procédé  général,  ne  saurait,  sauf 
exception  très  rare,  être  employé  à  l'égard  des  biens 
indivisibles;  il  rencontre  du  chef  de  la  première 
condition  à  remplir  par  tonte  acquisition  les  diftî- 
cultés  signalées  à   cet  égard. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  condition  dont  il 
s'agit  eu  ce  moment,  on  remarquera  que  les  be- 
soins de  l'homme  sont  si  variés  et  si  instables  qu'il 
est  à  peu  près  impossible  que  le  bien,  dont  on  veut 
utiliser  la  valeur  à  réaliser  une  acquisition,  soit 
])récisément  celui  dont  la  personne  à  laquelle  on  a 
allaire  a  besoin  et  qu'elle  cherche  à  acquérir  elle- 
même  en  échange  de  ce  qu'elle  est  prête  à  céder. 

Mon  voisin  possède  un  meuble  qu'il  est  disposé 
à  me  céder.  Je  lui  oÛ\e  en  échange  du  blé;  mais 
c'est  du  bois  qu'il  lui  faut  pour  son  chautiage,  et 
je  n'ai  pas  de  bois  à  lui  otfrir  :  l'acquisition  est  im- 
possible à  réaliser. 

Yoici  un  tableau  dont  l'auteur  cherche  à  se  dé- 
faire; je  lui  oftVe  en  échange  du  cuivre,  mais  il  a 
besoin  d'un  vêtement  que  je  ne  puis  lui  fournir  : 
l'acquisition  est  encore  irréalisable. 
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Il  en  est  ainsi  dans  le  plus  grand  nombre  des 
cas.  Pour  qu'il  en  fût  autrement,  on  devrait  se 
tenir  constamment  approvisionné  d'un  nombre  con- 
sidérable de  biens,  de  tous  les  biens  susceptibles  de 
faire  l'objet  des  besoins  de  ses  semblables,  afin  de 
disposer  constamment  d'un  bien  au  moins  qui  con- 
vînt à  la  personne  à  laquelle  on  aurait  affaire  ; 
mais  cette  condition  évidemment  ne  peut  être  rem- 
plie dans  un  état  de  civilisation  un  peu  avancé, 
où  les  besoins  et  les  biens  correspondants  présen- 
tent une  grande  diversité;  et,  d'ailleurs,  fût-elle 
remplie,  elle  aurait  pour  résultat  de  supprimer  tout 
échange,  car  chacun  possédant  tout  ce  qui  pourrait 
convenir  à  autrui,  disposerait  eu  fait  de  ce  qui  lui 
serait  nécessaire  à  lui-même,  ne  manquerait  de  rien 
et  par  conséquent  n'aurait  pas  d'acquisitions  à  faire. 

Dans  les  sociétés  très  simples  où  les  biens  sont 
d'espèces  peu  nombreuses  comme  les  besoius,  on 
rencontre  à  peu  près  cet  état  de  choses  ;  aussi  les 
échanges  sont-ils  nuls. 

Ainsi,  sous  ce  rapport,  le  mode  d'acquisition  est 
à  peu  près  impraticable  ;  on  ne  peut  y  recourir  que 
si,  par  un  hasard  extraordinaire,  ou  dispose,  parmi 
les  biens  dont  on  veut  utiliser  la  valeur  à  faire  des 
acquisitions,  d'un  bien  répondant  précisément  à  l'un 
des  besoins  de  la  personne  à  laquelle  on  a  affaire. 

Il  est  d'autant  moins  praticable  que,  suivant  la 
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première  condition  du  itrocédé  général  auquel  il  se 
rattache,  seuls,  sauf  exception,  les  biens  divisibles 
peuvent  servir  aisément  à  réaliser  une  acquisition 
et  que,  pour  les  bieus  indivisibles,  ce  rôle  doit  être 
considéré  comme  impossible  à  jouer. 

Ce  n'est  pas  tout  :  à  supposer  même  remplies 
les  deux  premières  conditions,  la  troisième  soulè- 
verait un  nouvel  obstacle,  car  elle  exige  que  la 
quantité  du  bien  offert,  é([uivaleute  à  ce  qu'on  veut 
acquérir,  ne  dé[»asse  pas  le  besoin  qu'en  a  la  per- 
sonne à  laquelle  on  s'adresse.  Or,  le  plus  souvent, 
il  eu  sera  tout   différemment. 

Par  exemple,  on  proposera  douze  moutons  contre 
un  bœuf  à  quelqu'un  qui  a  besoin  de  moutons, 
mais  n'eu  veut  que  six  ou  huit  avec  d'autres  biens. 
Ou  encore,  on  proposera  au  propriétaire  d'un  terrain 
])lusieurs  pièces  de  vin  d'une  valeur  totale  égale, 
alors  qu'il  n'a  besoin  que  d'une  seule  pièce  de  ce 
liquide.  Ou  encore,  quelqu'un  veut  avoir  du  fer  eu 
échange  d'une  maison,  on  est  en  état  de  lui  en  four- 
nir, mais  la  quantité  qu'il  lui  en  faut  n'a  i»as  la 
valeur  de  la  maison. 

En  somme,  les  acquisitions  offrent  des  dif^cultés 
à  peu  près  absolues,  lorsqu'en  échange  des  choses 
qu'on  veut  obtenir,  on  doit  fournir  des  biens  ré- 
pondant aux  besoins  particuliers  des  personnes 
auxquelles  on  a  affaire. 
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Ce  mode  d'acquisition,  première  application  du 
procédé  général  dont  nous  nous  occupons,  est  i)eu 
pratique,  et  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  d'ol)te- 
nir  les  biens  dont  on  a  besoin,  on  risquerait  fort  de 
ne  pas  y  réussir,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  somme 
de  valeur,  peut-être  considérable,  des  biens  qu'on 
posséderait. 

Mais  nous  savons  qu'un  bien  peut  n'être  pas 
offert  seulement  dans  le  but  de  répondre  à  un  be- 
soin spécial,  et  qu'on  peut  encore  l'offrir  pour  sa- 
tisfaire le  besoin  d'acquérir  d'autres  biens,  ce  qui 
donne  lieu  à  un  second  mode  d'application  du  pro- 
cédé général  d'acquisition  qui  nous  occupe.  Voyons 
si  ce  second  mode  est  plus  pratique  que  le  pre- 
mier. 

?!  2.  — 2''  Mode  d'acquisition. 

Acquisition    au   moyen    de  biens  donnés    et  reçus   uniquement  en 
considération  de  leur  (jualité  générale,  la  valeur  d'échange. 

Suivant  la  première  condition  de  toute  acquisition, 
ce  mode  n'est  encore  applicable  qu'à  des  biens  di- 
visibles, car  il  est  impossible  de  procurer  d'un  bien 
indivisible  pour  une  valeur  déterminée  quelconque. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  condition,  il  y  a 
lieu  de  remarquer  que  le  besoin  de  faire  des  ac- 
quisitions existe   toujours  chez   une  personne  qui 
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cherche  à  céder  un  bien,  car  elle  ne  poursuit  ce  but, 
apparemment,  que  pour  obtenir  d'autres  biens  à  la 
place  ;  en  se  i)roposant  de  céder  ee  qu'elle  iiossède 
pour  avoir  ce  qu'elle  désire,  elle  satisfait  ainsi  le 
besoin  (pi'elle  a  d'acquérir  ce  qu'elle  désire. 

Par  consécpient,  eu  princii)e,  quel  que  soit  le  bien 
doué  de  valeur  qu'on  otlrira  pour  réaliser  une  ac- 
quisition, ce  bien  conviendra  à  la  personne  à  laquelle 
ou  aura  affaire. 

C'est  en  mettant  à  profit  ces  considérations  que, 
les  difficultés  du  premier  mode  s'étant  fait  sentir 
dès  que  les  sociétés  eommencèrent  à  se  développer 
et  partant  les  biens  et  les  besoins  à  se  multiplier, 
on  chercha  de  bonne  heure  à  les  éviter.  Au  lieu  de 
fournir  h  la  personne  à  laquelle  ou  avait  affaire  ce 
qu'elle  désirait  précisément,  ou  lui  offrait  un  des 
ibieus  dont  on  disposait,  en  la  priant  de  l'accepter 
jeu  considératiou  seulement  de  sa  valeur,  et,  si  ce 
bien  possédait  les  qualités  nécessaires  pour  être 
reçu  à  ce  titre,  elle  était  prête  à  l'accepter  effecti- 
ivement  avec  la  pensée  d'en  user  de  même  à  l'é- 
gard des  persouues  auprès  desquelles  elle  trouverait 
les  biens  mêmes  qu'il  lui  fallait. 

A  un  propriétaire  de  chevaux,  qui  voulait  des 
moutons  en  échange,  ou  procurait,  jusqu'à  concur- 
rence d'une  égale  valeur,  du  blé,  par  exemple,  qu'il 
consentait    à  recevoir,  espérant  s'en   servir  de    la 
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même  façon  vis-à-vis  du  propriétaire  de  montons. 
Ce  dernier,  en  effet,  acceptait  pour  le  même  motif 
le  blé  qu'il  donnait  ensuite  en  échange  de  bœufs  ; 
le  propriétaire  de  bœufs  le  cédait  à  son  tour  pour 
une  ferme,  et  ainsi  de  suite  indéfiniment,  le  blé  pas- 
sant de  main  en  main,  donné  et  accepté  contre  les 
autres  marchandises,  en  raison  seulement  de  s^ 
valeur  d'échange  et  sans  égard  pour  sa  nature  par- 
ticulière de  blé. 

Dès  lors  la  seconde  difficulté  à  surmonter  dans 
toute  acquisition,  celle  qui  consiste  à  fournir  à  la 
personne  à  laquelle  on  a  affaire  une  chose  à  sa 
convenance,  se  trouve  par  le  fait  écartée.  Sous  ce 
rapport,  quels  que  soient  les  biens  dont  on  dispose, 
on  pourra,  eu  principe,  par  suite  de  leur  valeur 
d'échange,  et  faisant  abstraction  des  autres  condi- 
tions requises  pour  qu'un  bien  soit  susceptible 
d'être  reçu  en  considération  seulement  de  sa  valeur, 
on  pourra  réaliser  ses  acquisitions. 

Toutefois,  si  l'on  tient  compte  des  exigences 
de  la  première  condition,  la  seconde  difficulté  n'est 
écartée,  en  réalité,  qu'à  l'égard  des  biens  divisibles 
au  moyen  desquels  seuls,  sauf  exception  très  rare,  le, 
procédé  général  d'acquisition  actuel  est  applicable. 

En  ce  qui  concerne  maintenant  la  troisième  con- 
dition, savoir  :  que  la  quantité  du  bien  à  procurer, 
équivalente  à  ce  qu'on  veut  acquérir,  n'excède  pasj 
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le  besoin  de  la  personne  à  laquelle  on  a  atiaire,  <'lle 
est  presque  constamment  remplie.  Une  personne, 
en  eftet,  qui  est  disjtosée  ji  céder  de  ses  biens  pour 
en  obtenir  d'autres,  recherche  habituellement  de  ces 
derniers  i)our  une  valeur  égale  aux  j)remiers,  de 
sorte  que  la  quantité  du  bien  qu'on  lui  ofi're  en 
échange,  équivalente  à  ces  ])iens,  i'é})ond  exactement 
à  rétendue  de  son  besoin  d'acquérir  ceux  qu'elle 
désire  et  qu'elle  obtiendra  ensuite  par  leur  moyeu. 

Lors  doue  qu'au  lieu  de  considérer  dans  les  biens 
leurs  qualités  spéciales,  on  envisage  en  eux  seule- 
ment leur  valeur  d'échange,  lorsqu'ils  sont  suscep- 
tibles d'être  acceptés  à  titre  seulement  de  moyens 
d'acquisition,  la  troisième  condition  est  constam- 
ment remplie  ;  l'équivalent  de  biens  qu'on  veut  ac- 
quérir, procuré  sous  la  forme  de  biens  reçus  cou- 
ramment pour  leur  seule  valeur  d'échange,  c'est-à- 
dire  sons  la  forme  de  biens  admis  comme  moyens 
d'acquisition,  ne  saurait  jamais  excéder  le  besoin 
auquel  répondent  ces  biens  chez  la  personne  à 
laquelle  ou   a  atiaire. 

Cn  bien  accepté  couramment  eu  échange  de 
tous  les  autres  biens,  en  considération  seulemenr,  de 
sa  valeur,  conformément  au  deuxième  mode  d'ac- 
quisition, constitue  ce  qu'on  appelle  une  montinie, 
et  une  ino7inaie  rri'Ur,  parce  qu'elle  est  formée 
d'une  réalité,  d'un  bien  concret. 

Il 
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En  raison  de  la  condition  de  divisibilité  déjà 
connue,  et  des  autres  conditions  nombreuses,  à  dé- 
terminer dans  la  suite,  que  doivent  remplir  des  biens 
pour  être  acceptés  couramment  en  échange  des 
autres  biens,  en  considération  seulement  de  leur  va- 
leur ou  puissance  d'acquisition  et,  en  somme,  à 
titre  seulement  de  moyens  d'acquisition,  le  nombre 
de  ces  biens  se  trouve  très  restreint,  et  la  faculté 
générale  de  faire  des  acquisitions  avec  toutes  sortes 
de  biens,  doués  de  valeur  d'échange,  sans  avoir  à 
se  préoccuper  de  la  nature  spéciale  de  ces  biens,  est 
d'autant  diminuée. 

Ce  second  mode  d'acquisition  constitue  néanmoins 
un  grand  progrès  sur  le  mode  précédent. 

Si,  avec  le  mode  précédent,  il  faut,  sans  être  tou- 
jours sûr  de  réaliser  ses  acquisitions,  se  tenir  cons- 
tamment pourvu  du  ])lus  grand  nombre  de  biens 
d'espèces  diiïérentes,  afin  d'eu  avoir  toujours  au 
moins  un  répondant  au  besoin  des  personnes  aux- 
quelles on  s'adresse,  avec  ce  nouveau  mode,  il  suffit 
d'être  approvisionné  d'un  ou  de  j)lusieurs  des  biens 
peu  nombreux  reçus  couramment  pour  leur  valeur 
seule  en  échange  de  tous  les  autres.  C'est  là  un 
progrès  considérable.  L'incertitude  ne  règne  plus  sur 
la  nature  des  biens  à  fournir,  on  connaît  ceux  qui 
seront  toujours  acceptés. 

Malgré  les  avantages  de  ce  second  mode,  il  ne 
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^  permet  ])as  encore  d'obtenir  avec  toute  lîi  facilité 
désirable  les  biens  dont  on  a  besoin.  La  nécessité  de 
priKurer  des  biens  recns  conraniment  pour  leur  valeur 
seule,  consacrés  comme  monnaies  réelles,  peu  nom- 
breux eu  raison  des  qualités  et  des  conditions  exigées 
pour  remplir  une  telle  fonction,  oblige  à  éclianger 
d'abord  les  biens  qu'on  possède  contre  des  biens 
monnaies,  avant  de  songer  à  faire  une  acqui- 
sition, c'est-à-dire  oblige  à  faire  deux  échanges  au 
lieu  d'un  ;  la  force  d'acquisition  des  premiers  ne  peut 

I  s'exercer  qu'indirectement,  en  passant  par  l'inter- 
médiaire des  seconds,  et,  si  personne  n'a  besoin  des 
biens  dont  ou  dispose  et  ne  consent  par  suite  à  donner 
des  biens  monnaies  en  échange,  on  peut  être,  mal- 
gré la  possession  de  biens  nombreux  d'une  grande 

I  valeur,  dans  l'impossibilité  d'obtenir  eeux  dont  on 
a.  besoin. 

Par  exemple,  si,  possédant  du  blé  et  ayant  besoin 

[  d'un  cheval,  je  ne  trouve  personne  qui  veuille  de 
mon  blé,  il  m'est  dans  ce  cas  impossible  malgré  sa 
valeur  peut-être  supérieure  à  celle  du  cheval,  d'ac- 

f     quérir  ce  dernier. 

De  plus,  il  arrive  souvent  que,  possédant  certains 
biens  comme  des  terres,  une  usine,  des  marchandises 
enmagasin,  on  manque  de  ceux  qui  permettraient  de 
tirer  parti  des  premiers,  par  exemple  d'instruments 
aratoires,  de  matériel  de  transport,  etc.  A  supposer 
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que  les  biens  dout  on  dispose  fussent  susceptibles 
d'être  acceptés  couramment  en  raison  de  leur  seule 
valeur,  on  ne  pourrait  obtenir  les  biens  dont  on  a 
besoin  qu'en  se  dessaissisant  des  autres;  le  but 
qu'on  se  proposerait  ne  serait  donc  pas  atteint  et  ne 
pourrait  l'être,  tout  au  moins  dans  la  mesure  de  la 
quantité  de  ces  biens  qu'il  faudrait  aliéner  pour  se 
procurer  les  autres.  Beaucoup  d'entreprises  se  trou- 
veraient ainsi  entravées  à  leur  naissance  ou  gran- 
dement restreintes  au  préjudice  de  la  richesse  sociale. 
Il  y  a  par  conséquent  un  progrès  à  réaliser,  ayant 
pour  but  de  permettre  au  possesseur  de  biens  quel- 
conques d'en  utiliser  néanmoins  la  valeur  dans  la 
mesure  du  possible,  pour  l'acquisition  d'autres  biens, 
sans  se  dessaisir  des  premiers. 


CHAPITHE  III. 

T  PROCÉDK   :  ACQUISITION  Al'  MOYEN  DK   VALEURS, 
MIENS     ABSTRAITS. 

Le  procédé  très  simple,  qui  s'ortVe  h  cette  fin, 
consiste  ù  offrir,  en  payement,  non  pas  des  biens 
concrets,  mais  senleraent  leur  valeur,  qui  envisagée 
en  elle-même  constitue  un  Lien  abstrait,  car  la  valeur 
])ormet  de  satisfiiiro  aisément  aux  trois  conditions 
î\  remplir  dans  toute  acquisition. 

La  valeur  d'échange,  en  effet,  bien  abstrait,  est 
d'abord  essentiellement  divisible,  et  cela  quand  même 
il  s'agirait  de  la  valeur  d'un  bien  concret  jiar  lui- 
même  indivisible-  Par  conséquent,  il  est  toujours 
possible  de  céder,  sinon  de  transmettre  réellement, 
en  échange  d'un  bien,  une  quantité  de  valeur  exac- 
tement égale  à  celle  de  ce  bien.  La  première  con- 
dition de  toute  acquisition  est  donc  facilement 
remplie. 

Quant  à  la  seconde,  il  en  est  de  même.  De  la 
valeur  acceptée  couramment  contre  tous  les  bieus  et 
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coustituant  ainsi  nu  moyeu  d'acquisition  sur  lequel 
ou  peut  compter,  répond,  comme  tout  à  l'heure  les 
biens  monnaies  réelles  et  pour  les  mêmes  raisons, 
à  un  besoin  de  toute  personne  disposée  à  céder  ses 
biens,  car  elle  ne  se  i)ropose  d'abandonner  ceux- 
ci  que  pour  eu  avoir  d'autres  ;  elle  éprouve  par  suite 
le  besoin  de  faire  des  acquisitions,  auquel  répond 
la  valeur  qui  lui  est  offerte. 

Enfin,  en  ce  qui  concerne- la  troisième  condition, 
une  valeur  reçue  couramment  eu  échange  de  tous 
les  biens,  constituant  un  moyen  d'acquisition,  la 
quantité  qu'on  en  oftVe,  équivalente  au  bien  qu'il 
s'agit  d'acquérir  n'excède  jamais  l'étendue  du  besoin 
de  la  personne  à  laquelle  on  a  aftaire,  puisque  celle-ci 
doit  toujours  compter  recevoir  en  échange  du  bien 
qu'elle  cède  quelque  chose  d'équivalent.  Une  quan- 
tité de  valeur  au  moins  égale  à  celle  de  son  bien  et 
susceptible  de  lui  permettre  d'acquérir  ce  qu'elle 
désire,  répond  exactement  à  l'étendue  de  son 
besoin. 

On  pourrait  donc  aisément  réaliser  des  acquisitions 
en  fournissant  simplement  de  la  valeur,  mais  il  y  a 
un  obstacle  déjà  signalé  plus  haut  à  l'application 
de  ce  procédé,  c'est  que  la  valeur,  bien  abstrait,  ne 
saurait  être  séparée  des  biens  concrets  dans  lesquels 
<dle  réside,  et  qu'on  ne  peut  fournir  réellement  une 
certaine  quantité  de  valeur,  si  ce  n'est  sous  la  forme 
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des  biens  coucrets  eux-mêmes,  sous  une  foriuo  uia- 
térielle,  ce  qui  soulève  de  nouveau  les  diflicultés 
rchitivcs  à  la  divisii>ilité. 

11  y  a  toutefois  un  remède  à  cette  situation.  Le 
but  à  atteindre  n'est  pas  tant,  en  effet,  de  placer 
réellement  entre  les  mains  de  la  personne  qui  vous 
cède  un  bien,  un  autre  bien  d'é^^ale  valeur  ou  une 
(juantité  de  valeui-  é^'ule  à  (;elle  du  premier,  mais  de 
fournir  à  eettc  personne  la  faculté  de  se  procurer  les 
biens  divers  dont  elle  a  besoin  jusqu'à  concurrence 
d'une  valeur  é^irale  à  celle  du  bien  qu'elle  cède.  Ur 
il  suffit  pour  cela  d'opérer  la  transmission  efifective 
de  la  propriété  de  la  valeur  en  qaesti(»M,  au  lieu  de 
transmettre  réellement  la  valeur  même,  qui  iieut 
demeurer  aux  mains  de  l'acquéreur,  simple  détenteur 
désormais  et  non  plus  pro})riéLaire,  sous  la  forme  des 
biens  concrets.  Le  vendeur,  propriétaire  de  cette 
valeur,  pourra  à  son  tour  la  céder  en  propriété  aux 
l)ersonnes  auprès  desquelles  il  trouvera  à  acquérir 
les  biens  dont  il  aura  besoin. 

Ainsi,  propriétaire  de  biens  divers  d'une  certaine 
valeur,  ou  pourra,  pour  réaliser  nue  acquisition,  ofl'rir 
en  payement  une  quantité  de  la  valeur  de  ces  biens 
égale  à  celle  de  ce  qu'on  sollicite  d'elle,  sous  la  con- 
dition d'en  rester  possesseur,  en  lui  faisant  entrevoir 
la  possibilité  de  la  céder  ultérieurement  à  d'autres 
personnes,  dans  la  condition  de  possession  où  elle 
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se  trouve,  en  écliaoge  des  biens  qu'elle  désire  pré- 
cisément. 

Si  cette  valeur,  qui  doit  rester  en  possession  d'au- 
trui,  remplit  les  conditions  nécessaires  pour  son 
échange  courant  contre  tous  les  biens,  pour  que 
l'espérance  de  s'en  servir  à  acquérir  les  bieus  dont 
on  a  besoin  ne  soit  pas  vaiue,  en  un  mot  pour  servir 
de  moyen  d'acquisition,  l'offre  assurément  sera 
acceptée  et  l'acquisition  réalisée. 

Ce  'proccdc  cV acquisition  s'analyse  donc  en  un 
échange  opéré  entre  ce  qui  est  acquis  et  une  certaine 
quantité  de  valeur,  dont  l'acquéreur,  qui  en  trans- 
met la  jjropriétéj  garde  la  possession. 

Gî-râce  à  ce  second  procédé  général,  toute  personne 
propriétaire  d'une  certaine  somme  de  valeur  sous  la 
forme  de  bieus  divers,  peut,  en  principe,  l'employer 
à  faire  des  acquisitions.  Toutefois,  en  réalité,  ce  pro- 
cédé n'est  applicable  qu"avec  certaines  râleurs  et, 
à  cause  de  la  non-délivrance  des  valeurs  aliénées 
qui  demeurent  aux  mains  de  l'acquéreur,  il  n'est  à 
la  disposition  que  de  certaines  persoiines. 

Il  est  clair,  eu  effet,  d'abord  qu'où  ne  saurait  faire 
accepter  de  la  valeur  contre  des  biens  que  si  cette 
valeur  est  de  bonne  qualité,  c'est-à-dire  durable. 

D'un  autre  côté,  comme  l'acquéreur,  tout  on 
cédant  une  partie  de  la  valeur  de  ses  bieus,  en 
conserve  la  possession,  on  ne  saurait  accepter  cette 
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condition  que  .s/  l'acfiw'n'tir  r.sf  hnnnHe,  que  s'il 
inspire  confiance,  car  on  ne  remet  la  <:arde  d'une 
cliose  à  laquelle  on  tient  (ju'à  des  gens  dont  on  con- 
naît la  ])robité  et  auxfjuels  on  se  fie. 

Tel  est,  en  somme,  avec  ses  i-onditions,  le  procédé 
<i"énéral  au  moyen  duquel,  sans  se  dessaisir  des  biens 
qu'on  possède,  on  i)eut  utiliser  leur  valeur  à  ac- 
quérir les  biens  dont  on  a  besoin. 

Il  s'agir,  maintenant  d'examiner  comment  ce  pro- 
cédé général  peut  être  mis  en  pratique,  et  l'on  va 
voir  que,  conmie  le  ])remier  procédé,  il  comporte 
deux  modes  d'application,  formant  un  troisième  et 
un  quatrième  mode  d'acquisition. 

§  1    —  3"  Mode  d'acquisition. 

Acquisition  au  moyen  île  la  valeur  tle  biens  concrets  déterminés. 

Tout  d'abord  on  pourra,  pour  réaliser  une  acqui- 
sition, oti'rir  à  la  jiersonue  à  laquelle  ou  aura  affaire 
une  quantité  de  la  valeur  d' tm  bien  ftctcrt/iinr,  égale 
à  celle  du  bien  qu'on  sollicite  d'elle  en  lui  faisant 
observer  que,  propriétaire  de  cette  valeur,  elle  aura 
désormais  la  faculté  de  l'employer  à  acquérir  les 
biens  dont  elle  a  besoin,  en  la  cédant  eu  totalité  ou 
en  partie,  daus  la  condition  de  possession  où  elle  se 
trouve,  cette  valeur  étant  susceptible  de  changer 
aiusi    de    propriétaire,   mais    sans   être  transmise 
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réellement  à  la   manière  du   blé  tout  à   l'heure. 

C'est  ainsi  que  le  propriétaire  d'un  terrain,  qui 
aurait  des  achats  à  faire,  jiourrait  céder  des  parties 
de  sa  valeur  égales  à  celle  de  ses  acquisitions,  jusqu'à 
concurrence  de  sa  valeur  totale. 

Ce  mode  d'acquisition,  application  du  ])rocédé 
général,  est  soumis  aux  conditions  indiquées  pré- 
cédemment, quant  aux  personnes  susceptibles  de 
l'employer  et  quant  aux  valeurs  propres  à  être  utili- 
sées à  cet  effet.  Il  n'est  donc  admissible  qu'avec  des 
personnes  honnêtes  et  des  biens  de  valeur  durable. 

Cette  dernière  condition  est  remplie  par  un  assez 
grand  nombre  de  biens.  Les  immeubles  y  satisfont 
plus  que  tous  autres,  grâce  à  leur  permanence  presque 
perpétuelle  ;  beaucoup  de  marchandises  et  de  produits 
fabriqués  sont  dans  le  même  cas,  pendant  un  temps 
plus  ou  moins  long  ;  certains  objets  mobiliers  durent 
aussi  fort  longtemps  et  conservent  une  utilité  cons- 
tante pour  la  société.  La  valeur  de  tous  ces  biens 
peut  en  conséquence  être  cédée  à  des  gens  qui  n'en 
deviennent  pas  détenteurs,  et  leur  droit  peut  suivre 
ces  biens  en  quelques  mains  qu'ils  passent. 

Ce  troisième  mode  d'acquisition,  qui  consiste  à 
céder  en  échange  des  biens  recherchés  la  valeur  de 
biens  déterrainés  dont  on  garde  la  possession,  accroît 
dans  une  notable  proportion  les  facilités  que  don- 
naient déjà  les  deux  premiers  modes  ;  il  contribue 
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dans  une  large  mesure  à  faire  acquérir  aux  gcus  qui 
en  ont  besoiu  les  biens  tléjà  h  leur  ])OTtée,  produits. 

("epeudant,  il  ne  remi)lit  pas  encore  entiùre- 
ment  le  but  qu'on  doit  se  proposer  d'atteindre  , 
celui  de  permettre  ;i  toute  personne  honnête  d'uti- 
liser i)Our  ses  acquisitions  la  valeur  dont  elle  est 
l)ropriétaire  sous  forme  de  biens  divers. 

Si,  en  effet,  la  condition  s])éciale  exigée  des  biens, 
(pi'ils  soient  doués  d'une  valeur  durable,  est  remplie 
])îu-  un  grand  nombre  de  biens,  il  y  en  a  encore  beau- 
coup d'autres  qui  n'y  satisfont  })as,  et  la  plupart 
d'entre  ceux-là  mêmes  peuvent  n'y  plus  satisfaire 
en  raison  de  la  destination  qui  leur  est  donnée. 

Les  matières  premières  et  les  machines  dont  se 
sert  l'industrie  ne  sauraient  par  exemple  présenter 
une  valeur  durable,  i)uisqu"en  eftet  les  unes  et  les 
autres,  ]»ar  l'emploi  même  qui  en  est  fait,  sont  usées 
ou  détruites,  disparaissent  partiellement  ou  tota- 
lement au  bout  d'un  certain  temps.  Un  droit  de  pro- 
])riétésur  la  valeur  de  tels  biens  périrait  rapidement 
faute  d'objet. 

La  plu})art  des  marchandises  qui  ne  font  que 
passer  dans  les  magasins  des  négociants  pour  tom- 
ber entre  les  nuiins  des  gens  qui  les  consomment, 
ne  sauraient  remplir  davantage  la  condition,  puisque 
ces  marchandises  subsistent  peu  de  temps. 

Pour  ces  diverses  catégories  de  biens,  leur  valeur 
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d'écliange  ne  peut  être  utilisée  dans  des  acquisitions 
en  suivant  le  mode  actuel,  et  si  les  acquisitions,  en 
général,  trouvent  dans  ce  mode  de  nouvelles  facilités, 
elles  n'y  rencontrent  pas  encore  toute  Taisance  qu'on 
est  en  droit  d'exiger.  Tout  détenteur  de  biens,  quelle 
qu'en  soit  la  nature,  n'est  jms  mis  encore  par  ce 
mode  en  situation  d'obtenir  les  biens  de  même  valeur 
qu'il  désire.  Un  nouveau  mode  doit  être  imaginé 
pour  obvier  à  cet  inconvénient  et  procurer  aux 
acquisitions  toutes  les  commodités  dont  elles  sont 
susceptibles. 

§  2.  —  4«  Mode   d'acquisition. 

Acquisition  au  moj-en  de  la  valeur  d'un  ensemble  de  biens  concrets, 
d'une  fortune. 

L'obstacle  à  vaincre,  relativement  aux  biens  dont 
nous  parlons,  consiste  dans  ce  fait  que,  par  suite 
des  opérations  industrielles,  les  biens  s'usent  ou  se 
détruisent  ou  que,  par  suite  des  opérations  du  com- 
merce, ils  tombent  entre  les  mains  de  gens  qui  les 
consomment,  de  sorte  que  leur  valeur  s'évanouit 
rapidement.  Or,  si  l'on  veut  réfléchir  que  l'industriel 
recueille,  à  la  place  des  matières  premières  et  du 
matériel  qu'il  emploie  et  détruit,  des  biens  dans  les- 
quels se  retrouve  habituellement  autant  et  plus  de 
valeur  que  dans  les  biens  disparus,  que  le  commer- 
çant reçoit,  en  échange  des  marchandises  qu'il  cède, 
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(les  Liens  équivalents,  et  (jue,  d'une  manière  <;éné- 
rale,  toute  personne  possédant  des  Liens  d'une  cer- 
taine valeur  totale  a  pour  coutume  d'administrer  ces 
biens  de  manière  (}ue,  quels  que  soient  les  change- 
ments et  i)ermutation8  qu'elle  leur  fait  subir,  elle 
en  maintient  et  accroît  même  la  valeur  totale;  si 
l'on  veut  rétléchir  à  ce  fait  i!:énéral,on  sera  immédiate- 
ment amené  à  reconnaître  que  la  condition  de  per- 
manence de  la  valeur  qui  n'est  pas  remplie  par  tous 
les  biens  individuellement,  soit  t\  cause  de  leur 
nature,  soit  à  cause  de  leur  destination,  peut  l'être 
])ar  un  ensemble  de  biens  divers  et  variables,  consti- 
tuant l'avoir,  la  ibrtnne  d'une  personne. 

Dès  lors  il  est  aisé  d'imaginer  un  moyen  permet- 
tant, eu  principe,  à  toute  personne  d'utiliser  pour 
ses  acquisitions  la  valeur  de  tous  ses  biens,  c'est 
d'ofirir,  en  échange  de  ce  qu'elle  veut  acquérir,  une 
partie  de  la  valeur  non  pins  de  biens  déterminés, 
mais  (h'  V ensemble  de  ses  biens  ou,  d'nn  seul  mot. 
t/e  sa  fortutte. 

La  fortune,  dont  la  valeur  a  été  ainsi  aliénée  en 
tout  ou  eu  partie,  se  trouve  grevée  d'une  charge  qui 
l'accompagne  en  quelques  mains  qu'elle  j>asse,  par 
vente,  donation  ou  succession. 

Ce  mode  d'acquisition  est  encore  soumis,  quant 
aux  personnes  et  quant  aux  valeurs,  aux  conditions  du 
procédé  général  dont  il  n'est  qu'une  application.  Il 
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ne  peut  doue  être  pratiqué  que  par  des  personnes 
d'une  probité  reconnue  et  seulement  avec  des  fortu- 
nes d'une  valeur  solide  et  durable. 

A  l'aide  de  ce  mode  d'acquisition,  la  valeur  de 
tous  les  biens  peut  être  employée  à  acquérir  les  cho- 
ses dont  ou  a  besoin,  puisqu'il  s'agit  non  pas  de  la 
valeur  de  chacun  des  biens  d'une  personne,  mais  de 
la  valeur  de  sa  fortune,  qui  est  susceptible  de  com- 
prendre des  biens  de  valeur  de  qualité  fort  difte- 
rente  et  dont  la  composition  même  peut  changer. 
Ce  qu'il  faut  donc  considérer  ici,  ce  n'est  pas  la 
qualité  de  la  valeur  de  chaque  bien  en  particulier, 
mais  la  qualité  de  la  valeur  de  l'ensemble,  de  la 
fortune  qu'ils  constituent.  Une  fortune  peut,  en  effet, 
renfermer  des  biens  très  fragiles  et  présenter  cepen- 
dant une  valeur  très  sûre,  si  cette  fragilité  de  la 
valeur  des  uns  est  rachetée  par  la  solidité  de  la  va- 
leur des  autres. 

C'est  le  cas  habituel  de  la  fortune  des  industriels 
et  des  commerçants.  Rien  de  plus  fragile  souvent 
que  la  valeur  des  biens  qu'ils  îuettent  en  œuvre 
dans  leurs  entreprises,  biens  qui  se  modifient,  se 
transforment,  s'usent,  disparaissent,  tandis  que  d'au- 
tres s'y  substituent,  et  rien  de  plus  solide  (juelque- 
fois  que  leur  fortune  même,  grâce  au  concours  d'un  bien 
qui  eu  fait  aussi  partie,  l'industriel  ou  le  commer- 
•'aut  lui-même,  capable,  bien  doué,  qui  assure  par 
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j  sa  graudc  valeur  profcssioiiuelle,  fondement  de  sa 
valeur  d'échange,  la  solidité  et  la  fermeté  de  ront 
roiiseinble. 

Pur  contre,  une  fortune  peut  renfermer  des  biens 
très  solides  et  cependant  ne  présenter  aucune  sû- 
reté. 

C'est  ainsi  (|u"uue  i)ersonne  fort  honnête,  mais 
incapable,  douée  d'une  fortune  renfermant  des  im- 
meubles et  d'autres  biens  très  sûrs,  n'a  qu'une  for- 
tune fragile  à  cause  de  la  mauvaise  (jualité  du  Itien 
qu'elle  constitue  elle-même,  qui  amènera  })resque 
fatalement  la  dissipation  de  tous  les  antres  biens 
dans  des  spéculations  et  des  entreprises  mal  conçues. 
Ce  bien  défectueux  portera  préjudice  à  l'ensemble» 
comme  un  fruit  gâté  corrompt  dans  le  même  panier 
les  fruits  sains  qui  se  trouvent  en  contact  avec  lui. 

Cette  double  remarque  nous  permet  de  préciser 
ce  qui  fait  la  solidité  d'une  fortune,  elle  repose 
moins  sur  la  solidité  des  biens  divers  qui  la  com- 
posent que  sur  la  solidité  du  bien,  en  particulier- 
que  l'homme  possède  en  lui-même  et  qui  fait  aussi 
partie  de  sa  fortune.  Toute  la  fortune  de  l'homme 
dans  le  principe  se  réduit  même  î\  ce  seul  bien,  ainsi 
(ju'on  l'a  observé  au  chapitre  de  la  production.  C'est, 
en  effet,  en  raison  de  la  capacité  de  l'individu,  de  sa 
valeur  personnelle,  ([u'une  fortune  |Knit  subsister 
et  croître  entre  ses  mains. 
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Grâce  à  ce  mode  d'acquisition  toute  personne 
honnête  et  possédant  une  fortune  solide,  ou,  selon 
la  remarque  précédente,  toute  personne  honnête  et 
capable  pourra  utiliser  à  réaliser  des  acquisitions  la 
valeur  qu'elle  possède  dans  sa  fortune,  comprenant 
sa  personne  et  ses  autres  biens,  car  elle  pourra 
offrir,  en  écliange  des  biens  dont  elle  a  besoin  tout 
ou  partie  de  la  valeur  de  cette  fortune,  qui  sera 
acceptée  par  les  personnes  auxquelles  elle  aura 
aiFaire,  assurées  de  pouvoir  la  faire  recevoir  également 
en  échange  des  biens  dont  elles  auront  elles-mêmes 
besoin.  Cette  valeur  passera  ainsi  de  main  en  main 
et  sera  reçue  couramment  en  échange  de  tous  les 
biens,  comme  précédemment  le  blé  et  la  valeur  de 
biens  déterminés. 

Ce  quatrième  mode  d'acquisition,  qui  consiste  à 
fournir  de  la  valeur  d'une  fortune  contre  les  biens 
dont  on  veut  se  pourvoir,  permet  d'utiliser  la  valeur 
de  tous  les  biens  qu'on  possède.  Il  accroît  donc  dans 
une  proportion  considérable  les  facilités  déjà  données 
aux  acquisitions  par  les  modes  précédents  et  con- 
tribue ainsi  efficacement  à  faire  })arvenir  aux  mains 
des  gens  qui  en  ont  besoin  les  biens  mis  à  leur  por- 
tée, produits. 

Ce  quatrième  mode  semble  même  faire  atteindre 
aux  acquisitions  le  dernier  degré  de  facilité,  puis- 
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([u'il  suflît  (l'être  honnête  et  de  posséder  nne  fortune 
.solide,  quels  que  soient  d'ailleurs  les  hiens  qui  la 
composent,  pour  pouvoir  acquérir  les  biens  qu'on 
désire.  Seules  ne  peuvent  réaliser  leurs  acquisitions 
que  les  personnes  de  probité  nulle,  douteuse  ou 
inconnue,  qui  ne  sauraient  pratiquer  l'un  des  procé- 
dés précédents,  et  les  personnes  honnêtes  qui,  dans 
les  mêmes  conditions,  ne  possèdent  pas  une  fortune 
dt'  valeur  solide,  qui  ne  sont  pas  capables. 

Il  y  a  encore  cependant  un  progrès  à  faire,  afin 
de  ])ermettre  à  tout  le  monde  d'obtenir  ce  qu'il 
désire.  Avec  les  procédés  décrits  jusqu'ici,  il  faut 
toujours,  pour  réaliser  ses  acquisitions,  posséder  um* 
(|uantité  de  valeur,  sous  forme  de  biens  divers,  au 
moins  égale  à  celle  des  biens  qu'on  veut  obtenir,  en 
sorte  qu'une  personne,  capable  de  mettre  en  œuvre 
des  biens  très  considérables,  mais  dépassant  sa 
valeur  individuelle,  peut  être  exposée  à  ne  pouvoir 
se  procurer  lesdits  biens  dont  elle  a  besoin  pour 
exercer  ses  facultés,  pour  tirer  parti  de  sou  organi- 
sation physique  et  intellectuelle. 

De  même,  à  l'égard  d'un  propriétaire  d'usine  (pli, 
ne  possédant  que  cette  usine  et  lui-même,  aurait  be- 
soin, pour  mettre  ces  biens  en  œuvre,  de  matières  pre- 
mières d'une  valeur  supérieure.  Il  courrait  risque  de 
nepouvoir  tirerpartide  ses  biens,  faute  d'obtenir  d'au- 
t  res  biens  de  valeur  plus  grande  nécessaires  à  cet  effet. 
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Un  dernier  progrès  s'impose  donc  ayant  pour 
objet  de  })ermettre  à  toute  personne  honnête,  quel 
que  soit  ce  qu'elle  possède,  d'obtenir  des  biens  pour 
une  valeur  supérieure,  et  à  la  dernière  limite,  de 
permettre  à  nue  personne  ne  possédant  pas  d'autre 
bien  qu'elle-même  d'acquérir  les  biens  dont  elle 
a  besoin. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  on  peut  employer  l'un 
des  deux  modes  précédeuts  grâce  à  la  considération 
suivante.  C'est  que  toute  acquisition  a  pour  résultat 
de  faire  passer  dans  le  patrimoine  de  l'acquéreur  le 
bien  qui  en  fait  l'objet,  de  sorte  que  l'acquéreur 
peut  au  moment  même  de  l'acquisition  disposer  de 
sa  valeur. 

Ainsi,  en  échange  du  bien  qu'il  obtient  l'acqué- 
reur pourra  céder,  selon  les  deux  procédés  précé- 
dents, soit  une  quantité  égale  de  la  valeur  de  ce 
bien  qui  devient  sien,  soit  une  quantité  égale  de 
la  valeur  de  sa  fortune,  dans  laquelle  le  bien  se 
trouve  entrer  par  le  fait  de  l'acquisition. 

Cette  application  des  deux  procédés  ])récédeuts 
donne  lieu  aux  observations  déjà  faites,  en  ce  qui 
concerne  les  biens  et  les  fortunes  auxquels  elle 
convient,  les  personnes  qui  peuvent  le  pratiquer  et 
l'acceptation  courante,  à  titre  de  moyens  d'acquisi- 
tion, des  valeurs  utilisées. 

Il  n'y  a  donc  rien  de  spécial  à  en  dire,  si  ce  n'est 
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d'eu  l'aire  remarquer  toute  l'importance  i)ratique, 
eu  ce  que  grâce  à  elle  les  biens  peuvent  })arvciiir 
avec  la  ])lus  grande  facilité  entre  les  mains  des  per- 
sonnes qui  en  ont  besoiu,  qui  sont  capables  de  les 
utiliser,  et  notamment  en  ce  qu'il  ])ermet  à  toute 
personne  liounète  et  cai)able  d'organiser  de  grandes 
entreprises  de  production,  qui  sans  cela  ne  verraient 
pas  le  jour. 

Lorsque,  conformément  au  dernier  procédé  géné- 
ral d'acquisition,  on  se  contente  de  recevoir  en 
échange  de  ce  qu'on  cède  une  valeur  qui  reste  eu  pos- 
session de  l'acquéreur,  cela  s'a})pelle  /^«//v.' r/vV///, 
parce  qu'on  ne  consent  à  une  opération  de  ce  genre 
que  si  l'on  a  confiance  dans  l'acquéreur  et  dans  sa 
valeur. 

Le  crédit  est  rcel,  lorsque  la  valeur  acce])tée  est 
celle  d'un  bien  déterminé,  parce  que,  dans  ce  cas,  la 
confiance  est  motivée  tant  par  la  ])robité  de  l'acqué- 
reur que  i)ar  la  qualité  du  bien  concret  ou  réalité 
dont  il  conserve  la  possession. 

Le  crédit  estperso/n^f/,  lorsque  la  valeur  acceptée 
est  celle  d'une  fortune,  parce  que,  dans  ce  cas,  la 
confiance  est  motivée  tant  par  la  probité  de  la  j)er- 
soune  que  par  la  qualité  du  bien  que  constitue  la 
l)ersoune  même,  sur  laquelle  repose  la  qualité  de  la 
fortune. 
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§  3.  —  Application  des  3''  et  4'  modes  d'acquisition. 

Malgré  leurs  avantages,  les  deux  derniers  modes 
d'acquisition  que  nous  venons  d'examiner  entraî- 
neraient assurément  dans  la  pratique  un  résultat 
fâcheux.  Si,  en  effet,  on  procédait  comme  nous 
venons  de  l'exposer,  sans  aller  plus  loin,  presque 
tous  les  biens  ne  tarderaient  pas  à  se  trouver  aux 
mains  de  gens  qui  ne  seraient  pas  propïiétaires  de 
la  plus  grande  partie  de  leur  valeur.  De  là  une  con- 
fusion extrême,  un  enchevêtrement  excessif  de  droits 
de  propriété  ne  répondant  pas  à  l'état  apparent  des 
choses,  situation  qui  appelle  un  correctif. 

Ce  correctif,  il  est  aisé  de  l'imaginer  ;  il  consiste 
dans  la  réacquisition  par  l'acquéreur  même,  au  bout 
d'un  certain  temps,  de  la  valeur  qu'il  a  aliénée  et 
dont  il  est  demeuré  possesseur  sous  la  forme  des 
biens  dans  lesquels  elle  réside.  On  peut  opérer  cette 
réacquisition  en  procurant  au  propriétaire  de  la  valeur 
une  valeur  égale  sous  l'une  des  formes  où  une  valeur 
peut  être  effectivement  fournie,  c'est-à-dire  sous  la 
forme  d'un  bien,  répondant  à  un  besoin  spécial  ou  au 
besoin  général  de  faire  des  acquisitions,  ou  encore  en 
cédant  une  valeur  égale,  de  même  nature  que  celle 
qu'il  s'agit  de  racheter,  et  dont  l'acquéreur  serait 
propriétaire  lui-même  en  vertu  d'une  cession  faite 
par  lui  dans  des  conditions  semblables. 
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Par  exemple,  j'ai  acquis  de  vous  un  bien  d'une 
valeur  de  100  et  vous  ai  cédé  eu  retour  100  de  la 
valeur  d'un  de  mes  biens  ou  de  ma  fortune  en  géné- 
ral ;  cette  valeur  dont  je  garde  le  dépôt,  je  peux  en 
recouvrer  la  propriété  de  trois  façons  :  1"  en  vous 
procurant  un  bien  concret  valant  lOOdont  vous  avez 
besoin  pour  utiliser  ses  qualités  spéciales  ;  2"  eu 
vous  procurant  un  bien  concret  valant  100  et  suscej)- 
tible  d'être  agréé  par  vous  en  considération  seule- 
ment de  sa  valeur,  c'est-à-dire  une  monnaie  réelle  ; 
3"  eu  vous  procurant  lOO  de  la  valeur  d'un  bien 
déterminé  ou  de  la  fortune  d'une  personne  qui  au- 
rait fait,  suivant  l'un  des  deux  derniers  modes  une 
acquisition,  soit  de  moi-même,  soit  d'une  autre 
personne  de  laquelle  je  tiendrais  ces  100,  une  telle 
valeur  étant  susceptible  d'être  cédée,  ainsi  qu'on 
l'a  vu,  en  échange  des  biens. 

Dès  lors  pour  assurer  la  réacqnisition  des  valeurs 
ainsi  cédées,  il  est  nécessaire  que  les  acquéreurs 
prennent  l'engagement  de  la  faire  à  une  épocjUe 
fixée,  en  procurant  une  valeur  égale  sous  une  forme 
déterminée. 

Ils  devront,  en  conséquence,  se  pourvoir  dans 
l'intervalle,  pour  le  jour  prescrit,  par  voie  d'é- 
change ou  autrement,  pour  des  valeurs  égales  à 
celles  qu'ils  doivent  réac(iuérir.  soit  d'im  bien  ré- 
pondant à  un  besoin  spécial  des  personnes  auxquelles 
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ik  out  eu  affaire  ou  de  celles  auxquelles  celles-ci 
ont  cédé  les  valeurs  eu  question,  soit  d'un  bien 
répondant  au  besoin  général  de  faire  des  acquisi- 
tions, c'est-à-dire  d'un  bien  admis  comme  moyeu 
d'acquisition,  d'une  monnaie  réelle,  soit  enfin  de 
valeurs  de  nature  semblable  à  celles  qu'il  s'ngit 
de  recouvrer. 

Tel  est,  en  somme,  le  procédé  complet  qui  s'ana- 
lyse en  deux  échanges  reliés  par  un  engagement  : 

P  Echange  d'une  valeur,  dont  on  garde  la  pos- 
session, et  d'un  bien. 

2°  Engagement  de  réacquérir,  à  une  é})oque  fixée, 
la  valeur  aliénée,  en  fournissant  une  valeur  égale 
sous  une  forme  convenue. 

3"  Echange,  en  exécution  de  cet  engagement,  à 
l'époque  fixée,  d'une  valeur,  sous  la  forme  convenue, 
et  de  la  valeur  aliénée,  dont  on  recouvre  ainsi  la 
propriété. 

En  pratique,  les  choses  ne  se  passent  pas  tout 
à  fait  de  cette  manière,  du  moins  dans  la  forme, 
car  pour  le  fond  il  reste  le  même,  ainsi  que  l'analyse 
le  montre  aisément.  Au  lieu  de  procéder  en  deux 
échanges  reliés  par  un  engagement,  on  procède  en 
nu  échange  unique  qui  n'en  est  que  la  condensation. 

On  offre  à  la  personne  à  laquelle  ou  a  affaire 
de  lai  procurer  à  une  époque  ultérieure,  sous  une 
forme  convenue,   une  valeur   égale   à    celle  de  ce 
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<|ue  l'on  eu  veut  obtenir,  c'est-à-dire  qu'on  propose 
(le  se  constituer  son  débiteur,  de  la  reconnaître 
comme  créancière  de  cette  valeur. 

En  d'autres  termes,  on  offre  à  la  personne  à 
laquelle  on  a  affaire,  en  échange  de  ce  qu'on  en 
vent  obtenir,  une  valenr  égale  sons  la  condition  de 
ne  la  fournir  qu'à  une  époque  ultérieure;  une  valeur 
(|ui  restera  due  pendant  un  certain  temps;  une  valeur 
dont  elle  sera  créancière ,  c'est-à-dire  qui  lui  appar- 
tiendra désormais,  mais  qui  ne  lui  sera  livrée  qu'ul- 
térieurement; en  un  mot,  une  errance  dont  elle 
pourra  se  servir  pour  acquérir  les  choses  mêmes 
dont  elle  a  ou  aura  besoin,  en  la  cédant  en  totalité  ou 
en  partie  aux  personnes  auxquelles  elle  s'adressera. 

Si  cette  créance  remplit  les  conditions  néces- 
>aires  pour  rendre  possible  sou  échange  courant 
contre  tous  les  biens,  pour  que  Tespérance  de  s'en 
servir  à  acquérir  les  biens  dont  on  a  besoin  ne  soit 
pas  vaine,  en  un  mot  pour  servir  de  moyen  d'ac- 
([uisition,  l'offre  assurément  sera  acceptée  et  l'ac- 
(juisition  réalisée. 

La  proposition  de  fournir,  en  payement,  une 
créance,  ne  saurait  rencontrer  un  accueil  favorable 
(pie  si  certaines  conditions  sont  remplies,  conditions 
précisément  identiques  à  celles  que  nous  avons  ren- 
contrées pour  l'acceptation  d'une  valeur  restant  en 
la  possession  de  celui  qui  la  cède. 
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Il  faudra,  en  premier  lieu ,  que  l'acquéreur  soit 
solmblCj  c'est-à-dire  qu'il  possède  dans  sa  personne 
et  dans  ses  autres  biens,  en  y  comprenant  ceux 
que  l'acquisition  projetée  doit  y  joindre,  une  valeur 
sérieuse  et  durable  au  moins  égale. 

L'engagement,  en  effet,  de  fournir  une  certaine 
valeur  dans  un  temps  déterminé  n'est  sérieux  que 
si  l'on  possède  déjà  cette  valeur  sous  une  forme 
ou  sous  une  autre,  parce  qu'il  est  impossible  d'ob- 
tenir quelque  chose  avec  rien  dans  les  circonstances 
ordinaires,  normales.  Soit  que  l'on  produise,  soit  que 
l'on  acquière  les  biens,  on  n'en  devient  propriétaire 
qu'en  donnant  valeur  contre  valeur.  Si  donc  on  ne 
possède  rien  ou  si  l'on  ne  possède  qu'une  quantité  de 
valeur  insuffisante,  on  ne  pourra  fournir  sous  la  forme 
prévue  la  quantité  de  valeur  qu'on  aura  pris  l'en- 
gagement de  procurer.  La  proposition  de  le  faire 
ne  saurait  être  acceptée  dans  ce  cas. 

Il  faudra,  en  second  lieu,  que  l'acquéreur  soit 
honnête,  afin  que,  solvable  au  moment  de  l'opé- 
ration, il  ne  vienne  pas  par  malveillance  détruire 
cette  solvabilité,  en  dissipant  les  biens  au  moyen 
desquels  seulement  il  peut  se  procurer  ce  qu'il  s'est 
engagé  à  fournir. 

On  sait,  maintenant,  que  la  solidité  de  la  valeur 
([u'uue  personne  possède  dans  ses  biens  peut  tenir 
à  deux  causes  diiféreutes  ;  à  la  solidité  de  la  valeur 
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(le  certains  biens  déterminés  on  à  la  solidité  de  la  va- 
leur de  l'easemble  de  ses  biens,  de  sa  fortune,  due, 
dans  ce  dernier  cas,  à  la  solidité  de  la  valeur  de  la 
personne  même.  De  là  une  distinction  qui  correspond 
à  celle  qui  a  été  faite  précédemment  et  donne  lieu 
à  deux  modes  tU acquisition  par  le  procédé  prati- 
(jue  que  nous  étudions. 

S'il  s'agit  d'un  acquéreur  honnête,  mais  d'une 
valeur  personnelle  douteuse  ou  évidemment  nulle, 
la  personne  qui  aura  affaire  à  lui  exigera,  pour 
accepter  sa  créance,  qu'il  affecte  spécialement  un 
bien  durable  à  sa  sûreté.  Autrement  elle  ne  consen- 
tira pas  à  traiter,  car  l'engagement,  pris  de  très 
bonne  foi  assnrément  par  l'acquéreur  honnête,  ris- 
querait trop  à  l'échéance  de  ne  pouv^oir  être  rem- 
pli, par  suite  de  la  dilapidation  de  tous  ses  biens 
dans  des  entreprises  mal  conçues. 

Le  bien,  ainsi  affecté  à  la  sûreté  de  la  créance, 
se  trouve  dès  lors  grevé  d'une  charge  qui  l'accom- 
pagne, eu  quelques  mains  qu'il  passe.  L'acquéreur  ne 
pourra  le  transmettre  sans  cette  charge,  qui,  par  con- 
séquent, diminue  d'autant  son  droit  de  propriété 
sur  lui,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rempli  son  engagement 
de  fournir  une  valeur  égale  à  celle  pour  laquelle 
la  valeur  de  ce  bien  est  engagée. 

Les  immeubles  conviennent  spécialement  à  ce 
genre  d'application  (hypothèque),  beaucoup  de  mar- 
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chaudises  aussi  (warrants,  etc.),  presque  tous  les 
objets  fabriqués  (prêts  sur  gage,  monts-de-piété,  etc.). 

S'il  S'agit,  au  contraire,  d'un  acquéreur  honnête 
et  doué  d'une  valeur  personnelle  reconnue,  capable 
d'assurer  la  conservation  et  l'augmentation  de  sa 
fortune,  sa  proposition  de  fournir  ultérieurement  une 
valeur  en  échange  de  ce  qu'il  sollicite  pourra  être 
acceptée,  sans  autre  gage  que  la  fortune  du  dé- 
1  liteur. 

Tel  est  en  pratique  ce  procédé  d'acquisition,  qui 
consiste  dans  un  ('•change  entre  une  valeur  à  four- 
nir cl  une  époque  ultérieure,  c  est-à-dire  entre  une 
créance  immédiate ,  et  ce  qui  est  acquis. 

Il  est  facile  de  montrer  que  ce  procédé  n'est  que 
la  condensation  du  procédé  théorique.  L'analyse 
y  retrouve  les  mêmes  éléments.  Il  remplit  le 
même  but,  celui  de  permettre  d'utiliser  pour  les 
acquisitions  la  valeur  des  biens  sans  livrer  au  moins 
immédiatement  ces  biens. 

L'acquéreur,  en  effet,  qui  obtient  ce  qu'il  désire 
en  se  reconnaissant  débiteur  d'une  valeur  égale  au 
profit  du  cédant-créancier,  reconnaît  par  là  que. 
dans  la  valeur  qu'il  possède,  une  valeur  égale  à 
celle  qu'il  doit  appartient  à  son  créancier,  sans  quoi 
il  ne  lui  devrait  rien.  De  sorte  qu'eu  réalité,  pendant 
tout  l'intervalle  qui  sépare  la  livraison  par  le  cé- 
dant de  ce  que  sollicite  l'acquéreur  et  la  livraison 
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par  celni-ci,  sous  la  forme  convenue,  do  la  valeur 
qu'il  s'est  engagé  à  fournir,  le  cédant  se  trouve 
avoir  la  propriété  d'une  valeur  égale  possédée  par 
l'acquéreur.  Le  premier  acte  du  procédé  théorique, 
l'échange  entre  ce  qui  est  cédé  et  une  valeur  é;iale 
restant  en  la  possession  de  l'acquéreur,  s'accom- 
l)lit  donc  tacitement. 

Quant  au  second  acte,  il  se  retrouve  dans  la  li- 
vraison par  l'acquéreur,  à  l'éiiùipie  fixée  et  sous 
la  forme  convenue,  de  la  valeur  due,  livraison 
qui  s'analyse  dans  un  second  échange  entre  cette 
valeur  et  la  valeur  égale  que  l'acquéreur  a  tacite- 
ment aliénée,  en  recevant  ce  qu'il  désirait  et  se  re- 
connaissant débiteur. 

D'autre  part,  le  but  atteint  par  le  procédé  pra- 
tique est  identique  à  celui  du  procédé  théorique. 
On  pourrait  croire,  au  premier  abord,  qu'il  en  est 
autrement,  (|u'obtenir  un  bien  en  se  constituant 
débiteur  ne  revient  pas  à  utiliser  la  valeur  de  ses 
biens,  y  compris  celui  que  l'acquisition  y  fait  entrer, 
mais  la  condition  même  qui  s'impose  à  toute  cons- 
titution de  dette,,  que  l'acquéreur  soit  solvable, 
qu'il  possède  déjà,  sous  une  forme  ou  sous  une 
autre,  une  valeur  égale  à  celle  qu'il  s'engage  à  four- 
nir, montre  t|ue  cette  opinion  serait  erronée. 

Ce  qui  diffère  dans  le  procédé  pratique,  c'est 
seulement  le   mode   suivant   lequel  les  opérations 
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soDt  réalisées  et  nou  le  fond  qui  reste  le  même. 
Lorsqu'un  acquéreur  propose  de  fournir  en  échange 
d"un  bien  une  valeur  égale  sous  une  forme  déter- 
minée à  une  époque  convenue,  cette  proposition 
s'analyse,  à  cause  de  la  condition  qui  doit  être 
remplie  pour  son  acceptation,  dans  l'offre  de  cession 
d'une  valeur  qu'il  possède  sous  une  certaine  forme 
et  l'engagement  de  la  réacquérir,  en  procurant  en 
échange,  à  l'époque  fixée  et  sous  la  forme  convenue , 
une  valeur  égale. 

■  Par  le  proccdé  théorique,  le  cédant  devient  sur-le- 
champ  propriétaire  d'une  quantité  de  la  valeur  d'un 
bien  spécial  ou  de  l'ensemble  des  biens  composant 
la  fortune  de  l'acquéreur,  égale  à  celle  de  ce 
qu'il  lui  abandonne.  Ultérieurement,  à  l'époque 
fixée,  il  deviendra  propriétaire  d'une  valeur  égale. 
que  l'acquéreur  lui  procurera  sous  la  forme  con- 
venue. 

Par  le  jjrocëdr  jyra.tique,  le  cédant  deviendra 
propriétaire  d'une  valeur  égale  à  celle  de  ce  qu'il 
abandonne,  valeur  que  l'acquéreur  s'engage  à  lui 
procurer  sous  une  forme  convenue  à  une  époque  dé- 
terminée et,  actuellement,  devient  tacitement  pro- 
priétaire d'une  quantité  égale  de  la  valeur  d'un 
bien  spécial  gagé  ou  de  la  fortune  de  l'acquéreur- 
débitcur. 

Cette  manière  d'envisager  les  choses  est  juste. 
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11  suffit  pour  s'en  convaincre  de  voir  ce  qui  se 
passe  lorsque  l'acquéreur  ne  remplit  i)as  son  en- 
j^ageincnt  à  l'époque  fixée.  Le  créancier  s'empare 
alors  des  biens  du  débiteur  et  réalise  sous  la  forme 
convenue  une  quantité  de  leur  valeur  égale  à  celle 
îi  laquelle  il  a  droit,  c'est-à-dire  (pii  lui  apj)ar- 
tienr. 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  c'est  le  but  que  nous  vou- 
lons atteindre  par  cette  analyse,  il  ressort  de  tout 
ceci  que  les  acquisitions  réalisées  en  se  constituant 
débiteur,  le  sont  en  utilisant  la  valeur  des  biens 
qu'on  possède  sans  s'en  dessaisir,  au  moins  pendant 
un  temps  ])lu8  ou  moins  long,  qui  permet  de  se 
procurer  quelque  chose  à  la  convenance  des  per- 
sonnes auxquelles  on  a  affaire. 

Acquérir  un  bien  en  se  constituant  débiteur,  c'est 
offrir  en  échange  une  quantit..  égale  de  valeur  de 
ses  biens,  sous  la  condition  qu'on  en  restera  déten- 
teur jusiiu'à  une  époque  déterminée,  à  laquelle  on 
s'engage  à  procurer  une  valeur  égale  sous  une  forme 
convenue.  Voilà  ce  que  découvre  l'analyse  des  acqui- 
sitions faites  suivant  ce  procédé. 

Ceci  ressort  encore  de  la  situation  du  débiteur, 
jusqu'à  l'exécution  de  son  engagement.  Être  posses- 
seur d'une  fortune  d'une  valeur  totale  de  125  eu  y 
comprenant  un  bien  de  20  qu'on  a  acjnis  sans  en 
avoir  encore  fourni  d'équivalent,  en  se  constituant 
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débiteur,  c'est  assurément  n'être  propriétaire  que  de 
100,  tandis  que  2o  appartiennent  au  cédaut. 

Il  est  si  vrai  que,  lorsqu'on  fait  une  acquisition 
d'après  ce  jirocédé,  on  transmet  en  réalité  la  pro- 
priété de  la  valeur  des  biens  qu'on  possède,  que  l'on 
ne  peut  obtenir  de  biens  à  crédit  pour  une  valeur 
supérieure  à  celle  des  biens  qu'on  possède,  y  compris 
le  bien  que  l'homme  constitue  avec  ses  qualités  et 
facultés.  Ceci  résulte  de  la  deuxième  condition  re- 
quise pour  que  l'offre  d'échanger  une  créance  contre 
un  bien  soit  acceptée. 

Lorsqu'en  échange  de  biens  qu'on  cède  on  se  con- 
tente de  devenir  créancier  de  l'acquéreur  pour  une 
valeur  égale,  cela  s'appelle  faire  crédit;  si  l'on 
exige  la  garantie  d'un  gage,  constitué  par  un  bien 
d'une  valeur  durable,  le  crédit  est  réel,  parce  qu'il 
est  accordé  en  raison  de  la  qualité  d'une  chose  (rcs)  ; 
si  on  n'en  exige  d'autre  garantie  que  la  capacité  de 
l'acquéreur,  le  crédit  est  personnel,  parce  qu'il  est 
accordé  en  raison  de  la  qualité  du  bien  que  constitue 
la  [)ersûnne  même  de  l'acquéreur. 

Grâce  au  crédit,  soit  réel,  soit  personnel,  les  ac- 
quisitions trouvent  les  plus  grandes  facilités;  la  va- 
leur d'échange,  la  puissance  d'acquisition  de  tous  les 
biens  peut  être  utilisée  à  cet  eflet. 

Il  n'y  a  i)lus  que  les  personnes  d'une  probité 
douteuse  ou    inconnue,  ne  possédant  jias  de  biens 
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susceptibles  d'être  ga<::és,  qui  soient  oblifiées  i)Our  se 
servir  de  la  valeur  de  leurs  biens,  de  les  échanger 
an  })réalable  contre  des  biens  monnaies  et  qui  de- 
meurent exposées  aux  inconvénients  de  cette  obliga- 
tion. 


CHAPITRE  IV. 

RÉSUMÉ    ET    CONCLUSION. 

Résumé  des  quatre  modes  d'acquisition.  —  Monnaies  réelles.  —  Mon- 
naies fiduciaires  réelles  et  monnaies  fiduciaires  personnelles.  — ■ 
Trocs  et  achats-ventes. 

Tels  sont,  avec  leurs  modes,  les  divers  procédés 
qni  permettent  d'acquérir  les  Liens  dont  on  a  be- 
soin, en  remplissant  les  trois  conditions  de  toute  ac- 
quisition :  de  procurer  quelque  chose  qui  convienne 
au  cédant,  qui  soit  de  même  valeur  et  qui  ne  dépasse 
pas  l'étendue  de  son  besoin. 

Par  le  premier  procédé,  les  acquisitions  se  font 
au  moyen  de  biens  concrets,  suivant  deux  modes 
particuliers. 

Suivant  le  premier  mode,  l'acquéreur  procure  un 
bien  concret,  répondant  à  un  besoin  spécial  du  cé- 
dant, et,  par  suite,  agréé  eu  raison  de  ses  qualités 
spéciales. 

Suivantle  second  mode,  l'acquéreur  fournit  un  bien 
concret,  qui  répond  chez  le  cédant  au  besoin  général, 
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iiuléfiiii  et  permanent  d(!  faire  des  acquisitions,  et 
qni  est  accepté  ainsi  en  raison  seulement  de  sa  va- 
leur d'échange. 

Par  le  deuxième  i)rocédé,  les  acquisitions  sont 
réalisées  au  moyen  de  valeurs  dont  la  propriété  est 
transmise,  tandis  que  la  possession  eu  reste  à  l'ac- 
quéreur jusqu'à  une  époque  convenue. 

Suivant  le  troisième  mode,  l'acquéreur  aliène  une 
quantité  déterminée  de  la  valeur  d'un  de  ses  Liens 
spécialement  désigné,  tandis  que,  suivant  le  qua- 
trième mode,  il  aliène  une  quantité  déterminée  de  la 
valeur  de  l'ensemble  de  ses  l)iens,  de  sa  fortune. 

Ainsi  qu'on  l'a  déjà  remarqué,  eu  sou  lieu  et 
place,  les  biens  couramment  acceptés  en  échange 
des  autres  eu  considération  de  leur  valeur  d'échange 
seulement,  d'après  le  deuxième  mode  d'acquisition, 
constituent  ce  qu'on  appelle  des  monnaies  réelles. 

Les  valeur  sexigibles,  conformément  aux  troisième 
et  quatrième  modes  d'acquisition,  à  une  époque  fixée, 
sous  une  forme  déterminée,  qui  sont  reçues  couram- 
ment en  échange  de  tous  les  biens,  constituent  ce 
qu'on  appelle  des  monnaies  de  rri'dit  ow  fiduciaires, 
parce  qu'elles  supposent  la  confiance  des  personnes 
qui  les  acceptent  dans  le  débiteur  et  les  biens  qu'il 
possède. 

Ce  sont  des  monnaies  de  crédit  réel  o\\  fiduciaires 
réelles,  si  ces  valeurs  répondent  actuellement  à  celle 
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de  biens  déterminés  individuellement,  et  des  mon- 
naies de  C)-cdit personnel  onfduciaires  personnelles^ 
si  elles  répondent  à  la  valeur  de  l'ensemble  des 
biens,  c'est-à-dire  de  la  fortune  des  débiteurs. 

Le  fait  pour  des  biens  concrets  et  pour  des  valeurs, 
biens  abstraits,  d'être  acceptés  couramment  en 
écliaugede  tous  les  biens,  les  désigne  comme  moyens 
spéciaux  d'acquisition,  car  il  suffit  d'en  disposer 
pour  être  sûr  d'obtenir  ce  qu'on  veut. 

En  outre,  de  tels  biens,  reçus  uniquement  à  cause 
de  leur  valeur,  et  de  telles  valeurs,  biens  abstraits, 
forment  des  moyens  de  libération  tout  indiqués, 
une  dette  étant  une  redevance  de  valeur. 

Ou  définira  donc  bien  les  monnaies  :  des  moyens 
d'acquisition  et  de  libération,  ou,  d'un  seul  mot,  des 
moyens  de  payement,  constitués  par  des  biens, 
que  l'on  donne  et  que  Ton  accepte  couramment  en 
considération  de  leur  seule  valeur. 

Les  règles  qui  gouvernent  les  monnaies  forment, 
après  la  théorie  de  la  valeur  d'échange  et  celle  des 
procédés  d'acquisition,  la  troisième  grande  théorie 
relative  à  l'acquisition  des  biens. 

Les  échanges  dans  lesquels  chaque  partie  con- 
tractante obtient  des  biens  concrets  répondant  à  ses 
besoins  spéciaux,  reçoit  ses  biens  en  considération 
de  leurs  qualités  particulières  et  de  la  destination 
spéciale  à  laquelle  ces  qualités  les  rendent  respec- 
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tivemeiit  })ropres,  coustitiient  ce  qu'oii  appelle  dos 
trocs. 

Les  échaii,i;es  duus  ]es(piels  l'iiue  des  parties  con- 
tractantes donne  un  bien  ayant  un  caractère  spé- 
cial, tandis  que  l'autre  fournit  une  monnaie  réelle 
ou  fiduciaire,  constituent  des  achafs-centes,  ce  sont 
des  achats  pour  les  gens  qui  fournissent  de  la  mon- 
naie, et  qui,  par  suite,  sont  qualifiés  d'acheteurs: 
ce  sontdes  ventes  pour  lesgensqui  fournissent  d'au- 
tres biens  et  qui,  par  suite,  sont  qualifiés  de  >:cn- 
denrs. 

Lorsqu'un  achat-vente  est  fait  au  moyen  de  mon- 
naie réelle,  il  est  dit  fu  comptant:  quand  il  est  fait 
au  moyen  de  monnaies  fiduciaires,  il  est  dit  à  crc- 
<I''t. 

Les  achats  et  les  ventes  sont  également  des  actes 
d'acquisition  q^arles  premiers  on  se  procure  des  biens 
quelconques,  par  les  seconds  des  biens-monnaies. 


IIP  SECTION. 

THÉORIE  DE  LA  MONNAIE. 

CHAPITRE    I. 

DES  MONNAIES  OU  MOYENS  DE  PAYEMENT. 

§  1.  —  Définition.  —  Nature  essentielle  des  monnaies. 

Qu'est-ce  que  la  monnaie? 

Ou  désigne  habituellement  sous  le  nom  de  mon- 
naie, dans  un  pays  déterminé,  l'ensemble  des  vistrn- 
ments  de  payement,  pièces  d'or,  d'argent,  de  cuivre, 
de  nickel,  billets  de  banque,  assignats,  etc.,  tiiù  ser- 
rent couramment  à  faire  des  achats  et  à  éteindre  des 
dettes  et  sont  r/imis  dans  un  même  système,  dit  sys- 
tème monétaire. 

La  monnaie  ainsi  comprise  et  définie  forme  un  tout 
com])lexe  renfermant  des  éléments  assez  divers,  en- 
tre lesquels  il  est  indispensable  d'établir  des  dis- 
tinctions et  qu'il  faut  étudier  séparément  pour  eu 
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1  lien  démêler  lii  nature  respective,  avant  d'jibordcr 
rétude  de  l'orgaiiisation  spéciale  daus  laquelle  ils  se 
i^Toupcnt. 

En  examinant  les  diflicnltés  relatives  aux  acqui- 
sitions })ar  voie  d'échange,  nous  avons  été  amené 
à  constater  comment  naissent  les  monnaies  et  à  les 
définir. 

Les  monnaies,  avons-nous  dit,  sont  des  moyens 
de  payement  ayant  cours  ordinaire  dans  la  société. 

Va  nous  avons  distingué  trois  sortes  de  moyens 
de  payement  ou  monnaies  :  les  monnaies  réelles, 
les  monnaies  de  crédit  réel  et  les  monnaies  de  cré- 
dit personnel,  moyens  de  payement  qui  consistent 
respectivement  daus  des  biens  concrets  réels,  des 
créances  réelles  et  des  créances  personnelles,  reçues 
couramment  eu  considération  de  leur  seule  valeur. 

D'après  cela,  on  pourrait  encore  définir  la  mon- 
naie 2^;/  iHsnnble  (le  moi/rns  (h'  payement  ou  mon- 
naies diKerses  consacrées  par  un  môme  système. 

On  voit  que  ce  mot  «monnaie  »  répond  àplnsieurs 
idées  et  nécessite  des  distinctions  nombreuses,  dont 
aucune  ne  doit  être  négligée,  si  l'on  veut  éviter  des 
confusions  regrettables. 

La  seule  définition  importante  au  point  de  vue 

scientifique    est    celle    d'une    monnaie,  moyen   de 

pay entent  ayant  cours  ordinaire  dans  lu  société. 

Les  autres  définitions  supposent  celle-ci. 

1.-} 
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Avant  donc  d'étudier  la  monnaie  définie  comme 
on  l'a  fait  au  début,  un  ensemble  de  monnaies  diver- 
ses réunies  dans  un  même  système,  il  faut  d'abord 
préciser  la  nature  essentielle  des  monnaies  et  les 
qualités  et  conditions  requises  de  chaque  espèce  ; 
nous  verrous  ensuite  les  qualités  et  conditions  requi- 
ses d'un  ensemble  de  monnaies  destinées  à  faire  le 
service  des  échanges  dans  un  pays. 

Les  analyses  i^récédentes  nous  permettent  de 
trancher  rapidement  le  premier  point. 

La  nature  essentielle  des  monnaies  consiste  d((ns 
de  la  caleur  d'échange,  puisqu'en  effet  l'objet  d'un 
payement  est  toujours  au  fond  une  valeur  à  trans- 
mettre en  propriété  et  qu'une  monnaie  réelle,  no- 
tamment, n'est  monnaie  qu'en  raison  de  la  valeur 
que  renferme  le  bien  concret  qui  la  constitue. 

Tantôt  cette  valeur  est  celle  de  biens  réels  dé- 
terminés ;  la  propriété  en  est  transmise  en  même 
temps  que  celle  des  biens  eux-mêmes,  qui  sont  pro- 
curés d'une  manière  effective  dans  les  payements. 
Ces  biens  deviennent  dès  lors  des  monnaies  réelles. 

Tantôt  cette  valeur  est  celle  do  biens  également 
déterminés,  mais  la  propriété  en  est  transmise  sans 
celle  des  biens  eux-mêmes,  qui  se  trouvent  demeurer 
aux  mains  des  acquéreurs.  Ceux-ci  conservent,  par 
conséquent,  la  possession  de  la  valeur  aliénée  qui  ne 
peut  être  séparée  des  biens  eux-mêmes.  Les  valeurs 
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(Idiit  il  s'îii;it  (levieuiient.  ainsi  des  monnaies  fidu- 
ciaires réelles. 

Tantôt  cette  valeur  est,  colle  d'nn  ensenihlr  de 
l)iens,  crtine  fortune;  la  propriété  en  est  transmise 
sans  celle  des  biens  variables  qu'elle  comprend;  ces 
biens  restent  aux  mains  des  acquéreurs,  qui  conser- 
vent la  possession  de  la  valeur  aliénée.  Les  valeurs 
cédées  de  la  sorte  eu  propriété,  en  i)ayement  des 
biens,  devieiment  des  monnaies  liduciaircs  ^lerson- 
nclles. 

Ainsi  apparaît  nettement  la  nature  essentielle 
des  monnaies,  qui  consiste  dans  de  la  valeur  d'é- 
change cédée  en  payement  des  acquisition ?;. 

Examinons  maintenant  les  qualités  et  conditions 
requises  d'une  monnaie  pour  remi)lir  le  rôle  qui  lui 
est  dévolu  dans  la  société.  Nous  ferons,  chemin  ftii- 
sant,  les  observations  que  chaque  qualité  ou  condi- 
tion suscitera  t\  l'égard  des  trois  sortes  de  monnaies  : 
monnaies  réelles,  monnaies  fiduciaires  réelles  et 
monnaies  fiduciaires  personnelles. 


i?  2.  --  Conditions  requises  des  monnaies  ou  moyens 
de  paj^ement. 

Une  monnaie  est  un  moyen  de  payemenr  ;  elle  a 
pour  but  de  procurer  des  valeurs,  valeurs  (prix)  des 
biens  objets  d'acquisition,  valeurs  (montant)  d'obli- 
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gâtions,  les  unes  et  les  autres  ex})rimées  eu  uuités 
de  valeur. 

Pour  remplir  sou  rôle  d'uue  manière  satisfaisante, 
une  monnaie  doit  posséder  deux  qualités  essentiel- 
les :  la  sûreté  et  la  commodité  : 

La  sûreté,  car  on  ne  l'accepterait  j^as  eu  payement 
si  l'on  ne  pouvait  faire  fond  sur  sa  puissance  d'achat 
et  de  libération. 

La  commodité,  car  si  elle  était  d'un  emploi  trop 
difficile  dans  les  payements,  la  plupart  des  geus  ne 
s'en  servirait  pas  ;  elle  n'aurait  pas  cours. 

Pour  réunir  ces  deux  qualités,  une  monnaie  doit 
satisfaire  à  un  certain  nombre  de  conditions  que  Ton 
va  passer  eu  revue. 

L  —  Une  monnaie  doit  tout  d'abord  posséder  delà 
râleur^  puisque  c'est  seulement  à  raison  de  sa  valeur 
qu'on  l'accepte  en  échange  des  biens  ou  en  acquit  des 
dettes. 

Les  monnaies  réelles,  étant  des  biens  concrets,  des 
choses  reçues  pour  leur  valeur  propre,  doivent  en  con- 
séquence être  formées  de  biens  doués  d'une  valeur 
intrinsèque. 

Les  monnaies  fiduciaires,  étant  constituées  par  la 
valeur  même  de  biens  dont  les  détenteurs  conservent 
la  disposition  totale  ou  partielle,  sous  leur  sauve- 
garde ou  sous  celle  d'un  gage,  doivent  correspondre 
ù  des  biens  doués  réellement  de  valeur  et  assurés, 
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entre  les  mains  des  personnes  qui  les  détiennent,  soit 
{nw  une  probité  incontestable,  soit  par  un  "çage 
sérieux. 

"2.  —  Ucçuc  en  considération  de  sa  valeur  d'é- 
(•lian_L;'<^  seulement,  une  monnaie  doit  /los-srdrr  unr 
rali'iir  de  boiiin'  qwilitr,  c'est-à-dire  durable,  persis- 
tante, invariable  ou  tout  au  moins  non  sujette  àdimi- 
nution,  afin  qu'on  puisse  constamment  trouver  en 
elle  une  })uissance  d'achat  et  de  libération  au  moins 
égale  à  celle  })Our  la(pielle  on  a  ct)nsenti  à  l'ac- 
cei)l:er. 

Les  monnaies  réelles  doivent,  en  conséquence,  être 
forméjsde  biens  à  valeur  iixe  ou  tout  au  moins  non 
sujette  à  se  déprécier. 

La  valeur  d'un  bien  dépend  ti'éléments  de  gran- 
deur variable,  ainsi  qu'on  l'a  vu  précédemment;  elle 
est  donc  esseutielbuncnt  instable,  de  sorte  qu'aucun 
bien  ne  réalise  l'idéal  d'une  fixité  absolue  de  va- 
leur. 

A  l'égard  des  monnaies  fiduciaires,  il  y  a  lieu 
d'observer  qu'étant  formées  purement  et  simplement 
de  valeur  d'échange,  leur  valeur  ue  saurait  changer 
de  leur  })ropre  fait,  à  la  difterence  des  monnaies 
réelles  formées  de  biens  dont  la  valeur  est  varia- 
ble. 

De  même  la  force  d'une  machine  peut  changer 
avec  les  circonstances,  tandis  qu'une  force  déterminée 
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est  invariable  eu  elle-même,  c'est  cette  quantité  de 
force  et  non  une  autre  plus  grande  ou  plus  petite. 

Cependant  comme  les  monnaies  de  crédit,  formées 
purement  et  simplement  de  valeur,  ne  peuvent  être 
désignées  qu'au  moyen  de  la  valeur  d'un  bien  déter- 
miné, par  une  quantité  de  ce  bien,  ces  monnaies  sont 
soumises  aussi  aux  fluctuations  de  valeur  des  biens 
dont  la  valeur  sert  à  les  exprimer,  à  les  mesurer. 

Ainsi  un  achat  peut  se  faire  au  comptant  pour 
100  grammes  d'or,  supposant  l'or  consacré  comme 
monnaie  réelle,  ou  à  crédit  pour  100  grammes  d'or, 
supposant  l'or  consacré  comme  mesure  de  valeur. 
Dans  le  premier  cas,  ce  qui  est  dû  et  ce  qui  est  fourni, 
c'est  100  grammes  d'or  en  réalité;  dans  le  second 
cas,  ce  qui  est  dû  et  ce  qui  sera  fourni,  c'est  seule- 
ment une  valeur  égale  à  celle  de  100  grammes  d'or? 
valeur  à  prendre  sur  les  biens  de  l'aclieteur  qui  s'est 
constitué  débiteur. 

Il  est  bien  vrai  qu'ultérieurement  la  dette  d'une 
valeur  de  100  grammes  d'or  pourra  être  éteinte  au 
moyen  de  la  livraison  effective  de  lOO  grammes 
d'or,  mais  peut-être  le  sera-t-elle  autrement.  Il  en 
sera  même  ainsi  le  j^lus  généralement  pour  les  pro- 
ducteurs qui  sont  créanciers  d'un  côté  et  débiteurs 
de  l'autre,  en  sorte  que  les  valeurs  qu'ils  doivent 
sont  balancées  })ar  celles  qui  leur  sont  dues,  toutes 
se  compensent  sans  intervention  de  monnaie  réelle. 
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D'après  cet  exemple  ou  se  rend  compte  que  For, 
luouuaie  réelle,  chaulera  de  valeur  eu  taut  (pie  hieii, 
tous  les  bieus  étaut  de  valeur  variable,  taudis  que 
l;i,  valeur,  luouuaie  de  crédit,  désignée  par  compa- 
raisou  à  celle  de  For,  valeur  qui  ne  devrait  pas  chan- 
ger de  sou  propre  lait,  qui  devrait  rester  eoustam- 
meut  égale  à  celle  de  10»)  grammes  d'or  au  momeut 
d(!  rac(iuisition,  subira  dans  la  suite  les  fluctuations 
de  la  valeur  de  Tor  dont  on  s'est  servi  pour  rexj)ri- 
uier. 

Il  convient,  par  conséquent,  de  désigner  les  mon- 
naies fiduciaires  au  moyen  de  biens  dont  la  valeur 
est  lixe  ou  au  moins  non  sujette  à  se  déprécier;  et 
la,  remarque  générale  que  nous  avons  faite  sur  l'ins- 
tabilité essentielle  de  la  valeur  des  biens  peut  être 
iei  renouvelée. 

C'est  là  une  des  qualités  requises  des  mesures  de 
valeur,  qu'elles  soient  fix^. 

Une  monnaie  fiduciaire  peut  eucoi*e  changer  de 
valeur  par  trois  causes  :  par  l'insuffisauce  des  biens 
du  débiteur  dans  lesquels  réside  moins  de  valeur 
(^u'il  n'en  a  été  détaché  nominalement  pour  consti- 
tuer cette  monnaie;  par  le  manque  d'honnêteté  du 
débiteur  qui  ne  remplit  pas  sa  promesse  de  pro- 
curer cette  valeur  en  biens  réels,  si  on  n"a  pas  d'au- 
tres moyens  de  la  recouvrer  ;  enfin  par  rinsuttisance 
.du    gage  dans  le(piel   réside  moins  de  valeur  (pie 
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n'en  renferme  uoiiiinalemcat  la  monnaie  de  crédit. 
Il  faut  donc  qu'une  monnaie  fiduciaire  réponde  à 
des  biens  de  valeur  suffisante,  garantis  par  l'hon- 
nêteté constante  des  personnes  qui  les  détiennent 
ou  par  un  gag-e  d'une  valeur  suftîsante, 

3.  — Une  monnaie  doit  avoir  cours  forcé  ;  c-àv,  insti- 
tuée comme  moyen  légal  de  libération,  il  faut  que  les 
créanciers  puissent  l'exiger  et  les  débiteurs  l'im- 
poser eu  payement. 

4.  —  Une  monnaie  doit  avoir  un  prix  indiscatahlc. 
S'il  en  était  autrement,  elle  ferait  l'objet  de  contes- 
tations sans  fin  ;  on  n'arriverait  jamais  à  s'entendre 
entre  débiteur  et  créancier,  acheteur  et  vendeur. 

C'est  à  l'autorité  publique  qu'il  ai)partient  de 
fixer  le  prix  d'une  monnaie.  Ce  prix  une  fois  déter- 
miné, tout  débiteur  ou  acheteur  sait  d'une  manière 
certaine  ce  qu'il  est  tenu  de  fournir  pour  éteindre 
son  obligation  ou  réaliser  son  acquisition;  tout 
créancier  ou  vendeur  sait  ce  qu'il  a  droit  de  rece- 
voir. 

5.  —  Une  monnaie  doit  'AvouiiHeraleur  légale  con- 
forme à  sa  r((lc//r  réelle  ;  en  (Tsintres  termes,  son  prix 
déterminé  par  l'autorité  publique  doit  être  l'expres- 
sion de  sa  véritable  valeur  ;  car  c'est  pour  elle  qu'elle 
est  acceptée  et  non  pour  une  valeur  plus  ou  moins 
fictive. 

0.  —  Une  monnaie  doit  posséder  autant  que  })Ossible 
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un  ////./  (n'itriithlf,  parce  qu'il  serait  tri-s  i^êuant 
])()iu'  solder  des  comptes  de  se  trouver  consuiniineut 
eu  {trésence  de  nouveaux  éléments  de  calcul. 

Cette  gêne  toutefois  ne  serait  que  relative.  Il  n'y 
a,  eu  effet,  d'iucouvéuicut  véritable  à  ce  que  le  prix 
d'une  mounaie  cliauge  que  si  le  fait  se  produit  trop 
souvent.  Que  le  prix  soit  de  0,  par  exemple,  pen- 
dant un  an,  et  que  dans  la  suite  il  soit  de  7,  un  tel 
rliangemeut  ne  saurait  apporter  aux  calculs  une 
difficulté    pratique   sérieuse. 

Le  prix  d'un  bien  étant  l'expression  de  sa  valeur 
comparée  à  celle  d'un  bien  choisi  comme  mesure,  et 
la  valeur  des  biens  étant  essentiellement  variable, 
on  ne  jieut  assurer  aux  monnaies  réelles,  biens  don- 
nés et  rerus  pour  leur  valeur,  nu  prix  invariable 
([u'en  consacrant  eu  même  temps  comme  monnaies 
réelles  et  comme  mesures  de  valeur  les  mêmes  biens, 
i-ar  dans  ce  cas  leur  prix,  expressiou  de  leur  valeur 
par  rapport  à  elle-même,  ne  peut  changer,  doit 
demeurer   immuable. 

(.^)ue  l'on  consacre,  i)ar  exemple,  comme  monnaie 
réelle  le  blé  et  comme  mesure  de  valeur  le  fer,  cette 
monnaie  de  blé  vaudra  tantôt  plus  tantôt  moins  de 
fer,  suivant  les  changements  ros})ectifs  de  valeur  des 
deux  biens;  cette  monnaie  sera  d'un  prix  variable- 
iSi,  au  contraire,  on  consacre  comme  mounaie  réelle 
et  mesure  de  valeur  le  blé,  son  prix,  expressiou  de 
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la  valeur  d'une  certaine  quantité,  soit  d'un  hecto- 
litre, par  rajiport  à  la  valeur  d'une  autre  quantité, 
soit  d'un  litre,  choisie  comme  unité  de  valeur,  sera 
toujours  égal  à  100. 

Eu  fait,  dans  les  systèmes  monétaires,  on  s'est 
toujours  inspiré  de  cette  exigence  pratique,,  si  bien 
qu'on  n'a  jamais  séparé  les  idées  de  monnaie  et  de 
mesure  de  valeur.  De  là  est  née  cette  opinion  géné- 
ralement répandue,  mais  fausse  et  dangereuse,  que 
les  monnaies  sont  des  mesures  de  valeur. 

En  ce  qui  concerne  les  monnaies  fiduciaires,  qui 
sont  purement  et  simplement  de  la  valeur,  leur 
prix  n'étant  autre  que  l'expression  d'une  certaine 
quantité  de  valeur  au  moyen  d'une  mesure  de  va- 
leur, et  non  plus  l'expression  de  la  valeur  d'une 
certaine  quantité  d'un  bien,  est  nécessairement  fixe. 

Une  monnaie  fiduciaire  d'un  prix  de  G4  mesures 
de  blé,  c'est-à-dire  d'une  valeur  égale  à  celle  de 
64  m'esures  de  blé,  sera  toujours  du  prix  invariable 
de  64. 

Remarquons  que  le  prix  d'une  monnaie  réelle  ou 
fiduciaire  peut  chauger  du  fait  d'une  variation  de  sa 
valeur,  mais  nous  n'avons  pas  à  nous  eu  occu])er  ici, 
car  nous  avons  déjà  indiqué  que  Tinvariabilité  dans 
la  valeur  est  requise  des  moyens  de  i)aienient,  et,  en 
traitant  de  la  condition  de  fixité  du  prix,  nous  sup- 
l)Osons  la  précédente  rem])lie. 
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T.  —  l'uuiMju'unc  innniiaii'soit  d'Miieiii])loi  facile,  il 
liiiit  ([lie  les  soinmc>>,  valeur  de  luarchaudises  ou 
iiiontaut  d'obligations,  (pCcUc  a  pour  ohjet  de  solder, 
soient  cxprmres  en  nnitcs  de  même  nature  (jue  celle 
(tu  mon  en  de  Ifiifuelle  son  2)rix  est  énoncé.  Il  faut 
ainsi  que  la  valeur  d'un  bien  payable  en  argent  soit 
ex})rimé  eu  valeur  d'argent,  5  d'argent  par  exemple, 
et  non  })a.s  (|ue,  payable  en  argent,  elle  soit  expri- 
mée en  valeur  de  cuivre,  20  de  cuivre  par  exem- 
})le. 

Cette  condition  est  requise  pour  deux  raisons  : 
d'abord  parce  qu'il  serait  très  gênant  pour  solder  un 
compte  d'avoir  à  rechercher  au  i)réalaLle  combien 
vaut  l'une  des  deux  unités  par  rapport  à  l'autre  ;  eu- 
suite,  parce  que,  en  raison  de  l'instabilité  de  la  va- 
leur relative  des  biens  qui  seraient  employés  simnl- 
tauémeut  t'omme  mesures  de  valeur,  on  ne  pourrait 
faire  fond  sur  la  monnaie  dont  on  se  serait  muni 
en  prévision  d'un  achat  à  réaliser  ou  d'une  dette  à 
éteindre. 

Il  serait,  par  exemple,  très  incommode  d'avoir  à 
payer  avec  une  monnaie  réelle  constituée  par  du  blé 
ou  avec  une  monnaie  fiduciaire  d'une  valeur  exprimée 
en  mesures  de  blé,  une  dette  dont  le  montant  serait 
énoncé  eu  mesures  de  vin,  car  il  faudrait  rechercher 
d'abord,  et  non  pas  nue  fois  pour  toutes,  mais  dans 
chaque  occasiou,  la  valeur  relative  des  biens  variant 
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saus  cesse,  quelle  quantité  de  blé  vaut  une  mesure 
de  vin,  et  en  déduire  la  quantité  de  blé  à  fournir, 
opération  préliminaire  dont  il  importe  de  s'affran- 
chir. 

Que  si,  au  contraire,  la  dette  à  éteindre  eu  blé  ou 
en  monnaie  de  crédit  de  prix  énoncé  en  mesures  de 
blé,  est  elle-même  formulée  en  mesures  de  blé, 
72  mesures  par  exemple,  ce  nombre  indique  de  suite 
sans  calcul  la  quantité  de  monnaie,  blé  on  valeur  de 
blé,  qu'il  y  a  lieu  de  fournir  pour  se  libérer. 

D'un  autre  côté,  supposons  qu'on  ait  l'intention 
d'aclieter  un  objet  d'un  prix  de  100  mesures  de  vin 
ou  d'éteindre  une  dette  d'une  valeur  de  100  mesures 
de  vin,  et  qu'on  se  soit  muni  à  cet  effet  d'une  mon- 
naie, de  blé  par  exemple,  pour  une  valeur  de 
100  mesures  de  vin  ;  la  valeur  relative  des  deux  biens 
étant  naturellement  variable,  il  pourra  se  faire  qu'au 
momeut  du  marché  ou  de  l'échéance,  la  provision  de 
blé  ne  vaille  plus  que  95  mesures  de  vin,  en  sorte 
qu'on  ne  sera  pas  eu  état  d'aclieter  ou  de  se  libérer 
comme  on  se  le  proposait,  ce  qui  présenterait  une 
gravité  exceptionnelle  dans  l'hypothèse  d'un  euga- 
gemeut  à  remplir  à  jour  fixe. 

Mais  si  le  montant  de  l'obligation  ou  la  valeur  de 
l'objet  est  formulée  en  unités  de  môme  nature  que 
celle  au  moyen  de  laquelle  est  exprimée  là  valeur 
de  la  monnaie,  s'il  s'agit  par  exemple  de  solder  en 
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])\é  uni'  iiuirclumdise  on  mie  dette  d<!  Imo  mesures 
de  Lié,  rien  ne  peut  faire  que,  s'étant  pourvu  à 
l'avance  de  100  mesures  de  ])lé,  on  ne  soit  i)as  en 
état  de  s'acquitter  au  j'itur  du  marché  ou  de  Té- 
cliéance. 

Il  résulte,  en  définitive,  de  ces  deux  dernières 
conditions,  que  la  consécration  d'un  bien  comme 
monnaie  réelle  entraîne  sa  consécration  comme 
mesure  de  valeur,  pcnir  l'expression  de  son  })ropre 
prix  et  celle  des  sommes  au  jiayement  desquelles  il 
est  destiné. 

Il  en  résulte  encore,  à  l'égard  des  monnaies  fidu- 
ciaires, que  leur  prix  doit  être  formulé  en  la  valeur 
du  bien  même  au  moyen  duquel  sont  exi)rimées  les 
sommes,  prix  de  marchandises  ou  montant  d'obi i- 
uations,  qu'elles  doivent  servir  à  payer. 

11  n'est  pas  inutile  de  remarquer  ici  (pie  si  une 
monnaie  fiduciaire  a  sa  valeur  exprimée  en  un  bien 
consacré  comme  monnaie  réelle,  les  sommes  for- 
mulées à  Taide  de  ce  bien  sont  susceptibles  d'être 
déclarées  payables  à  la  fois  eu  deux  monnaies  diffé- 
rentes, en  monnaie  réelle  ou  en  monnaie  fiduciaire. 

S.  —  Une  monnaie  doit  être  moùilirrr,  et  plus  que 
cela,  aisément  trarif^portnhle,  afin  qu'on  puisse  la 
transmettre  facilement  et  en  porter  avec  soi  sans 
gène  une  (piantité  suflîsante  pour  satisfaire  les  be- 
soins journaliers. 
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Daus  ce  but  il  est  nécessaire  que  chaque  monnaie 
possède  sons  nn  poids  et  un  volume  commodes 
une  valeiw  en  rapport  avec  les  sommes  qu'elle  a 
■pour  objet  de  solder. 

La  réalisation  de  cette  condition  exige,  en  ce 
qui  concerne  les  monnaies  réelles,  qu'on  ne  con- 
sacre comme  telles  que  des  biens  doués,  sous  nn 
poids  et  nn  volume  commodes,  d'une  valeur  pro- 
portionnée aux  payements  qu'elles  sont  respecti- 
vement destinées  à  effectuer. 

Il  n'est  pas  exact  de  dire,  comme  Font  fait 
Leaucou})  d'auteurs,  qu'une  monnaie  doit  être  cons- 
tituée par  un  bien  très  précieux.  De  même  (ju'uu 
bien  très  vil  serait  peu  propre  aux  gros  })ayements, 
un  bien  très  précieux  ne  serait  pas  mieux  approprié 
aux  petits  payements  :  Tua  serait  trop  lourd  et 
encombrant,  l'autre  trop  léger  et  ténu. 

Un  système  monétaire  qui  consacre  une  monnaie 
réelle  ne  peut  se  borner  à  cette  seule  monnaie,  parce 
que,  quelle  qu'elle  soit,  bien  de  valeur  déterminée 
sous  un  certain  poids  et  un  certain  volume,  elle  con- 
viendrait à  un  ordre  de  payements,  mais  non  pas  à 
tous.  Le  cuivre,  par  exemple,  est  propre  aux  petits 
payements  mais  non  aux  gros  ;  l'or,  au  contraire, 
convient  aux  gros  payements  et  non  pas  aux  petits. 

Eu  ce  qui  concerne  les  monnaies  de  crédit,  qui 
sont   purement  et   simplement  de  la  valeur,  elles 
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sont  plus  que  mobilières,  puisqu'elles  ue  tombent 
I)as  sous  les  sens  et  leur  transmission  peut  se  faire 
avec  une  .p:rande  facilité,  verbalement. 

J'ai  vendu  à  crédit  un  terrain  et  j'ai  reçu  en 
échange  une  valeur  de  1,000  mesures  de  blé  com- 
prise dans  les  biens  de  l'acheteur  ;  j'achète  à  crédit 
un  tableau  d'une  valeur  de  1,000  mesures  de  blé 
(|ue  je  paie  en  attribuant  ma  créance  au  vendeur 
substitué  ainsi  en  mon  lieu  et  })lace  dans  mon 
droit. 

Il  est  bon  de  l'aire  observei'  ici  que  nous  parlons 
en  ce  moment  des  monnaies  fiduciaires  eu  elles- 
même«,  c'est-à-dire  simplement  de  valeurs,  comme 
nous  parlons  de  monnaies  réelles  eu  elles-mêmes, 
c'est-à-dire  de  biens  simplement,  sans  autre  déter- 
mination des  unes  et  des  autres  en  ce  qui  concerne 
les  formes  sous  lesquelles  elles  sont  employées  dans 
la  pratique  même  des  payements  et  dont  nous  au- 
rons à  traiter  dans  la  suite. 

9.  —  Une  monnaie,  ainsi  qu'on  l'a  déjà  indiqué, 
doit  être  (firisiblr,  afin  qu'il  soit  possible  eu  toute 
occasion  d'en  fournir  exactement  pour  la  valeur  de 
la  marchandise  ou  de  l'obligation  à  solder. 

Il  ne  faut  donc  choisir  comme  monnaies  réelles 
que  des  biens  susceptibles  d'une  division  matérielle, 
comme  sont  les  grains,  les  liquides,  les  maté- 
riaux, etc. 
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Quant  aux  monnaies  de  crédit,  elles  sont  essen- 
tiellement divisibles,  car  il  n'y  a  rien  de  plus  divi- 
sible que  la  valeur  en  elle-même,  abstraction  faite 
des  biens  dans  lesquels  elle  réside.  Ces  biens  fussent- 
ils  impartaii'cables,  qu'il  serait  toujours  possible 
d'attribuer  à  quelqu'un  telle  quantité  de  leur  va- 
leur qu'on  voudrait. 

C'est  ce  que  fait  toute  personne  qui  se  constitue 
débitrice  ;  elle  peut,  quelle  que  soit  la  nature  de  ses 
biens,  déléguer  une  quantité  quelconque  de  leur 
valeur  jusqu'à  concurrence  de  leur  valeur  totale. 
Les  dettes  hypothécaires  sont  ainsi  constituées  sur 
des  biens  indivisibles. 

10.  —  Une  monnaie  doit  être  homogène.  Cette 
condition  n'est  que  la  résultante  de  deux  conditions 
précédentes,  savoir,  qu'une  monnaie  doit  avoir  une 
valeur  invariable  et  être  divisible.  Il  n'y  a  en  effet 
que  les  choses  homogènes  qui  soient  susceptibles 
d'être  divisées  en  plusieurs  parties  sans  que  la  va- 
leur totale  de  celles-ci  diffère  de  celle  de  leur  en- 
semble avant  le  partag'c. 

Il  faut  donc  choisir  pour  monnaies  réelles,  des 
biens  matériellement  homogènes,  comme  sont  plus 
spécialement  les  métaux. 

Quant  aux  monnaies  fiduciaires,  simples  valeurs, 
rien  de  plus  homogène.  Un  certain  pouvoir  d'ac- 
quisition   est    assurément    semblable  à    lui-même 
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dans  toutes  ses  parties.  Une  valeur  de  dix  est  exac- 
tement égale  à  la  somme  de  deux  valeurs  de  cinq  : 
la  première  peut  être  divisée  eu  autant  de  parties 
(pTou  voudra,  la  valeur  totale  de  celles-ci  sera  tou- 
jours é.^ale  à  la  valeur  primitive  de  reusemble. 

11.  —  Une  monnaie  doit  être  tic  iiualité  et  de 
qtiautifr  tnsi'mcnt  n't-onnaismhlcs.  Autrement,  elle 
ne  pourrait  circuler  avec  la  rapidité  qu'exigent  les 
artaires,  étant  incessamment  arrêtée  par  des  opéra- 
tions (le  dosage  et  de  mesurage  ou  d'estimation, 
et  par  les  contestations  sans  nt^mbre  que  soulève- 
raient ces  o})éiations.  Il  résulterait  de  cet  état  de 
choses  une  grande  incommodité  et  en  outre  un 
man(|ue  absolu  de  sécurité,  parce  qu'une  monnaie 
difficile  à  apprécier  exposerait  ceux  qui  la  rece- 
vraient à  des  mécomptes  en  raison  des  erreurs  com- 
mises .sur  sa  valeur   ou   sa  qualité. 

Eu  ce  qui  concerne  les  monnaies  réelles,  il  n'y 
a  })as  de  biens  qui  satisfassent  entièrement  à  cette 
condition,  car  en  possédât-on  un  aussi  sinn)le  que 
possible,  c'est-à-dire  parfaitement  pur  et  homogène, 
il  faudrait  encore  le  peser  dans  chaque  payement, 
ce  qui  constituerait  une  grande  gêne. 

Pour  les  monnaies  de  crédit,  simples  valeurs, 
ne  tombant  même  pas  sous  les  sens  comme  les  biens 
monnaies  réelles,  elles  ne  peuvent  être  appréciées 
en  qualité  et  quantité  (jue  plus  difficilement  encore. 
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Il  faut,  eu  effet,  pour  y  parveuir,  preudre  des 
informatious  sur  la  solvabilité  et  l'honnêteté  de  la 
personne  débitrice  et  sur  la  qualité  du  gage,  s'il  eu 
existe  un,  et,  au  cas  oi^i  la  valeur  proposée  est  offerte 
de  seconde  maiu,  sur  la  véracité  de  la  personne 
qui  se  prétend  créancière  d'une  autre  et  vous  propose 
de  le  devenir  à  sa  place,  et  sur  la  solvabilité  et 
l'honnêteté  de  ce  débiteur  peut-être  inconnu  ou  la 
qualité  du  gage,  s'il  en  a  fourni  uu.  Autant  de 
causes  d'erreurs.  Il  est  donc  nécessaire  d'aviser, 
pour  les  monnaies  de  crédit,  à  éluder  une  difficulté 
de  même  nature  que  pour  les  monnaies  réelles. 

C'est  de  cette  difficulté,  commune  à  tous  les 
biens  et  valeurs  consacrés  comme  monnaies,  de  ne 
pouvoir  se  laisser  api)récier  aisément  en  qualité  et 
quantité,  que  sont  nés  les  instruments  de  payement, 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

En  résumé,  pour  remplir  son  rôle  d'une  ma- 
nière satisfaisante  une  monnaie  doit  avoir  de  la 
valeur  et  une  valeur  invariable  ou  au  moins  non 
sujette  à  dépréciation,  un  cours  forcé,  un  prix  in- 
discutable et  conforme  à  sa  valeur  réelle,  un  prix 
invariable  et  énoncé  en  unités  de  même  nature 
que  celles  an  moyen  desquelles  sont  formulées  les 
sommes  qu'elle  a  pour  objet  de  solder;  elle  doit 
enfin  être  transportable,  divisible,  homogène  et  de 
(pialité  et  quantité  faciles  à  reconnaître. 
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§  1.  Définitions  :  titres  de  monnaie  réelle  et  titres 
de  monnaie  fiduciaire.  Espèces  et  papier.  Leurs 
caractères.  —  Monnaies  réelles  et  monnaies  de 
billon.  —  Monnaie  de  papier  et  papier-monnaie. 

Tous  les  biens  présentent,  en  raison  île  leur  va- 
leur d'écliauiie,  une  certaine  convenance  au  rôle  mo- 
nétaire, et  sont,  on  principe,  susceptibles  d'être 
consacrés  comme  monnaies  réelles,  mais  tous  sont 
loin  d'être  sous  d'autres  rapports  é<j:alement  pro- 
l)ros  à  remplir  ce  rôle  ;  il  n'en  est  même  qu'un 
très  i)etit  nombre  qui  satisfasse  suffisamment  aux 
conditions  requises  d'une  bonne  monnaie. 

Los  métaux,  surtout  l'or  et  l'argent,  paraissent 
seuls  les  réunir  à  un  dogré  suffisant.  Ils  ont  une 
valeur  peu  variable  suivant  l'opinion  commune, 
peut-être  discutable;  ils  ont  en  particulier  l'avan- 
tage d'être  essentiellement  divisibles  et  homogènes 
et  assez    aisément   trausportables.    Ils    présentent 
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toutefois  un  grave  défaut  en  ce  qu'il  est  très  diffi- 
cile d'en  estimer  la  qualité,  les  opérations  d'essayage 
des  lingots  étant  fort  délicates  et  demandant  une 
longue  pratique  à  laquelle  arrivent  seuls  les  gens 
spéciaux.  De  plus,  leur  pesée  doit  être  très  minu- 
tieuse en  raison  même  de  leur  grande  valeur.  On 
ne  saurait  évidemment  imposer  l'obligation  de 
telles  opérations  au  public,  incapable  en  général  de 
les  mènera  bien. 

Ces  inconvénients  sont  insurmontables  puisqu'ils 
tiennent  à  la  nature  même  des  choses  et,  à  moins 
de  se  priver  de  monnaies  réelles  ou  de  n'en  user 
que  dans  des  conditions  très  défectueuses  au  point 
de  vue  pratique,  il  faut  chercher  à  éluder  la  dif- 
ficulté. 

Le  premier  moyen  qui  s'offre  à  cet  effet  con- 
siste à  n'employer  les  métaux  précieux  qu'en  frag- 
ments de  poids  et  de  composition  contrôlés  par  une 
personne  sûre,  par  exemple  en  pièces  fabriquées 
par  l'État  suivant  des  types  définis.  Mais  cette 
solution  n'est  pas  acceptable,  bien  qu'elle  semble 
actuellement  mise  en  pratique,  car  si  ces  fragments 
de  métal,  lingots  définis,  les  pièces,  étaient  au 
moment  de  leur  mise  en  circulation  conformes  à 
ce  qu'ils  devraient  être,  leur  quantité,  sinon  leur 
qualité,  ne  tarderait  pas  à  s'altérer  par  l'usage, 
leur  poids  diminuerait  par  le  frai.  Ils  ne  renferme- 
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l'aient  ]iîis  lôiiii^tciiips  la  (jimntité  de  niéhil  (|ii"il.s 
(Icvraifiit  exaeleinent  contenir. 

Le  seul  moyen  d'éviter  les  inconvénients  dont  il 
s'agit,  c'est  de  remplacer  dans  la  circnlation  les 
monnaies  réelles,  les  métaux,  par  des  titres  (pli  les 
rei)réseiiteut  et  qui,  en  tout  état  de  cause,  donnent 
constamment  droit  à  une  quantité  invariable  de  la 
monnaie  réelle,  du  métal  rei)résenté,  sous  la  garan- 
tie et  la  sauvegarde  de  la  personne  qui  les  contrôle, 
jiersoune  sûre  etjouissant  de  la  confiance  publique, 
en  sorte  qu'ils  puissent  circuler  librement.  C'est  h 
ce  dernier  parti  qu'on  s'est  gém'r.-ibMiieiit  arrêté, 
ainsi  qu'on  va  le  voir. 

De  même  que  tous  les  biens  sont  jusqu'à  un 
certain  point  propres  en  raison  de  leur  valeur  à 
devenir  des  monnaies  réelles,  de  même  aussi  toutes 
les  valeurs  peuvent  eu  principe,  être  adoptées  pour 
elles-mêmes  comme  monnaies  fiduciaires,  soit  réelles, 
soit  personnelles.  Mais  à  leur  égard  encore  les  con- 
ditions requises  d'une  bonne  monnaie  restreignent 
singulièrement  le  choix. 

Comme  monnaies  de  crédit  réel,  les  valeurs  de 
biens  durables  et  de  valeur  h  peu  près  constante 
sont  seules  propres  à  être  consacrées  à  cet    effet. 

Comme  monnaies  de  crédit  personnel,  les  valeurs 
de  fortunes  solides,  c'est-à-dire  appartenant  à  des 
personnes  absolument  honnêtes  et  capables  de  les 
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conserver,  de  les  entretenir  et  de  les  accroître,  sont 
seules  susceptibles  d'être  adoptées. 

Ces  deux  sortes  de  valeurs  conviennent  donc  au 
rôle  monétaire  sous  le  rapport  de  la  sûreté,  elles  y 
conviennent  encore  en  ce  qu'elles  sont  essentielle- 
ment divisibles  et  horaog-ènes. 

Mais,  à  l'exemple  des  métaux  précieux,  leur 
qualité  et  leur  quantité  sont,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
remarqué,  très  difficilement  appréciables.  On  ne 
saurait,  eu  effet,  sans  de  grands  risques  d'erreur, 
estimer  la  valeur  d'un  bien  ou  celle  d'une  fortune, 
tant  en  ce  qui  concerne  leur  solidité  qu'en  ce  qui 
regarde  leur  grandeur.  La  difficulté  est  surtout  con- 
sidérable dans  les  cas  où  précisément  il  y  a  lieu  le 
plus  souvent  de  créer  de  la  monnaie  fiduciaire, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  fortune  d'industriels  ou  de 
corhmerçants.  Seules  des  personnes  également  dans 
les  affaires  et  dans  le  môme  genre  d'aftaires  sont 
capables  de  porter  un  jugement  exact.  C'est  ainsi 
que  l'on  voit  les  industriels  et  commerçants  accepter 
entre  eux  en  payement  de  telles  valeurs  représentées 
par  des  titres  ou  reconnaissances,  par  des  effets  qui 
dans  le  langage  courant  sont  appelés  simplement 
des  valeurs. 

Ces  valeurs,  différentes  entre  elles,  tant  par  leur 
importance  numérique  que  par  leur  sûreté,  ne 
constituent   pas   encore  de   la  monnaie  fiduciaire, 
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pas  plus  que  les  lingots  d'or  i-t,  d'urgent,  pari:»- 
que  les  uns  pas  plus  que  Uîs  autres  ue  sont  acceptés 
couramment  en  payc^mcnt  et  n'ont  cours  forcé. 

l'illes  se  présentent  vis-à-vis  de  la  monnaie  fidu- 
ciaire comme  les  lingots  métalliques  vis-à-vis  des 
monnaies  réelles;  elles  constituent  la  véritable  ina- 
tière  fiduciaire  monnayable.  Ce  sont  des  lingots 
de  valeur,  si  Fou  nous  permet  cette  locution,  et, 
comme  pour  les  lingots  métalliques,  ou  rencontre 
à  leur  égard  des  difficultés  d'emploi  analogues. 

Comme  les  lingots  métalliques,  en  effet,  les  va- 
leurs figurées  par  des  reconnaissances  offrent  un 
gravé  inconvénient  en  ce  qu'il  est  très  difficile  d'en 
estimer  la  qualité.  Ces  titres  qui  les  constatent,  si- 
gnés de  personnes  le  plus  souvent  inconnues  au  pu- 
blic, pour  lequel  lamounaie  est  instituée,  ne  fout  au- 
cunement foi  par  eux-mêmes  de  leur  authenticité 
et  de  leur  solidité.  Eu  outre,  l'appréciatiim  de  la 
solvabilité  et  de  rUonnêteté  d'un  débitenret  de  la  sû- 
reté de  ses  biens  exige  une  sagacité  peu  commune, 
et  d'ailleurs,  les  renseignements  mêmes  sur  ces  di- 
vers points  peuvent  faire  complètement  déf;iut  aux 
personnes  les  plus  aptes  îi  porter  un  bon  jugement 
en  pareille  matière.  Pas  plus  que  pour  les  lingots, 
on  ue  saurait  imposer  l'obligation  d'apprécier  ces 
valeurs  ou  les  titres  (pli  les  constatent  au  public  in- 
capable de  le  faire  avec  quelque  chance  d'exactitude. 
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Le  seul  moyeu  d'éviter  ces  inconvéuients  consiste 
comme  précédemment  à  substituer  aux  valeurs  et 
aux  titres  divers  qui  les  figurent,  des  valeurs  repré- 
sentées par  des  titres  uniformes,  donnant  constam- 
ment droit  à  une  quantité  invariable  de  valeur,  mon- 
naie fiduciaire,  sous  forme  de  reconnaissances  diver- 
ses, titres  contrôlés  par  une  personne  sûre  et  jouissant 
de  la  confiance  publique,  en  sorte  qu'ils  fassent  foi 
sur  tous  ces  points  et  puissent  dès  lors  être  acceptés 
sans  difficulté. 

C'est  la  tâche  assignée  à  la  Banque  de  France  et  à 
toutes  les  banques  d'émission,  qui  substituent  dans 
la  circulation  leurs  billets  de  banque,  titres  de  va- 
leur, aux  billets  et  eftets  de  toute  nature  et  de  toute 
provenance  qui  leur  sont  présentés,  comme  sont 
présentés  les  lingots  aux  hôtels  des  monnaies. 

Cette  substitution,  dans  la  circulation,  de  titres 
uniformes  contrôlés  représentant  des  quantités  dé- 
terminées de  valeur,  monnaie  fiduciaire,  à  des  titres 
de  valeur  variés  ou  jilus  exactement  aux  valeurs  de 
diverses  qualités  que  figurent  ces  derniers,  est  une 
opération  analogue  à  celle  de  la  substitution  de  ti- 
tres uniformes  contrôlés,  représentant  des  quantités 
déterminées  de  biens  monnaies  réelles,  à  des  lingots 
de  diverse  qualité,  de  poids  et  de  titres  diiierents. 

Les  titres  de  monnaie  réelle  et  de  monnaie  fidu- 
ciaire qui  servent  dans  la  circulation  à  effectuer  les 
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])ayeinrnts,  au  lieu  et  lAncc  des  monnaies  réelles  et 
(les  monnaies  fidueiaireselles-mêmes, eonstituent/r,* 
'uisfi'um<'nt.s  (le  jHii/iitH'titow  insfru?H('//f.s  niom't'iin's , 
que  Ton  p  ut  opposer,  pour  les  eu  distinguer,  aux 
moyens  do  payement,  monnaies  réelles  et  uionnaies 
fiduciaires^  métaux  et  valeurs  rprils  représentent, 
et  qui  sont  les  monnaies  mêmes. 

Les  instruments  monétaires  sont  de  deux  sortes  : 
en  mitai  ou  en  jHij/icr;  les  uns  ont  la  forme  de 
disques  ou  pièces,  ce  sont  les  espèces,  ainsi  les  pièces 
d'or,  d'argent,  de  nickel,  de  cuivre;  les  antres  ont 
ordinairement  la  forme  de  rectangles,  c'est  le  pa- 
pier, par  exemple  les  billetsdel)anque,les  assignats. 
Ces  deux  expressions  se  rencontrent  constamment 
dans  l;i   pratique;  on  i)aie  en  espèces  ou  en  papier. 

Parmi  les  espèces  il  y  a  lieu  de  distinguer  entre 
les  pièces  fabriquées  avec  des  métaux  consacrés 
comme  monnaies  réelles  et  les  pièces  fabriquées  avec 
d'autres  métaux  :  les  premières  sont  des  pièces  de 
moiiiHiie  rielle  et  les  secondes  des  puces  de  monnaie 
de  hiUon,o\\,  comme  l'on  dit  par  abréviation,  de  la 
monnait'  réelle  et  de  la  monnaie  de  billon,  ou  plus 
simplement  encore,  de  la  monnaie  et  du  billon.  Mais, 
pour  éviter  tout  malentendu,  il  est  nécessaire  d'em- 
ployer les  locutions  complètes. 

Le  métal  ilout  les  espèces  sont  formées  constitue 
par  sa  valeur  intrinsèque  un  gage  d'un  ordre  plus 
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OU  moins  élevé  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
cours.  Le  papier,  au  contraire,  ne  renferme  en  lui- 
même  aucun  gagej_  sa  valeur  intrinsèque  étant  in- 
signifiante. 

Ces  instruments  monétaires  sont  des  titres  de 
monnaie  réelle  ou  de  monnaie  fiduciaire,  quelque- 
fois même  tous- les  deux,  selon  qu'ils  présentent  les 
caractères  suivants  : 

Un  titre  de  monnaie  réelle  est,  ainsi  que  l'indique 
son  nom  même,  un  signe  qui  représente  de  la  mon- 
naie réelle  contre  laquelle  par  conséquent  on  a  la 
faculté  de  l'échanger  eu  toute  circonstance.  Ce  qui 
le  spécifie  donc,  c'est  de  donner  un  droit  immédiat 
sur  la  monnaie  réelle  qu'il  figure  et,  suivant  nue 
expression  consacrée,  d'être  remboursable  à  vue  en 
monnaie  réelle. 

Un  titre  de  monnaie  fiduciaire  est,  ainsi  que  l'in- 
dique également  son  nom,  un  signe  qui  représente 
de  la  monnaie  fiduciaire,  de  la  valeur  contre  laquelle 
aussi  on  a  la  faculté  de  l'échanger  en  toute  circons- 
tance. Mais  un  i)areil  titre  no  donne  pas  nn  droit 
immédiat  à  de  la  monnaie  réelle  ;  il  n'est  pas  rem- 
boursable à  vue  en  monnaie  réelle,  et  c'est  par  ce 
caractère  qu'il  se  distingue  du  précédent. 

D'après,  cela  un  instrument  monétaire  est  un  ti- 
tre de  monnaie  réelle,  ou  un  titre  de  monnaie  fidu- 
ciaire, suivantqu'il  représente  eflPectivement  des  biens, 
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monnaies  réelles,  ou  des  valeurs,  monnaies  fiduciai- 
res, contre  les({uelles  on  a  constamment  la  faculté 
de  réelumger  ;  ou,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  de 
la  monnaie  réelle  seule,  suivant  qu'il  est  ou  qu'il 
n'est  pas  remboursable  à  vue  en  monnaie  réelle. 

Une  pièce  de  monnaie  réelle  est  toujours,  grâce 
au  métal  qui  la  compose,  un  titre  de  monnaieréelle 
au  moins  dans  la  mesure  du  poids  de  métal  qu'elle 
renferme.  Ce  poids  effectif  peut  être  supérieur,  égal 
ou  inférieur  au  poids  de  métal  de  même  valeur  que  la 
valeur  nominale  de  la  pièce,  celle  pour  laquelle  elle 
a  cours.  S'il  lui  est  supérieur  ou  égal,  la  i)ièce  est 
sini})lement  un  titre  de  monnaie  réelle,  constitué 
parle  métal  même  auquel  il  donne  droit  et  en  quan- 
tité égale  ou  supérieure  à  celle  qu'il  représente.  Le 
porteur  d'un  tel  titre  se  trouve  donc  en  même  temi)s 
dépositaire  d'autant  ou  de  plus  de  monnaie  réelle 
([u'il  n'a  droit  de  prétendre. 

Si,  au  contraire,  le  poids  de  la  pièce  ne  répond  pas 
à  sa  valeur  nominale,  il  peut  se  présenter  deux  cas, 
suivant  (pie  la  personne  débitrice  de  ce  titre  se  re- 
connaît ou  ne  se  reconnaît  pas  débitrice  immédiate, 
à  vue,  d'un  poids  de  métal  d'une  valeur  égale  à  la 
différence.  Au  premier  cas,  la  pièce  est  encore  un 
titre  de  monnaie  réelle,  puis(pi'elle  est  remboursa- 
ble à  vue  intégralement,  tant  au  moyeu  du  métal 
qu'elle  renferme  qu'au  moyen  du  surplus  immédia- 
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te  ment  exigible  destiné  :i  compléter  l'insuffisance 
du  premier.  Au  second  cas,  c'est  un  titre  de  mon- 
naie de  crédit  dans  la  mesure  de  la  différence  entre 
sa  valeur  réelle  et  sa  valeur  nominale,  car,  pour  cette 
différence,  la  pièce  ne  correspond  effectivement  à 
aucune  quantité  de  métal  monnaie  réelle  contre  la- 
quelle elle  puisse  s'échanger  sans  délai.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  pièce  revêt  donc  un  double  caractère. 

Les  pièces  de  monnaie  réelle  ne  sont  pas,  comme 
on  le  croit  généralement,  de  simples  lingots  de 
poids  et  de  composition  contrôlés,  ne  valant  que  ce 
que  vaut  le  métal  qui  les  constitue  ;  car,  renfermant 
ordinairement  moins  de  métal  que  la  quantité  qui 
répond  à  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont  cours 
forcé,  tant  à  cause  des  inégalités  de  la  fabrication 
qu'en  raison  de  l'usure  qu'elles  subissent  dans  la 
circulation,  elles  ont  un  pouvoir  légal  d'achat  et  de 
libération  supérieur  le  plus  souvent  à  celui  qu'elles 
tiennent  réellement  de  leur  composition. 

Ce  sont  des  titres  de  monnaie  réelle  donnant  droit 
à  une  certaine;  quantité  du  métal  même  dont  elles 
sont  formées  et  ordinairement  à  plus  de  métal 
qu'elles  n'en  renferment,  ou  bien,  pour  la  différence, 
elles  sont  des  titres  de  monnaie  fiduciaire. 

Ce  caractère  apparaît  bien  lorsqu'une  pièce  de 
monnaie  réelle  passe  la  frontière.  A  l'étranger,  cette 
pièce,  n'ayant  pas  cours  forcé,  ne  vaut  que  comme 
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liiiu^ot,  (•."l'st-JÏ-diro  presque  toujours  nioiiis  tjiKMhius 
le  pays  d'émission.  Elle  ne  recouvre  sa  vuleur  nomi- 
nale (^ue  dans  les  payements  faits  entre  les  mains 
(les  sujets  de  ce  pays. 

Ce  sont,  en  outre,  des  produits.  LFue  pièce  d'or 
n'est  pas  j»]us  de  l'orseulcment  qu'une  épée  enacier 
n'est  de  l'acier  seulement,  l'une  et  l'autre  valent 
l)lus  que  la  matière  dont  elles  sont  composées; 
la  valeur  du  métal  s'accroît  des  frais  de  fabrica- 
tion. 

Ainsi,  en  Fiance,  le  kili^gramme  d'or  iiiunnayé 
vaut  3,100  fr.,  tandis  que  le  kilogramme  d'or  en  lin- 
got vaut  :),003  fr.  30,  soit  0  fr.  70,  de  moins  répon- 
dant aux  frais  de  fabrication  ;  de  son  côté,  le  kilo- 
gramme d'argent  monnayé  vaut  20i)  fr.  et  le 
kilogramme  d'argent  en  lingot  198  fr.  .50,  soit 
1  fr.  aO  de  moins.  Il  s'agit  ici  des  métaux  précieux 
au  titre  de  900  millièmes. 

Une  pièce  de  monnaie  de  billon,  étant  formée 
d'un  métal  qui  n'est  pas  consacré  comme  monnaie 
réelle,  ne  saurait^ avoir  qu'un  caractère  simple.  C'est 
un  titre  de  monnaie  réelle,  si  elle  est  constamment 
échangeable  contre  delà  monnaie  réelle  pour  une 
valeur  égale  à  sa  valeur  nominale  ;  c'est  un  titre 
de  monnaie  fiduciaire,  si  elle  n'est  pas  convertible 
à  vue  en  monnaie  réelle.  La  valeur  intrinsèque  du 
métal  qui  la  compose,  bien  (pie  n'étant  jnis  de  la 

11. 
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monnaie   réelle,  constitue  néanmoins  un  gage  plus 
ou  moins  sérieux. 

Un  instrument  monétaire  en  papier  est  aussi  un 
titre  de  monnaie  réelle  ou  de  monnaie  fiduciaire, 
suivant  qu'il  peut  ou  ne  peut  pas  être  converti  à 
vue  en  monnaie  réelle.  A  la  ditiérence  d'une  pièce 
de  monnaie  de  billon,  la  matière  qui  le  compose 
étant  sans  valeur  appréciable,  il  ne  porte  en  lui-même 
aucun  gage. 

Le  papier  convertible  à  vue  en  monnaie  réelle  est 
désigné  sous  le  nom  de  monnaie  de  pajner,  et  celui 
qui  n'est  pas  convertible  sous  celui  de  papier-mon- 
naie. 

Dans  le  langage  ordinaire,  on  désigne  moins  par 
l'expression  générique  monnaies,  au  pluriel,  les 
moyens  de  payement  proprement  dits,  biens  et 
créances,  monnaies  réelles  et  fiduciaires,  afiectés  au 
service  de  la  circulation,  que  les  instruments  moné- 
taires, espèces  et  papier,  titres  destinés  à  les  repré- 
senter dans  les  payements. 

5}  2.  —  Conditions  requises  des  instruments 
monétaires. 

Comme  pour  les  moyens  de  payement  et  pour  les 
mêmes  motifs,  les  conditions  requises  des  instruments 
de  payement  sont  de  deux  sortes  :  conditions  de  sû- 
reté et  conditions  de  commodité. 
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Conditions  de  sûreté. 


1.  —  Tous  les  iustrumeiits  monétaires  étaut  des 
titres  quireprésententsoitdesLieiis  concrets, inétîiux, 
soit  des  valeurs,  biens  abstraits,  figurés  par  des  effets, 
doivent,  comme  condition  primordiale  de  sûreté,  être 
constamment  convertibles  en  ces  métaux  et  valeurs, 
être  échangeables  contre  eux.  Par  suite,  les  personnes 
chargées  de  leur  émission  et  responsables  de  ces  titres 
doivent  constamment  tenir  à  la  disposition  des  por- 
teurs les  quantités  de  métal  et  de  valeur  (  1  )  qu'ils 
représentent. 

Il  doit  donc  toujours  exister  un  dépôt  d'or  et 
d'aruentoude  valeurs,  correspondant  avec  exactitude 
aux  quantités  de  métal  ou  de  valeur  représentés  par 
les  instruments  monétaires  en  circulation,  sauf  dé- 
duction de  la  quantité  de  métal  précieux  qui  entre 
dans  la  composition  des  espèces  d'or  et  d'argent,  ti- 
îres  de  monnaies  réelles  correspondantes  d'or  et 
d'argent,  suivant  les  règles  posées  tout  à  l'heure 
lorsqu'on  a  marqué  le  caractère  des  diverses  espèces 
d'instruments  monétaires. 

(1)  Nous  employons  ici  le  mot  valeur  pour  désigner  non  pas  la 
valeur  même,  mais  ce  que,  dans  le  lang-.ige  des  affaires  on  nomme 
une  valeur,  c'est-i'i-dire  un  effet  négociable.  Pour  être  rigoureusement 
exact,  il  faudrait  dire  titres  de  valeur,  mais  cette  locution  gênerait  l'ex- 
position du  sujet,  les  instruments  monétaires  fiduciaires  étant  des  titres 
de  titres  de  valeur. 
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C^ette  convertibilité  des  iastrnments  monétaires 
assurera,  en  outre,  la  fixité  de  leur  valeur  en  tant 
que  cette  valeur  peut  changer  du  fait  de  leur  rareté 
ou  de  leur  abondance.  Une  catégorie  d'instruments 
monétaires,  espèces  ou  j^apier,  ne  saurait  en  eftet 
se  trouver  en  quantité  trop  grande  ou  trop  faible 
dans  la  circulation  quand  ils  sont  convertibles. 

2.  —  Nous  avons  vu  que  les  moyens  de  payement 
doivent  avoir  une  valeur  invariable;  il  en  est  de 
même  des  instruments  de  payement  dont  la  valeur 
est  sujette  aux  mêmes  causes  d'instabilité  que  les 
moyens  de  payement  qu'ils  représentent.  Les  titres 
do  monnaie  réelle  varient  comme  les  biens  monnaies 
réelles,  auxquelles  ils  correspondent;  et  les  titres 
de  monnaie  fiduciaire,  comme  les  valeurs  monnaies 
fiduciaires,  auxquelles  ils  correspondent.  Mais  il  est 
nécessaire  de  rappeler  ici  cette  conchtiou,  parce 
que  ces  instruments  })euvent  encore  changer  de  va- 
leur par  des  causes  qui  leur  sont  propres. 

Les  instruments  monétaires  sont  d'aborJ  suscep- 
tibles de  changer  de  valeur  suivant  leur  abondance 
ou  leur  rareté.  Ils  peuvent,  en  effet,  prendre  une 
valeur  supérieure  ou  inférieure  à  leur  valeur  no- 
minale, suivant  qu'ils  existent  en  quantité  insuf- 
fisante ou  excessive  pour  le  service  des  payements 
aux(pu'ls  ils  sont  destinés.  A  ce  i)oint  de  vue,  il 
en  est  des  instruments  de  payement  comme  de  tous 
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les  biens  et,  on  particulier,  comme  de  tous  les 
objets   labriqués. 

Les  titres  de  monnaie  réelle,  pièces  de  monnaie 
réelle  ou  de  billon  et  de  papier,  sont  par  exemple 
susceptibles  de  valoir  plus  que  le  métal  qu'ils  re- 
présentent, si  les  titres  de  chaque  nature  n'exis- 
tent pas  en  quantité  suffisante  i)Our  le  service  des 
l)ayements  auxquels  ils  sont  respectivement  affectés. 
Par  contre,  ils  ne  sauraient  évidemment  valoir  moins 
que  le  métal  qu'ils  représentent  et  contre  lequel  ils 
sont  convertibles  à  vue. 

Les  titres  de  monnaie  fiduciaire,  pièces  de  mon- 
naie réelle  ou  de  billon  et  papier,  sont  également 
susceptibles  de  valoir  plus  que  leur  valeur  nominale, 
s'ils  n'existent  pas  en  quantité  suffisante  pour  les 
besoins  de  la  circulation.  En  outre,  ils  peuvent  va- 
loir moins,  s'ils  se  trouvent  en  trop  grande  abon- 
dance, mais  leur  valeur  ne  saurait  tomber  au-des- 
sous de  leur  valeur  intrinsèque,  nulle  en  ce  qui 
concerne  le  papier. 

Il  faut,  en  etVet,  remarquer  que  le  métal  en  lingot 
ne  fait  pas  concurrence  au  métal  en  pièces  dans  la 
circulation  courante,  parce  que  les  pièces  seules  y 
sont  reçues.  La  concurrence  ne  s'exerce  que  s'il  est 
possible  de  transformer  ra})idement  les  lingots  en 
espèces,  ainsi  que  nous  le  verrous  en  traitant  des 
conditions  d'émission.  Si  donc  il  n'est  pas  fabriqué 
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assez  de  pièces  pour  le  service  de  la  circulation, 
elles  doivent  prendre  une  valeur  supérieure  à  celle 
de  la  quantité  de  métal  qu'elles  représentent  et  dont 
elles  sont  formées. 

L'hypothèse  inverse  ne  saurait  se  présenter  en  ce 
qui  concerne  les  pièces,  parce  qu'eu  effet,  quel  que 
soit  leur  nombre,  elles  valent  toujours  au  moins 
autant  que  le  métal  qu'elles  figurent,  par  suite  de 
leur  convertibilité  à  vue  en  monnaie  réelle. 

Une  pièce  de  monnaie  réelle,  titre  de  monnaie 
fiduciaire,  c'est-à-dire  non  convertible  à  vue  en 
monnaie  réelle,  pourra  également  valoir  plus  que 
la  valeur  qu'elle  représente  et  dont  le  métal  qui  la 
constitue  forme  un  gage,  si  les  pièces  de  même 
nature  n'existent  pas  en  quantité  suffisante  pour 
les  besoins  de  la  circulation.  Elle  fera  prime  sur  le 
lingot  qui  correspond  à  sa  valeur  nominale  et  lui  sert 
de  mesure  sans  le  représenter. 

Une  telle  pièce  jieut  également  valoir  moins  que 
la  valeur  qu'elle  représente,  que  sa  valeur  nominale, 
parce  qu'elle  n'est  pas  convertible  à  vue  en  mon- 
naie réelle  et  ne  figure  que  la  valeur  d'une  certaine 
quantité  de  la  monnaie  réelle  dont  elle  est  formée 
et  qui  la  mesure  ;  mais  sa  valeur  ne  saurait  tomber 
au-dessous  de  celle  qu'elle  tient  réellement  du  mé- 
tal, monnaie  réelle,  qui  la  constitue. 

11  en  est  de  même  des  pièces  de  monnaie  de  billon. 
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Siiivuiit  (|irelles  sout  rares  ou  abondantes,  elles  }K;ti- 
veut  valoir  plus  que  le  métal  monnaie  réelle,  qu'elles 
rc])résentent,  si  ce  sont  des  titres  de  monnaie  réelle, 
mais  non  moins,  puis([u"'cn  cette  qualité  elles  sout  con- 
vertibles à  vue  contre  la  quantité  demétal  représenté. 
Elles  peuvent,  d'autre  part,  valoir  plus  ou  moins 
que  la  valeur,  monnaie  fiduciaire,  (pi'elles  figurent, 
sans  qu'elles  soient  susceptibles  de  tomber  au-des- 
sous de  leur  valeur  intrinsèque. 

Pour  le  papier,  titre  de  monnaie  réelle,  il  peut 
aussi  s'élever  au-dessus  de  la  valeur  de  la  monnaie 
(]u'il  représente,  si,  par  exemple,  préféré  à  la 
monnaie  réelle  même  eu  raison  de  sa  légèreté,  il 
n'en  est  pas  fabriqué  suffisamment  pour  remplacer 
dans  la  circulation  le  métal  qui  le  surcharge  ;  le  pa- 
pier fait  alors  prime  sur  le  métal.  L'hypothèse  inverse 
n'est  pas  plus  possible  que  pour  les  autres  titres  de 
monnaie  réelle,  à  cause  de  la  convertibilité  h  vue 
du  pai)ii'r  eu   monnaie  réelle. 

Quant  au  i)apier,  titre  de  monnaie  fiduciaire,  il 
est  susceptible  de  prendre  une  valeur  supérieure 
ou  inférieure  à  sa  valeur  nominale,  suivant  qu'il  en 
circule  nue  quantité  insuffisante  ou  excessive  relati- 
vement aux  besoins  du  public. 

On  peut  citer  des  exemples  dos  deux  faits  con- 
traires. Le  billet  de  la  Banque  de  France  a  fait 
prime  à  l'étranger  à  une  certaine  époque,  c'est-à- 
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dire  qu'un  billet  de  1,000  francs  valait  uupeu  plus 
de  1,000  fraucs,  parce  qu'on  préférait  un  tel  billet 
à  1,000  francs  en  or  et  que  les  billets  de  ce  genre 
en  circulation  étant  trop  jieu  nombreux  pour  satis- 
faire cette  préférence,  on  eu  payait  la  commodité 
un  certain  prix,  la  primo. 

Les  pièces  d'argent  mexicaines  qui  ont  cours 
en  Orient  ont  présenté  aussi  souvent  une  valeur 
supérieure  à  leur  valeur  réelle,  parce  qu'on  préfé- 
rait cette  marque  aux  autres  et  que  le  nombre  des 
pièces  de  cette  marque  était  insuffisant. 

Par  contre,  le  billon  sous  l'ancien  régime,  les 
assignats  au  siècle  dernier,  et  plusieurs  billets 
d'Etat  actuellement  en  Russie  et  en  Autriche  of- 
frent des  exemples  d'instruments  de  payement  dé- 
préciés, n'ayant  pas  leur  valeur  légale. 

Partout  le  change  des  monnaies  de  diverses  mar- 
ques attribue  une  valeur  différente  de  leur  valeur 
légale  aux  instruments  monétaires. 

De  ce  chef,  c'est-à-dire  eu  tant  que  produits  fa- 
briqués spéciaux,  il  faut  donc,  afin  d'assurer  une 
valeur  fixe  aux  instruments  monétaires,  que  leur 
fobrication  soit  proportionnée  aux  besoins  de  la 
l'irculation. 

Une  conséquence  de  cette  condition,  c'est  que 
l'émission  des  instruments  monétaires  doit  être 
faite  sous  l'initiative  du  public,  présentant  les  mé- 
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taux  précieux  et  les  valeurs  qu'il  possède  au  mon- 
nayage, ou,  au  contraire,  les  instruments  moné- 
taires qu'il  détient  à  la  conversion,  suivant  ses 
besoins  et  ses  goûts,  dont  il  est  seul  juge  compé- 
tent. 

o.  —  La  troisième  condition  à  remplir  ])ar  les 
instruments  monétaires  pour  qu'ils  présentent  toute 
sécurité,  c'est  qu'ils  ne  soient  pas  susceptibles  d'être 
imités,  parce  qu'autrement  leur  authenticité  pour- 
rait toujours  être  mise  en  doute  et  qu'on  ne  serait 
jamais  certain,  du  côté  du  public,  d'en  obtenir  le 
remboursement  en  métal  ou  en  créance,  et,  du  côté 
de  la  personne  ou  de  l'établissement  émissionnaire, 
de  ne  pas  rembourser  de  faux  titres  de  monnaie 
réelle  ou  fiduciaire. 

On  évite  les  risques  d'imitation  par  deux  pro- 
cédés différents  :  soit  en  fabriquant  les  instruments 
monétaires  de  telle  façon  qu'ils  aient  une  valeur 
intrinsèque  aussi  voisine  que  possible  de  leur  va- 
leur nominale  ;  soit  en  les  fabriquant  avec  une 
perfection  si  grande  qu'ils  défient  la  contrefaçon. 

Examinons  chacun  de  ces  deux  procédés  relati- 
vement à  chaque  espèce  d'instruments  de  payement. 

Premier  procédé.  —  En  ce  qui  concerne  les  es- 
pèces, elles  seront  peu  susceptibles  d'imitation  si 
elles  renferment  un  poids  de  métal  d'un  prix  exac- 
tement égal  à  leur  prix  nominal,  parce  qu'alors, 
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l'espérance  d'un  béuéfice  faisant  défaut,  on  n'a 
aucun  intérêt  à  en  fabriquer. 

Mais  ]a  fabrication  des  espèces  ne  saurait  être 
si  parfaite  qu'avec  un  métal  d'un  certain  prix  on 
puisse  obtenir  des  pièces  contenant  exactement  un 
poids  de  métal  d'un  prix  égal  à  leur  prix  nominal. 
Y  parviendrait-on,  d'ailleurs,  que  la  circulation  des 
espèces,  en  les  usant,  ne  tarderait  pas  à  leur  faire 
perdre  cette  constitution  parfaite. 

Considérant  que  les  hasards  de  la  fabrication 
peuvent  donner  aux  pièces  plus  ou  moins  de  i3oids 
que  le  poids  exact ,  il  convient  donc  d'établir  une 
tolérance  en  dessus  et  une  tolérance  en  dessous  de 
ce  poids. 

La  tolérance  en  dessous  doit  être  assez  restreinte 
pour  qu'on  n'ait  pas  intérêt  à  contrefaire  les  mon- 
naies dans  le  but  de  bénéficier  du  faiblage  de  poids. 

La  tolérance  en  dessus  doit  être  fixée  dans  des 
limites  assez  restreintes  également  pour  que  les 
spéculateurs  n'aient  pas  intérêt  à  fondre  les  pièces 
fortes  pour  bénéficier  de  l'excédent  de  poids. 

La  tolérance  en  dessus  ne  donne  pas  seulement 
plus  d'aisance  à  la  fabrication,  elle  permet  encore 
des  refontes  moins  fréquentes  pour  l'entretien  des 
espèces,  l'œuvre  du  frai  devant  être  ainsi  plus 
longue  pour  abaisser  le  poids  des  pièces  de  la 
limite  de  tolérance  en  dessus  à  la  limite  de  to- 
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léraïu-e  en  dessous,  (lu'clle  ne  serait  si  l'on  iTud- 
luettait  que  cette  tlernière  tolérance. 

Jlalgi'é  ce  double  avantage  qui  résulte  de  la 
tolérance  en  dessus  de  donner  plus  de  facilités  à 
la  l'abrication  et  de  diminuer  la  fréquence  des  re- 
fontes, il  y  aurait  peut-être  avantage  à  ne  pas  l'ad- 
mettre, à  cause  du  ])rotit  que  l'étranger  trouve  à 
accepter  en  payement  selon  leur  poids  légal  des 
pièces  fortes  pour  les  ref  )ndre  et  l'U  fal)riquer  ses 
[tropres  espèces,  bénéficiant  ainsi  non  seulement  de 
l'oxcéilent  de  poids,  mais  des  frais  d'affinage.  Si  l'on 
juge,  comme  nons  le  croyons,  que  ce  i)réjudice  n'est 
pas  compensé  par  les  denx  avantages  ])récédents, 
ou  décidera  qne  les  espèces  doivent  être  du  poids 
exact  on  d'un  poids  inférieur  dans  la  limite  d'une 
tolérance  en  dessous,  c'est-à-dire  qu'il  ne  faut  émet- 
tre qne  des  pièces  de  poids  droit  ou,  par  tolérance, 
faibles. 

Indépendamment  des  difficultés  d'une  faV)rication 
rigoureusement  exacte  et  des  diminutions  de  poids 
qu'entraîne  le  frai,  il  est  impossible  de  fabriquer 
des  pièces  qui  aient  constamment  un  prix  réel  égal 
îi  leur  prix  nominal,  à  moins  que  le  métal  dont 
elles  sont  faites  ne  serve  en  même  temps  de  mesure 
de  valeur. 

Si,  en  eUet,  l'or  étant  choisi  comme  mesure,  on 
confectionnait  nue   pièce   de   cuivre   par  exemple. 
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d'une  valeur  exactement  ég"ale  à  celle  d'an  certain 
poids  d'or,  et  en  conséquence  d'un  prix  déterminé 
par  ce  poids  d'or,  cette  pièce,  quelque  temps  après, 
sans  avoir  changé  de  poids,  n'aurait  plus  le  même 
prix,  n'équivaudrait  plus  au  même  poids  d'or ,  à 
cause  des  changements  incessants  qui  se  produisent 
dans  la  valeur  relative  de  biens  différents.  Une 
pièce  en  or,  au  contraire,  ayant  un  prix  déterminé 
par  son  propre  poids,  conserve  toujours  le  même 
prix  lorsque  son  poids  ne  change  pas,  si,  comme 
nous  le  supposons,  ce  métal  est  mesure  de  va- 
leur. 

On  sait  déjà  que  les  biens  consacrés  comme 
monnaies  réelles  doivent,  par  une  raison  de  com- 
modité sur  laquelle  nous  reviendrons,  être  égale- 
ment employés  comme  mesures  de  valeur. 

Les  pièces  de  monnaie  réelle  peuvent  donc  être 
pourvues  d'un  poids  tel  qu'elles  aient  aussi  exac- 
tement que  possible  un  prix  réel  égal  à  leur  piix 
nominal.  Pour  leur  donner  toute  sûreté,  il  convient 
de  les  fabriquer  suivant  cette  règle  ;  le  risque  de 
les  voir  imiter  est  alors  nul. 

Quant  aux  pièces  de  monnaie  de  billon  formées 
d'un  métal  qui  n'a  pas  la  qualité  de  mesure  de 
valeur,  il  ne  peut  leur  être  assigné  de  poids  exac- 
tement conforme  à  leur  prix  nominal.  Si  on  réali- 
sait cet  idéal  au  moment  de  la  fabrication,  peu  après 
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elles  vaiulraient  jiliis  ou  moins  i)ar  suite  des  clian- 
jicmeiits  (le  valeur  du  métal  dont  elles  sont  formées 
ou  du  bien,  mesure  de  valeur,  qui  sert  à  indiquer 
Irnv  prix.  r)r  si,  (ruiio  part,  leur,  jirix  réel  dépa.s- 
sait  troj)  leur  prix  lé^'al,  on  serait  exposé  à  les  voir 
fondre  par  les  s])éculateurs  :  si,  d'autre  ]iart,  leur 
jirix  réel  était  troj)  inférieur  à  leur  prix  légal, 
elles  seraient  imitées  par  des  contrefacteurs.  On 
serait  ainsi  exposé  à  l'inconvénient  que  nous  clier- 
elions  à  éviter. 

Il  convient  donc  d'assigner  aux  ]>ièccs  de  billon  un 
poids  tel,  que  suivant  les  prévisions  de  changement 
dans  la  valeur  relative  du  métal  dont  elles  sont 
formées  et  du  métal  qui  sert  à  exprimer  leur  valeur, 
leur  })rix  réel  ne  puisse  s'élever  ou  s'abaisser  au 
point  de  rendre  avantogeuse  leur  transformation  en 
lingots  ou  leur  imitation. 

Les  instruments  monétaires  en  papier  n'ayant 
aucune  valeur  intrinsèque,  sauf  celle  qu'ils  ont 
enmnie  objets  fabriqués,  ne  présentent  par  eux- 
mêmes  aucune  sûreté  à  ce  ]»oint  de  vue.  Ils  ne 
jieuvent  trouver  de  garantie  que  dans  le  deuxième 
]irocédé  que  nous  allons  étudier. 

xsous  devons  fnire  remarquer,  en  terminant  sur 
ce  point,  qu'il  existe  une  grande  différence  au  point 
de  vue  de  la  sûreté  entre  les  pièces  fabriquées  avec 
des  métaux  monnaies  réelles  et  les  espèces  fabriquées 
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avec  d'autres  métaux,  et  encore  davantage  avec  le 
papier,  parce  que  les  premières,  grâce  à  leur  com- 
positiou,  assurent  aux  porteurs  la  possession  de  la 
presque  totalité  du  métal  monnaie  qu'elles  figarent, 
tandis  que  les  secondes  ne  mettent  entre  les  mains 
des  porteurs  qu'un  gage  plus  ou  moins  inférieur  en 
valeur  à  la  monnaie  réelle  ou  fiduciaire  qu'elles 
représentent,  et  que  le  papier  ne  met  entre  les 
mains  des  porteurs  aucun  gage. 

Deuxième  procrdr.  —  Le  second  j)rocédé  permet- 
tant de  rendre  les  instruments  monétaires  aussi 
l)eu  susceptibles  que  possible  d'imitation  consiste, 
avons-nous  dit,  à  les  fabriquer  avec  une  perfection 
telle  qu'ils  défient  toute  contrefaçon.  Cette  per- 
fection doit  être  atteinte  spécialement  dans  l'em- 
preinte des  pièces  et   dans  l'impression  du  papier. 

Cette  empreinte  des  pièces  et  cette  impression  du 
papier  ont  un  double  caractère.  Elles  sont  à  la  fois 
une  marque  de  fabrique  et  une  signature,  elles  dé- 
noncent en  même  temps  le  fabricant  des  instru- 
ments monétaires  et  le  débiteur  des  titres  que  ces 
instruments  constituent. 

Il  en  résulte  que  la  fabrication  clandestine  des 
instruments  monétaires  par  d'autres  que  par  les 
personnes  qui  en  sont  chargées  et  qui  en  assument 
la  responsabilité,  revêt  égalenunit  un  double  carac- 
tère :  elle  constitue  une  contrefaçon  et  un  faux; 
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le  fa})ricant  est  en  même  temps  contrefacteur  et 
faussaire,  l'empreinte  ou  l'impressiou  qu'il  met  sur 
les  espèces  ou  le  pai)ier  étant  tout  ensemble  la 
marque  de  fabrique  et  la  signature  d'autrui. 

Observons  une  fois  de  plus  à  cette  occasion  que 
les  espèces  monnaies  réelles  sont  loin  de  constituer 
de  sini})les  lingots,  comme  on  l'enseigne  générale- 
ment; leur  nature  est  beaucoup  plus  complexe  que 
celle  d'un  ])oids  de  métal. 

ConcJitions  de  commodlfc. 

Pour  être  commodes,  les  instruments  monétaires 
sont  astreints  à  plusieurs  conditions  que  nous  allons 
passer  en  revue. 

1.  —  Tous  doivent  d'abord  avoir  des  formes  et 
des  dimensions  qui  permettent  de  s'en  servir  aisé- 
ment; en  un  mot,  ils  doivent  être  maniables. 

La  forme  de  disques  ou  pièces  pour  ceux  qui 
sont  faits  en  métal  et  celle  de  rectangles  pour  ceux 
qui  sont  faits  en  papier  semblent  plus  particulière- 
ment propres  à  obtenir  ce  résultat. 

Quant  aux  dimensions,  il  y  a  évidemment  pour 
les  pièces  de  métal  comme  pour  les  billets  de  pa- 
pier une  limite  supérieure  et  une  limite  inférieure 
qu'on  ne  saurait  dépasser  sans  les  rendre  incom- 
modes.   3Iais  il  convient  d'établir    entre  eux  une 
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distinctiou    au    point  de  vue   de  leur  valeur  no- 
minale. 

Les  espèces,  pièces  de  monnaie  réelle  ou  de  billon, 
devant  avoir  autant  que  possible  une  valeur  intrin- 
sèque égale  à  leur  valeur  nominale,  les  pièces  de 
dimensions  reconnues  commodes  auront  une  valeur 
d'autant  i)lus  grande  ou  plus  petite  qu'elles  seront 
formées  d'un  métal  de  plus  grande  ou  de  plus  petite 
valeur. 

Pour  le  pnpier,  au  contraire,  il  n'existe  pas  de 
relation  nécessaire  entre  ses  dimensions  et  sa  valeur 
nominale.  Du  papier  de  dimensions  commodes  peut 
donc  figurer  une  valeur,  monnaie  fiduciaire,  ou  une 
quantité  de  métal,  monnaie  réelle,  d'une  valeur  aussi 
grande  qu'on  veut. 

2.  —  Ou  se  rappelle  qu'un  nzoyeu  de  payement  doit 
être  aisément  transportaLle,  ce  qui  exige  qu'il  soit 
doué,  sous  un  poids  et  un  volume  commodes,  d'nne 
valeur  en  rapport  avec  celle  qu'il  a  pour  objet  de 
solder.  Il  suit  de  là  (jue  les  monnaies  réelles  ne 
peuvent  être  employées  en  nature  à  des  payements 
qu'entre  les  limites  supérieure  et  inférieure  mar- 
quées par  les  quantités  au  delà  ou  en  deçà  desquelles 
elles  deviennent  encombrantes  ou  bien  écliappent 
aux  doigts.  Au-dessus  de  la  ])remière  limite,  elles 
doivent  être  représentées  par  du  i)apier,  au-dessous 
de   la  seconde  par  du  billon  ou  du  papier,  si  tant 
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est  qu'on  veuille  les  utiliser  i)onr  le  payement  de 
sommes  supérieures  à  la  valeur  de  la  première 
quantité  ou  inférieures  ;ï  celle  de  la  seconde. 

;].  —  Kappelous  seulement  pour  mémoire  que  le 
]>rix  des  moyens  de  jmycment  doit  être  formulé  en 
unités  de  même  nature  que  celles  au  moyen  des- 
quelles sont  exprimés  le  i)rix  des  marchandises  et 
le  montant  des  obligations  qu'ils  ont  pour  objet  de 
solder.  Cette  condition  s'impose  aussi  évidemment 
aux  instrnments  monétaires. 

4.  —  On  se  souvient  encore  que  les  moyens  de 
jiayement  doivent  avoir  un  prix  fixe,  résultat  qu'on 
ne  peut  obtenir,  en  ce  qui  concerne  les  monnaies 
réelles,  qu'en  consacrant  à  la  fois  comme  monnaies 
réelles  et  mesures  de  valeur  les  métaux  employés, 
tandis  que  pour  les  monnaies  de  crédit  la  condition 
est  toujours  remplie.  Comme  la  précédente,  cette 
condition  est  exigée  des  instruments  monétaires  et 
remplie  de  la  même  façon. 

0.  —  Les  instruments  de  payement  doivent  être 
d'nn  prix  simple,  afin  d'éviter  les  calculs  compliqués 
qu'il  faudrait  faire  i>our  i)rocnrer  le  prix  d'une  mar- 
chandise ou  le  montant  d'une  dette. 

Je  suppose,  par  exemple,  une  somme  de  78  francs, 
le  franc  étant  l'unité  de  valeur,  valeur  de  5  grammes 
d'argent  à  neuf  dixièmes  de  fin,  à  fournir  au  moyen 
de  pièces  d'argent  du  poids  de  4  gr.  35  et  valant 

lô. 
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par  conséquent  0,87  centièmes  de  franc.  A  cet  effet, 
on  devrait  chercher  combien  de  fois  0,87  est  con- 
tenu dans  78,  —  le  calcul  donne  89  fois  et  65 
centièmes,  —  et  Fou  devrait  procurer  89  pièces  de 
4  gr.  35  plus  une  fraction.  Mais  il  est  clair  qu'une 
telle  opération  ne  saurait  être  menée  à  bien  sans 
écriture  et  constituerait  une  grande  gêne  dans  la 
pratique. 

Si,  au  contraire,  un  instrument  de  payement  a 
exactement  une  valeur  égale  à  celle  de  l'unité  au 
moyen  de  laquelle  sont  exprimées  les  sommes  qu'il 
a  pour  objet  de  solder,  le  prix  d'une  marchandise  ou 
le  montant  d'une  dette  indiquent  par  eux-mêmes 
le  nombre  qu'il  en  faut  donner  pour  acheter  ou  se 
libérer,  tout  se  borne  à  les  compter. 

Ainsi  dans  notre  exemple  78  francs,  payables 
avec  des  pièces  d'argent  de  5  grammes,  c'est-à- 
dire  du  prix  de  1  franc,  se  soldent  au  moyeu  de 
78  pièces  qu'il  suffit  de  compter. 

6.  —  De  plus,  comme  une  somme  n'est  pas 
toujours  formée  d'un  nombre  entier  d'unités  ou 
encore  peut  comprendre  un  grand  nombre  d'unités, 
il  est  nécessaire,  pour  pouvoir  la  fournir  exacte- 
ment ou  plus  rapidement,  que  le  moyeu  de  paye- 
ment à  employer  à  cet  effet  se  présente  non  jms 
sous  la  forme  unique  d'un  instrument  d'un  prix 
é^al  à  Tunité,  mais  encore  sous  celle  d'instruments 
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de  i)rix  divers,  multi[)lcs  et  suus-multiples  de  l'u- 
nité  et  en  rapports  simples  avec  elle. 

La  série  décimale  y^,  j,  -,,  1,  2,  5,  ]<»  itlus  ou 
moius  étendue,  est  reconnue  la  plus  propre  à  obtenir 
ce  résultat.  Il  convient,  en  conséquence,  de  la  réa- 
liser pour  chaque  moyen  de  payement  sous  la 
forme  d'instruments  doués  de  valeurs  en  rapports 
décimaux  entre  elles. 

On  satisfait  à  ces  deux  conditions  à  l'égard  des 
pièces  de  monnaie  réelle,  en  les  fabriquant  de  poids 
égal  à  celui  dont  la  valeur  est  choisie  comme  unité 
correspondante,  et  de  poids  multiples  et  sous-mul- 
tiples décimaux  du  premier. 

Pour  les  pièces  de  monnaie  de  Lillon,  il  suffit 
dans  le  même  Lut  de  leur  faire  représenter  des 
valeurs  ou  des  quantités  de  monnaie  réelle  de  va- 
leurs en  relations  décimales  entre  elles  et  de  leur 
donner  des  poids  tels  qu'elles  aient,  autant  que 
possible,  dans  les  conditions  indiquées  précédem- 
ment, une  valeur  intrinsèque  égale  à  leur  valeur 
nominale. 

Quant  au  papier,  la  condition  est  remplie  de  la 
même  manière,  en  faisant  jBgurer  aux  diverses 
coupures  des  valeurs  ou  des  quantités  de  monnaie 
réelle  douées  de  valeurs  en  relations  décimales 
entre  elles. 

7.  —  Il  ne  suffit  pas  que  les  instruments  de  paye- 
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ment  de  chaque  sorte  aient  des  prix  en  rapports 
simples  et  surtout  décimaux  entre  eux,  il  faut  encore, 
autant  que  possible,  que  les  prix  des  instruments  de 
diverses  natures,  consacrés  par  un  même  système 
monétaire,  soient  en  rapports  simples  et  surtout 
décimaux  entre  eux,  afin  qu'on  puisse,  sans  calculs 
compliqués,  convertir  des  instruments  d'une  sorte  en 
instruments  d'une  autre  sorte,  et  solder  indifférem- 
ment en  instruments  de  deux  sortes  les  sommes  qui, 
en  raison  de  leur  grandeur,  peuvent  être  également 
bien  j)rocurées  de  l'une  ou  de  l'autre  façon. 

On  ne  saurait  réaliser  cette  condition  à  l'égard 
des  pièces  de  monnaie  réelle  de  deux  espèces  dif- 
férentes, par  la  raison  déjà  connue  que  la  valeur 
relative  de  deux  biens  est  essentiellement  variable. 

Pour  échapper  aux  inconvénients  résultant  de 
l'impossibilité  de  fabriquer  avec  deux  métaux  dif- 
férents, des  pièces  en  rapports  de  valeur  simples  et 
fixes,  il  y  a  trois  moyens. 

Le  premier  consiste  à  n'admettre  qu'un  métal  à 
la  fonction  de  monnaie  réelle  et  en  même  temps 
à  celle  de  mesure  de  valeur  servant  à  exprimer 
non  seulement  le  prix  des  pièces  qui  en  sont  faites, 
mais  aussi  celui  du  billon  vt  du  papier,  qu'on  est 
tenu  d'adjoindre  aux  espèces  de  monnaie  réelle 
pour  représenter  celle-ci  dans  les  payements  de 
sommes   trop   faibles   ou  trop   considérables  pour 
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que  le  métal  consacré  y  soit  commodément  employé. 
(ÎV'st  là  le  système  anglais,  le  mononiétallisiiie,  qui 
toiid  il  se  généraliser. 

Le  second  moyen  consiste  à  reconnaître  autant 
de  mesures  de  valeur  que  de  monnaies  réelles  et  à 
spécialiser  chacune  de  ces  dernières  dans  le  service 
des  i)ayemeuts  de  sommes  énoncées  au  moyen  de 
chaque  mesure  :  Par  exemple,  deux  mesures  de 
valeur.  For  et  l'argent,  destinées  respectivement  à 
solder  les  sommes  énoncées  eu  valeur  d'or  ou  en 
valeur  d'argent.  C'est  le  système  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  polymétallisme  parallèle. 

Le  troisième  procédé  consiste  à  ne  pas  satisfaire 
rigoureusement  à  la  condition,  en  étahlissant  une 
valeur  légale  relative  fixe  entre  les  métaux,  valeur 
toujours  un  peu  ditierente  de  leur  valeur  réelle  na- 
turellement instable;  mais  qui,  lors(ju'elle  est  bien 
choisie  et  que  les  cireonstanees  sont  favorables,  ne 
difi'ère  pas  tellement  de  la  valeur  réelle  qu'il  en  ré- 
sulte d'inconvénients  pratiques  graves.  Ce  système 
est  le  polymétallisme  à  rapport  constant  :  système 
français  qui  a  reçu  d'ailleurs  de  fortes  atteintes  de- 
puis quelques  années. 

Xous  n'avons  pas  à  entrer  dans  le  détail  et  la  cri- 
tique de  ces  systèmes,  qui  sortent  du  cadre  des 
premiers  principes. 

En  ce  qui  concerne  les  pièces  de  monnaie  de  billon, 
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titres  de  monnaie  réelle  ou  de  monnaie  fiduciaire, 
dont  la  valeur  en  tout  cas  est  exprimée  par  compa- 
raison à  la  valeur  d'un  métal  consacré  à  la  fois 
comme  monnaie  réelle  et  comme  mesure  de  valeur, 
il  suffit  pour  remplir  la  condition  de  leur  faire  figurer 
des  valeurs  ou  des  quantités  de  monnaie  réelle  douées 
de  valeurs  en  rapports  simples,  décimaux,  avec 
l'unité  de  valeur  et  monétaire  correspondante. 

La  même  difficulté  que  nous  avons  rencontrée  eu 
03  qui  concerne  deux  mouuaies  réelles,  se  présente 
aussi  néanmoins  à  Tégard  des  pièces  de  monnaie  de 
billon  formées  de  métaux  qui  n'ont  pas  le  caractère 
de  monnaie  réelle,  soit  dans  leurs  rapports  entre 
elles,  soit  dans  leurs  rapports  avec  une  monnaie  réelle, 
l)arce  que,  quelle  que  soit  la  valeur  qu'on  fasse  repré- 
senter à  une  pièce  de  billon,  le  métal  qui  la  compose 
change  par  lui-même  de  valeur  6u  dehors  de  cette 
détermination  artificielle. 

Le  remède  à  cet  état  de  choses  est  celui  dont  nous 
avons  parlé  à  pro})Os  des  conditions  de  fabrication 
relatives  à  la  sûreté,  c'est  de  donner  aux  pièces  de 
billon  des  poids  tels  que,  suivant  les  prévisions  de 
changement  dans  la  valeur  relative  du  métal  dont 
elles  sont  formées  et  du  métal  qui  sert  à  exprimer 
leur  valeur,  leur  prix  réel  ne  puisse  s'élever  au-dessus 
de  leur  prix  légal  ou  s'abaisser  au-dessous  au  point 
de  rendre  leur  fonte  ou  leur  imitation  avantasfcuse. 
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Ce  fiiil>lag(î  de  poids  peut  être  d'autant  [)lii8  gnuid 
d'ailleurs  qu'elles  sont  fabriquées  avec  une  perfection 
défîaut  davantage  riniitation. 

Quant  au  papier,  la  condition  est  facile  à  remplir, 
puisqu'il  n'a  pas  de  valeur  intrinsèque.  Il  sufHt  de 
l'aire  figurer  aux  diverses  coupures,  dont  la  valeur 
nominale  est  exprimée  au  moyen  de  la  valeur  du 
même  métal,  à  la  fois  monnaie  réelle  et  mesure  de 
valeur,  des  valeurs  ou  des  quantités  de  monnaie  réelle 
de  valeurs  en  rapports  simples  et  décimaux  avec 
Funité  de   valeur. 

Remarquons  qu'en  ce  qui  concerne  les  pièces  de 
monnaie  de  Inllon  et  le  papier,  elles  ne  peuvent  être 
rattachés  par  des  rapports  de  valeur  simples  qu'à  uu 
seul  métal,  monnaie  réelle  et  mesure  de  valeur.  S'il 
est  consacré  deux  métaux  à  cette  double  fonction, 
la  difflculté  que  nous  avons  vue  s'élever  à  l'égard  des 
valeurs  relatives  variables  de  deux  métaux  s'élève 
aussi  à  l'égard  des  valeurs  i-elatives  variables  des 
instruments  monétaires  dont  il  s'agit,  exprimées 
res})ectivement  au  moyen  de  chacuu  de  ces  mé- 
taux. Ces  instruments  monétaires  suivent  le  sort  du 
métal  qui  leur  sert  de  mesure  et  la  difficulté  peut 
se  résoudre  par  les  mêmes  procédés  que  ceux  déjà 
indiqués. 


GONGLUSIOX. 

DE    LA.   PERTE    ET  DE    LA    CONSEEVATION 
DE  LA  RICHESSE. 

Nous  avons  terminé  l'exposé  des  premiers  prin- 
cipes relatifs  à  l'acquisition  de  la  richesse,  objet 
de  l'Économique;  nous  avons  étudié  les  deux  grands 
faits  qui  y  conduisent  :  la  Production,  qui  met  les 
biens  à  portée  d'être  utilisés,  et  l'Acquisition,  qui 
procuve  le  droit  de  les  utiliser.  Il  nous  reste  mainte- 
nant à  montrer,  pour  conclure,  ce  que  devient  la  ri- 
chesse une  fois  acquise,  c'est-à-dire  comment  elle  se 
perd  et  comment  elle  se  conserve.  On  le  fera  très 
brièvement. 

De  la  perte  de  la  richesse. 

Lorsqu'on  a  la  faculté  de  disposer  d'un  ensemble 
de  biens,  il  est  fort  rare,  pour  diverses  causes,  qu'on 
la  conserve  intacte  indéfiniment. 

On  peut  perdre  la  richesse  d'abord  par  des  causes 
inverses  de  celles  (p.ii  nous  la  font  acquérir: 
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P  l'ar  dos  causes  aviint  ])our  eflct  de  mettre  les 
Liens  liors  de  notre  portée,  c'est-à-dire  : 

a,  par  Vahundon  des  i/V/^-v opj)Osé  à  la  [nise  de  possession  ; 

h^  par  kl  destruction  dss  biens  opiiosée  à  la  création  ; 

f,  par  dei<  actes  nnlicoinmercimi.r,  consistant  à  dissimuler 
l'existence  des  biens,  leurs  qualités  et  propriétés,  leur  con- 
venance à  des  besoins  déterminés,  en  sorte  que  les  ^ens  qui 
pourraient  en  user  ne  soient  pas  en  état  de  les  acquérir  : 
nous  n'avons  pas  de  terme  spécial  pour  désigner  de  tt-ls 
actes. 

d,  T[)aY  le  transport  des  biens,  ]e^é\oignant  des  lieux  où  ils  sont 
requis,  au  lien  de  les  y  faire  parvenir. 

'J"  Par  des  causes  ayant  pour  effet  d'enlever  à 
riionimc  la  {)ropriété  des  biens,  le  droit  de  s'en  servir, 
c'est-à-dire  : 

a,  par  abandon  opposé  à  prise  de  possession; 
/',  par  destruction  opposée  à  création  ; 
r,  par  cession,  opposée  à  l'acquisition. 

On  trouve  ainsi  cinq  causes  de  perte  de  la  ri- 
cliesse  : 

1.  Abandon. 

2.  Destruction. 

3.  Actes  anticommerciau.x. 

4.  Transports  pour  éloignement. 
f).  Cession. 

Mais  il  y  a  lieu  de  remarquer  que  si  la  science  doit 
signaler  toutes  les  causes  de  perte  de  la  richesse,  elle 
n'a  pas  à  s'arrêter  à  celles  qui  constitueut  soit  des 
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exceptions  rares,  soit  des  actes  de  Fliomme  ayant  le 
caractère  de  Tabsurdité.  Or  l'homme  sensé  n'a  pas 
coutume  d'abandonner,  pour  le  ])ur  plaisir  de  les 
perdre,  les  biens  qu'il  détient  ;  il  ne  les  détruit  pas 
pour  la  seule  fin  de  les  détruire  ;  il  ne  les  transporte 
pas  au  loin  dans  le  but  unique  de  ne  plus  les  avoir 
à  sa  portée;  il  ne  fait  rien  })0ur  empêclier  ses  sem- 
blables de  les  connaître  et  de  les  désirer;  il  ne  les 
cède  pas  à  autrui  purement  et  simplement,  sauf  dans 
le  cas  de  libéralité  réfléchie,  fait  qui  relève  de  la 
morale  ou  du  droit,  et  non  plus  de  la  science  écono- 
mique. Celle-ci  n'a  donc  pas  à  s'occuper  de  ces  di- 
verses causes  de  perte  de  la  richesse,  en  sorte  que  de 
l'énumération  précédente  il  ne  reste  plus  que  la 
destruction  profitable  des  biens,  c'est-à-dire  celle  qui 
est  faite  en  vue  de  produire  d'autres  biens  et  qui 
n'est  plus  destruction  pure  et  simple,  mais  mise  en 
(eucre,  et  la  cession  profitable  des  biens,  c'est-à-dire 
ayant  pour  but  d'en  acquérir  d'autres. 

Indépendamment  de  ces  deux  causes  opposables 
aux  causes  d'acquisition  de  la  richesse,  il  en  existe 
deux  autres  d'un  ordre  difierent. 

La  première  consiste  dans  la  (lâj  va  dation  spon- 
ianre  d'un  grand  nombre  de  biens  par  l'efiet  du 
temps,  qui  les  détruit  et  les  fait  échapper  en  tout 
ou  en  partie  à  la  disposition  de  l'iiomme,  et  par  con- 
séquent l'appauvrit  d'autant. 
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La  seconde  consiste  dans  la,  coH.HonimolioK.  des  biens 
par  riiomme  en  vue  de  satisfaire  des  besoins,  con- 
sommation ([ui  aboutit  encore  à  une  destruction, 
mais  à  une  destruction  justifiée. 

En  somme,  il  y  a  quatre  causes  normales  de  perte 
de  la  richesse,  que  l'on  ]teut  grouper  sous  deux  chefs 
principaux  d'après  leur  ellet  sur  les  biens  : 

1.  —  Dégradât iciii    spontanée..    \ 

2.  —  Consonunation Destruction . 

;>.  —  !Mise  on  œuvre ' 

4.  —  (A'ssiuu Transmission. 

Présentons  quelques  remarques  sur  chacune. 

1.  De  la  cl'tjrd dation  naturelle  des  hiciia.  —  Cette 
cause  de  perte  de  la  richesse  est  peut-être  la  plus 
importante,  ainsi  qu'on  va  aisément  s'en  rendre 
compte. 

Il  y  a  des  biens,  tels  que  les  métaux  précieux,  qui 
se  conservent  intacts  à  j^eu  près  indéfiniment,  ce  qui 
justifie  la  grande  faveur  dont  ils  jouissent.  La  plu- 
part des  biens,  au  contraire,  se  dégradent  d'eux- 
mêmes  et,  s'il  ne  faisait  rien  pour  les  entretenir  ou 
les  renouveler,  l'homme  ne  tarderait  pas,  par  suite 
de  leur  dis})ariti()n,  à  tomber  dans  l'état  le  plus 
misérable  et  même  à  périr  faute  de  moyens  de 
satisfaire  ses  besoins. 

Parmi  ces  biens,  celui  (pii  mérite  d'attirer  le  plus 
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l'atteiitiou,  an  point  de  vue  qui  nous  occupe^  est  assu- 
rément la  machine  linmaine.  Tous  les  labeurs  de 
l'homme  ont,  en  efifet,  pour  Lut  la  restauration  in- 
cessante de  sa  machine  corporelle  incapable  de  sub- 
sister en  bon  état  sans  entretien  pendant  un  temps 
très  court,  de  sa  machine  qui  se  dégrade  continuel- 
lement. Cette  dégradation  spontanée,  rapide  et 
continue  de  la  machine  humaine  est  la  raison  d'être 
de  tout  le  mouvement  économique.  tSi  l'homme  ne 
s'alimentait  pas,  ne  se  couvrait  pas  de  vêtements,  ne 
se  logeait  pas,  il  serait  exposé  à  périr,  parce  que  la 
machine  corporelle  sans  laquelle  il  ne  peut  subsister 
se  décomposerait,  s'épuiserait,  se  dissocierait.  De  là 
la  nécessité  du  travail  pour  arriver  à  produire  et  à 
s'approprier  les  biens  de  toutes  sortes  nécessaires 
à  son  entretien,  à  la  satisfaction  de  tous  ses  besoins  ; 
de  là,  en  un  mot,  tout  le  mouvement  économique. 

La  machine  humaine  se  montre  ainsi  à  la  fois 
un  bien  d'une  ressource  très  grande,  comme  moyen 
de  ])roduction  et  d'aj)i)ropriation  d'autres  biens,  et 
un  bien  d'un  entretien  très  grand  en  raison  de  sa 
dégradation  incessante.  L'homme  trouve  dans  sa 
machine  une  cause  puissante  d'enrichissement,  mais 
aussi  une  cause  constante  d'appauvrissement. 

Si  ce  fait  est  vrai  de  la  machine  humaine,  il  est 
non  moins  exact  du  plus  grand  nombre  des  biens. 
Les  aliments,  les  vêtements,  les  habitations,  les  ou- 
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tils,  les  machines,  les  matières  premières,  tous  ou 
presque  tous  les  biens  s'usent  d'eux-mêmes  et  se 
dégradent  spontanément,  sans  même  qu'on  y  tou- 
che et  qu'on  en  tire  le  moindre  parti.  Ainsi  que  nous 
venons  de  l'observer,  l'homme  ne  cesserait  de  s'ap- 
pauvrir à  ne  rien  faire,  quand  bien  mémo  il  n'ntilis'.'- 
rait  pas  pour  satisfaire  ses  besoins  les  biens  qu'il 
possède.  Il  lui  faut  incessamment  veiller  à  les  en- 
tretenir et  à  les  renouveler. 

2.  De  I"  cousomnxitioii  c/rs  biens. —  Mais  Thoni- 
me  ne  peut  vivre  et  subsister  sans  satisfaire  au 
moins  ses  besoins  essentiels  d'alimentation,  de  vê- 
tement et  de  logement,  et,  dans  ce  but,  il  con- 
somme les  biens  propres  à  cet  objet,  les  aliments,  les 
vêtements,  les  habitations.  Il  y  a  encore  d'autres 
besoins  moins  impérieux,  qui  le  sont  encore  assez 
cependant  pour  réclamer  satisfiictiou.  Ce  sont  les 
besoins  intellectuels  et  moraux  qui  nécessitent  aussi 
pour  s'apaiser  la  consommation  de  biens  divers  tels 
que  livres,  spectacles,  réjouissances  variées. 

Cette  consommation  des  biens  est  plus  ou  moins 
lente  ou  rapide,  selon  leur  nature  et  l'usage  qui  en 
est  fait.  Un  aliment  se  consomme  iustautauémeut, 
un  vêtement  est  plus  durable;  une  machine,  un  ou- 
til, un  véhicule,  un  cheval  le  sont  encore  davantage  ; 
un  livre,  un  objet  d'art  sont  presque  perpétuels;  de 
même  eu  est-il  des  immeubles.  Cependant,  quelles 
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que  soient  ces  difFéreuces  de  durée,  il  u^  a  pas  de 
l»iens  qui  ne  s'usent  par  l'emploi  qui  en  est  fait 
pour  satisfaire  les  besoins.  Ils  échappent  ainsi  à  la 
disposition  de  l'homme  qui  se  trouve  appauvri  à  pro- 
portion. 

3.  De  la  mise  en  œuvre  des  biens.  —  La  mise  en 
œuvre  des  biens  dans  la  production  a  encore  pour 
résultat,  si  on  l'envisage  en  elle-même,  d'api^auvrir 
l'homme,  de  lui  faire  perdre  la  richesse,  la  faculté  de 
disjDOser  des  biens  détruits  par  Fusage  qui  en  est  fait. 

La  ménagère,  qui  brûle  une  quantité  déterminée 
de  charbon  à  cuire  un  aliment,  perd  assurément  la 
disposition  de  cette  quantité  de  charbon. 

D'une  manière  générale,  il  y  a  appauvrissement 
dès  qu'un  bien  cesse  d'être  à  la  disposition  de  quel- 
qu'un. Il  est  vrai  qu'un  bien  peut  échapper  à  la  dis- 
position de  l'homme  par  une  cause  dont  le  résultat 
final  est  un  enrichissement,  mais  ce  résultat  ne 
détruit  pas  le  fait  de  diminution  de  richesse  eu  lui- 
même.  Il  prouve  seulement  que  si  la  faculté  de  sa- 
tisfaire des  besoins  s'est  trouvée  diminuée  d'une 
part,  elle  a  été  î^ccrue  dans  une  plus  grande  mesure 
d'autre  part,  et  qu'en  somme  il  y  a  eu  bénéfice,  avan- 
tage sous  ce  rapport. 

4.  De  la  cession  des  biens.  —  Par  cession  des  biens 
nous  entendons  leur  emploi  à  en  acquérir  d'au- 
tres par  échange,  soit  qu'il   s'agisse  d'un  achat  où 
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l'on  CL'do  de  la  monnaie,  soit,  qu'il  s"îi*,nsse  d'une 
vente  oii  l'on  cède  un  bien  dilierent.  Il  est  évident 
([ne  l'achat  ou  la  vente  fait  perdre  la  faculté  de  dis- 
poser des  biens  monnaies  ou  autres  dont  on  se  des- 
saisit, et  la  dépense  de  ces  biens  est  une  cause  d'ap- 
pauvrissement. Mais,  comme  pour  la  mise  en  œuvre, 
nous  devons  faire  observer  que  tonte  cession  judi- 
cieuse, tout  achat  ou  veute  bien  compris,  doit  abou- 
tir pour  celui  qui  le  fait  à  un  enrichissement,  à  une 
augmentation  de  la  faculté  de  disposer  des  biens 
répondant  à  ses  besoins  :  c'est  le  but  même  qui  est 
poursuivi  dans  Tune  et  l'autre  opération. 

Il  convient  de  rappeler,  en  outre,  qu'à  la  diffé- 
rence des  causes  précédentes  de  perte  de  la  richesse, 
la  cession  des  biens  n'emporte  pas  leur  destruction, 
mais  simplement  leur  transmission,  de  sorte  qu'au 
point  de  vue  de  la  fortune  sociale,  de  l'ensemble 
des  biens  possédés  par  la  société,  il  n'y  a  de  ce  fait 
ni  augmentation  ni  diminution. 

Quant  à  la  richesse  sociale,  c'est-à-dire  à  la 
faculté  pour  la  société  de  disposer  des  biens  répon- 
dant à  ses  besoins,  elle  doit  être  augmentée  par  le 
fait  des  échanges.  Si  les  achats  et  les  ventes  sont 
judicieusement  faits  de  part  et  d'autre,  les  contrac- 
tants cèdent,  eu  effet,  des  biens  qui  répondent 
moins  directement  à  la  satisfaction  de  leurs  besoins 
pour  des  biens  qui  y  répondent  plus  directement. 
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De  la  coiDicraition  de  la  riclic&sc. 

La  situation  de  l'homme  serait  très  miséraLle 
s'il  était  réduit  à  voir  disparaître  au  jour  le  jour  sa 
richesse  acquise.  Uu  léger  retard  dans  la  production 
et  l'acquisition  des  biens  compromettrait  son  exis- 
tence, et  sa  vie  serait  pleine  d'insécurité.  Heureu- 
sement il  n'en  est  pas  ainsi,  quoiqu'on  puisse  re- 
gretter que  beaucoup  d'êtres  humains  soient  soumis 
à  une  telle  condition. 

Deux  voies  sont  ouvertes  à  l'homme  pour  conser- 
ver et  accroître  sa  richesse  :  l'épargne  des  biens 
durables  et  V entretien  des  biens  non  durables,  tous 
deux  inspirés  par  l'esprit  d'économie,  qui  l'incite  à 
détruire  moins  de  biens  qu'il  n'en  produit  et  n'en 
acquiert. 

A  ce  prix,  Fhomme  peut  augmenter  sa  richesse 
et  arriver  nn  jour  à  subsister  de  la  seule  gestion  des 
biens  sur  lesquels  elle  porte. 

Telle  est  la  conclusion  finale  de  FÉcononjique. 
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Nous  plaçons  à  la  suite  des  preimers  principes 
nu  essai  sur  la  question  monétaire,  écrit  en  1880. 
Le  problème  y  est  envisa.ué,  non  pas  au  point  de 
vue  social ,  mais  au  point  de  vue  purement  écono- 
mique et  technique.  Nous  aurions  aujourd'hui  à  ap- 
porter quelques  changements  aux  moyens  indiqués 
pour  résoudre  la  question  monétaire  en  France,  et, 
encore  plus  que  des  changements,  des  additions  et 
des  considérations  nouvelles.  Mais  nous  préférons 
publier  ce  travail  dans  Tétat  où  nous  l'avons  con- 
servé, nous  réservant  de  revenir  ultérieurement  sur 
ce  sujet  plein  d'intérêt. 

L.V    (,iUi:sTlO.\    MuNKTAlUi:. 

Malgré  les  nombreux  travaux  publiés  sur  la  question 
monétaire  depuis  un  certain  nombre  d'années,  il  ne 
semble  pas  qu'on  soit  encore  parvenu  à  une  solution  dé- 
tinitive.   Les  discussions  incessamment  renouvelées  sur 
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ce  sujet  le  prouvent  de  reste.  Aucune  opinion  n'a  réussi 
jusqu'à  ce  jour  à  grouper  autour  d'elle  l'unanimité  des  suf- 
frages et  à  réduire  au  silence  l'opposition  sincère ,  comme 
doit  le  faire  toute  doctrine  portant  la  marque  de  la  vérité. 

Les  partisans  de  la  monnaie  unique  d'or  ont  assurément 
l'avantage  à  l'heure  actuelle,  mais  à  l'appui  de  leur  sys- 
tème ils  n'ont  pas  encore  proposé  d'arguments  décisifs, 
capables  d'entraîner  leurs  adversaires.  On  remarquera 
d'ailleurs  que,  sans  vouloir  l'avouer,  les  monométallistes. 
pour  les  désigner  d'un  seul  mot,  se  trouvent  quelque  peu 
déconcertés  par  l'expérience  de  l'Allemagne  qui,  en  plus 
de  quinze  années  n'a  pu  accomplir  entièrement  la  démoné- 
tisation de  l'argent,  malgré  les  masses  d'or  que  la  France 
lui  a  fournies  après  1871,  circonstance  exceptionnellement 
favorable  (1). 

Quant  aux  champions  du  bimétallisme  à  rapport  cons- 
tant (2),  la  situation  critique  dans  laquelle  ce  système  a 
plongé  les  pays  de  l'Union  latine  (3),  et  spécialement  la 
France,  est  venue  jeter  parmi  eux  un  découragement 
manifeste.  Aussi,  après  avoir  élé  défendue  avec  beaucoup 


(^)_  «  .jus(|ir('ii  18"!i,  raucicnnc  luoiiiiaic  d'argent  fut  vendue  à 
Londres  et  à  l'étranger.  L'empire  avait  retiré  de  la  cireulation  en- 
viron 1  milliard  de  marcs;  il  vendit  7.101.895  livres  093  d'ari;cnl  qui 
lui  avaient  coûté  ()G;{.«-îLIJIS  marcs  89  au  prix  de  o07.139.99i  marcs 
98:  il  perdit  donc  90.48l.l3o  marcs  91  dont  71  par  la  dépréciation  du 
métal  ary;ent  et  2o  par  le  Irai.  Comme  le  prix  de  l'argent  baissait 
constamment  on  cessâtes  ventes  en  1879.  >■  —  (Paul  Muller  —  L'Econo- 
miste français,  n"  du  4  juillet  1885.) 

(2)  —  On  appelle  ainsi  le  système  qui  consacre  l'or  et  l'argent 
comme  monnaies  et  qui  fixe  d'une  manière  immuable  leur  valeur  re- 
lative. Ainsi,  d'après  notre  loi  monétaire,  l'or  vaut  à  poids  égal 
quinze  fois  et  demi  l'argent,  quels  que  soient  les  changements  que 
subit  la  valeur  relative  des  métaux  précieux  dans  le  commerce.  C'est 
ce  qu'on  nomme  le  quinze  et  demi. 

(3)  —  Association  monétaire  l'ondée  entre  la  Belgique,  la  France» 
l'Italie  et  la  Suisse,  par  une  convention  du  :2-2  décembre  1805.  à 
laiiui'Ue  la  Grèce  a  accédé  ultérieurcmenl. 
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d'ardeur  pondant  une  courte  j)ériode,  la  cause  du  double 
étalon  se  voit-elle  dejjlus  en  plus  désertée. 

S"il  est  une  chose  qui  doit  étonner,  c'est  l'imijuissance 
dont  nous  avons  fait  preuve  jusqu'ici  à  l'égard  d'un  pro- 
blème de  cette  importance;  il  n'est  donc  pas  inutile  d'exa- 
miner à  quelle  cause  se  rattache  un  pareil  insuccès. 

Un  problème  bien  posé  est  à  moitié  résolu,  dit-on; 
malheureusement  le  proldéme  monétaire  ne  l'a  jamais 
été  dans  les  termes  (luil  convient.  Au  lieu  de  prendre 
pour  but  de  rechercher,  au  point  de  vue  théorique  et 
pratique,  c'est-à-dire  en  tenant  compte  à  la  fois  des  prin- 
cipes et  des  faits,  quel  est  le  meilleur  régime  monétaire, 
on  s'est  presque  toujours  borné  à  décider  a  priori  s'il  est 
préférable  d'avoir  une  ou  plusieurs  monnaies,  négligeant 
ainsi  les  éléments  pratiques  de  la  question,  et  on  a  op- 
posé les  avantages  et  les  inconvénients  des  deux  systèmes 
principaux  actuels,  le  système  anglais  et  le  système 
français,  dans  le  seul  dessein  de  prendre  parti  pour  l'un 
ou  pour  l'autre,  alors  qu'aucun  d'eux  n'est  entièrement 
satisfaisant.  En  somme,  absence  de  méthode,  telle  est, 
pensons-nous,  la  source  de  nos  divisions  sur  un  sujet  où 
la  science  économique  ne  devrait  avoir  qu'une  voix. 

Nous  nous  proposons  dans  la  présente  étude  de  montrer 
d'abord  comment  doit  être  posée  la  question  monétaire 
envisagée  d'une  manière  générale;  nous  analyserons 
ensuite  les  deux  systèmes  anglais  et  français,  ce  qui 
mettra  (en  relief  leur  égale  insuffisance;  nous  essaierons 
alors  de  donner  la  solution  de  la  question  monétaire 
générale,  et  nous  terminerons  par  l'examen  de  ia  question 
en  France,  objet  tînal  de  notre  travail. 

I. 

Pour  bien  poser  la  question  monétaire,  il  convient  de 
jeter  les  yeux  sur  un  ensemble  de  faits  qui,  pour  n'être 
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pas  ignorés  du  plus  grand  nombre,  n'ont  pas  néanmoins 
attiré  l'attention  qu'ils  méritent  à  raison  de  l'ensei- 
gnement qu'ils  renferment.  Voici  ces  faits  : 

Lorsque,  en  dehors  des  systèmes  et  des  règlements  aux- 
quels ont  donné  lieu  les  monnaies,  on  cherche  dans  les 
usages  à  reconstituer  leur  histoire  chez  les  divers  peuples, 
on  constate  qu'elles  subissent  une  transformation  lente, 
qu'elles  changent  peu  à  peu  avec  la  richesse  croissante 
des  sociétés.  Au  début,  les  sociétés  étant  pauvres,  les 
monnaies  sont  formées  de  marchandises  de  peu  de  valeur 
qui  suffisent  aux  payements  sans  importance  qu'on  a  à 
faire;  ce  sont  des  graines  diverses,  blé,  maïs,  café,  cacao, 
des  coquillages,  du  sucre,  de  la  verroterie,  des  peaux, 
du  cuir,  des  métaux  communs,  fer,  cuivre,  étain,  etc., 
selon  les  productions  spéciales  à  chaque  pays.  Il  existe 
alors  d'habitude  au  sein  de  chaque  société  une  seule  dç 
ces  marchandises  emi^loyée  comme  monnaie  d'une  ma- 
nière prépondérante,  et  accidentellement  on  fait  usage 
de  quelques  marchandises  plus  précieuses,  étoffes,  armes, 
argent,  or,  qui  sont  plus  commodes  pour  quelques  tran- 
sactions importantes. 

Puis,  la  richesse  venant  à  grandir,  les  biens  à  se  mul- 
tiplier et  le  commerce  à  se  développer,  le  moyen  prin- 
cipal d'achat  et  de  payement  devient  insuffisant,  on  h' 
trouve  lourd  et  encombrant  pour  des  valeurs  de  jour  en 
jour  plus  considérables;  on  commence  dès  lors  à  en  user 
moins  et,  par  contre,  à  s'adresser  davantage  à  une  mar- 
cliandise  de  plus  de  prix,  bien  mieux  appropriée  au 
nouvel  état  de  choses.  Cette  marchandise  s'établit  ainsi 
comme  monnaie  principale,  tandis  qu'occasionnellement 
pour  des  sommes  très  élevées  on  se  sert  de  marchandises 
plus  précieuses  encore  et  que  l'ancienne  monnaie  prin- 
cipale est  réduite  au  service  des  petits  payements.  La 
richesse  augmentant  sans  cesse,  un  moment  vient  où 
l'on  est  gêné  ])ar  la  dornièro  monnaie  consacrée,  et  pour 
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les  iiRinos  motifs  que  précédemment  Ui  société  s'en  <lé- 
isohU'  1)011  à  ])eu  et  fait  appel  ta  une  marchandise  encore 
plus  i)récieuse  qui,  à  son  tour,  devient  avec  le  temps  la 
monnaie  priiicii)ale,  rclé.iiuant  dans  le  service  des  paye- 
nuMits  dimiJortance  trop  faible  pour  qu'elle-même  puisse 
y  être  commodément  employée,  la  monnaie  qu'elle  a 
supplantée.  L'ancienne  monnaie  déjà  détrônée  ne  cesse 
pas  néanmoins  de  servir  comme  telle  pour  les  payements 
les  plus  petits. 

Cette  transformation  profrrcssive  des  monnaies  doit 
logiquement  se  continuer  ainsi  sans  arrêt  par  la  consé- 
cration successive,  comme  monnaie  principale,  de  mar- 
chandises d'une  valeur  de  i)liis  en  plus  grande,  le  service 
des  payements  les  jjIus  bas,  auxijuels  elles  ne  sont  pas 
api)ropriées,  étant  assuré  par  les  monnaies  antérieures  de 
moindre  prix.  Et  elle  doit  se  continuer  en  se  compli(|uanf 
d'un  phénomène  inverse,  l'abandon  ou  la  démonétisation 
(le  marchandises  de  valeur  intime,  qui  dans  une  société 
riche  ne  pourraient  servir  facilement  à  solder  que  des 
sommes  si  faibles  qu'on  préfère  n'en  pas  tenir  compte. 

Les  renseignements  que  nous  possédons  sur  l'histoire 
(les  monnaies  confirment  l'exactitude  de  ces  observations 
générales.  Sans  chercher  des  exemples  ailleurs,  qu'il 
nous  suffise  de  rappeler  ce  qui  s'est  passé  et  se  passe 
encore  à  l'heure  actuelle  en  Europe  à  ce  sujet.  Les  peuples 
de  l'Europe,  à  une  époque  reculée,  ont  employé  surtout 
le  cuivre  comme  moyen  de  payement,  l'argent  et  l'or 
n'étaient  (pie  des  monnaies  exceptionnelles.  L'argent, 
depuis,  a  éliminé  peu  à  peu  le  cuivre  de  la  plus  grande 
partie  du  service  des  payements,  tandis  que  l'or  tendant 
à  se  vulgariser  n'en  restait  pas  moins  encore  une  monnaie 
de  luxe.  Enfin  l'usage  de  l'or  s'est  réjjandu  insensi- 
blement, puis  rapidement  dans  ce  siècle  avec  la  décou- 
verte de  mines  très  riches  en  Amérique  et  en  Australie, 
et  a  pris  davantage  chaque  jour  la  place  de  l'argent.  D'un 

16. 
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autre  côté,  le  cuivre  trop  vil  a  perdu'son  caractère  de  mon- 
naie pour  ne  plus  servir  qu"à  la  fabrication  de  pièces, 
simples  signes  de  valeur,  destinés  aux  payements  infimes. 
Quant  à  l'argent,  il  a  lui-même  perdu  la  qualité  monétaire 
en  Angleterre  (1),  en  Allemagne  (2),  en  Norwège,  Suède  et 
Danemark  (3),  et  aux  Pays-Bas  (4),  et  on  en  réclame  en 
ce  moment  la  démonétisation  dans  les  pays  de  l'Union 
latine.  Ainsi  la  monnaie  principale  dans  nos  pays  a  été 
d'abord  le  cuivre,  puis  l'argent,  qui  se  voit  aujourd'hui 
remplacé  par  l'or  :  évolution  dont  on  retrouve  les  traces 
jusque  dans  la  langue  qui  se  plaît  à  désigner  la  monnaie 
par  la  marchandise  le  plus  généralement  employée  à  en 
remplir  la  fonction.  Les  Romains  l'appelaient  œs,  c'est- 
à-dire  airain  ou  cuivre;  ils  avaient  dit  auparavant  ^^trMH m, 
de  pecus,  bétail;  de  nos  jours  on  l'a  nommée  argent. 
Avez-vous  de  l'argent?  demande-t-on,  pour  dire  :  Avez- 
vous  de  la  monnaie?  et  il  est  à  prévoir  que  dans  un  temps 
assez  rapproché  on  dira  avec  la  même  signification  :  Avez- 
vous  de  l'or? 

Tels  sont  ces  faits  d'un  intérêt  considérable  par  la 
direction  qu'ils  doivent  donner  à  nos  recherches  en  nous 
montrant  que,  dans  l'établissement  d'un  système  moné- 
taire, il  faut  se  préoccuper  avant  tout  de  la  transformation 
inévitable  des  monnaies,  afin  de  rendre  possible  pour 
les  sociétés  le  passage  graduel  et  sans  secousse  d'une 
monnaie  moins  précieuse  à  une  monnaie  plus  précieuse. 
La  question  monétaire  ne  consiste  donc  pas  seulement, 
comme  on  paraît  l'avoir  cru  jusqu'ici,  à  décider  s'il  vaut 
mieux  avoir  une  seule  monnaie  ou  deux  monnaies  si- 
multanées, ce  qui  ne  peut  faire  naître  que  des  discussions 

(1)  En  ISKI. 

(2)  Loi  (lu  '(  dcccmluo  1S7I. 

(;t)  ('.(iinciUioiis  des  18  oitiihic    IS"-2  cl '27  niai  1873  entre  les  tlats 
S(;aiidina\cs. 
(4)  Loi  (lu  (i  juin  lS7,"i. 
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théoriques  devant  aboutir  à  des  conclusions  également 
tliéoriijues,  sur  lesquelles  d'ailleurs  presque  tout  le  monde 
est  d'accord  ;  elle  consiste  (tiissi  et  surtout,  en  présence 
(lit  fait  inéluctable  de  la  consécration  successive  de  mon- 
naies de  jilus  en  })lus  j)récicuscs,  à  ai'iser  au  nioi/en  de 
pffsser  d'une  monnaie  à  une  autre  le  plus  naturellement 
posnihle  sans  trouble  et  sans  crise,  et  par  suite  à  imaginer 
une  organisation  telle  que,  pendant  toute  la  durée  de  ce 
passage,  la.  monnaie  qu'on  délaisse  et  celle  qu'on  re- 
cherche puissent  vivre  cote  à  côte  sans  difficultés  pra- 
tiques sérieuses. 

Or  nous  allons  voir  par  l'analyse  critique  du  système 
français  et  du  système  anglais,  entre  lesquels  on  agite 
en  vain  depuis  longtemps  la  question  qui  nous  occupe, 
([u'ils  ne  remplissent  ni  l'un  ni  l'autre  cette  condition  es- 
sentielle et  (ju'ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  ni  l'un  ni 
l'autre  être  proposés  comme  solution  du  problème. 

II. 

La  loi  monétaire  fondamentale  de  la  France  est  du 
7  germinal  an  XI  v'-*'"^  mars  l.sO.'3). 

Dans  l'esprit  de  cette  loi  la  monnaie  constitue,  suivant 
le  langage  de  Bosc,  orateur  du  tribunat,  «  une  échelle  ar- 
bitraire ,  composée  de  parties  égales ,  inventée  pour  me- 
surer les  valeurs  respectives  des  choses  qui  se  vendent.  » 
Quant  aux  espèces  métalliques,  «  elles  ne  sont  que  la  réa- 
lisation avec  des  métaux  précieux  des  divers  degrés  de 
léclielle  de  la  monnaie  de  compte.  »  En  réalité,  la  mon- 
naie de  compte  échelle  des  valeurs,  c'est  la  mesure  des 
valeurs,  c'est-à-dire  la  valeur  au  moyen  de  laquelle  on 
exprime  le  prix  des  marchandises  et  le  montant  des  obli- 
gations, tandis  (pie  les  métaux  précieux,  consacrés  comme 
moyens  d'achat  et  de  libération  ,  et  servant  à  la  fabrication 
des  espèces,  sont  ce  qu'on  appelle  des  monnaies  propre- 
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ment  dites,  marchandises  données  et  acceptées  couram- 
ment en  considération  de  leur  seule  valeur  commerciale  et 
abstraction  faite  de  leurs  autres  qualités  particulières.  Cette 
interprétation  est  confirmée  par  un  autre  passage  de  l'ex- 
posé des  motifs  où  Bosc  s'exprime  ainsi  :  «  La  monnaie 
n'est  point  le  signe  des  valeurs  ,  mais  Téchelle  à  laquelle 
on  les  mesure.  Elle  peut  exister  indépendamment  de  toute 
substance  métallique ,  comme  elle  peut  être  réalisée  avec 
les  métaux,  dont  alors  elle  mesure  la  valeur  tout  aussi 
bien  que  celle  des  autres  marchandises.  »  Cette  façon  de 
parler  est  assurément  inexacte;  mais  il  est  facile  d'en  dé- 
gager le  véritable  sens,  ainsi  que  nous  venons  de  le  faire. 

Les  auteurs  de  la  loi  étaient  tous  convaincus,  il  suffit 
de  lire  leurs  rapports  et  discours  (1)  pour  le  constater,  que 
dans  un  pays  il  ne  faut  qu'une  mesure  de  valeur.  Ils  choi- 
sirent, en  conséquence,  pour  remplir  ce  rôle,  la  valeur 
de  l'argent,  car  «  l'unité  monétaire,  dit  Lebreton  dans 
son  rapport  du  2  germinal  an  XI,  doit  être  représentée 
par  le  métal  dont  la  valeur  est  le  moins  inconstante ,  la 
masse  plus  considérable,  l'usage  plus  étendu,  »  toutes 
choses  qui  étaient  vraies  de  l'argent  à  cette  époque.  Aussi 
la  loi  débute-t-elle  par  la  disposition  générale  suivante  : 

dinq  grammes  d'argent^  an  titre  de  neuf  dixièmes  de 
fin,  constitue  Vxniitr  monétaire ^  qui  conserve  le  nom  de 
franc. 

Mais  si  l'on  n'admettait  que  la  valeur  d'un  seul  métal 
comme  mesure ,  on  n'en  reconnaissait  pas  moins  la  néces- 
sité de  plusieurs  sortes  de  monnaies.  Le  titre  premier 
prescrit  la  fabrication  d'espèces  en  or,  en  argent  et  en 
cuivre,  c'est-à-dire  la  réalisation  de  l'échelle  au  moyen 
de  ces  trois  métaux.  «  Dans  le  nouveau  système  moné- 
taire, dit  Daru,  le  franc  est  une  monnaie  réelle;  ses 
multi])les   s'élcvont  ])ar   une   progression  analogue  à   la 

\)  Mavidal  (i[\.M\Y'.-u\.  A)  cliives parlementaires.  c\  Monilenr  (nivcrsel. 
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pi'ogrossion  tlécinialt'.  il  y  en  aura  quatre  :  les  pièces  do 
■J  tVancs,  de  5  francs,  de  20  francs,  et  de  40  francs.  Les 
divisions  du  franc  sont  au  nombre  de  six,  le  quart,  la 
iiioi'.ié,  les  trois  quarts,  les  2  centièmes,  les  3  centièmes, 
les  ')  centièmes  du  franc.  »  La  loi  dispcse  que  les  pièces 
de  1 ,  2  et  5  francs,  un  quart,  un  demi  et  trois  quarts  do 
franc  seront  en  argent,  les  pièces  de  20  et  40  francs  on 
or,  et  les  pièces  de  2,  3  et  5  centièmes  de  franc  on  cuivro. 
Les  pièces  d'argent  étant  formées  du  métal  même  dont 
la  valeur  est  prise  comme  mesure  ont  des  poids  fixés  de 
telle  façon  (lu'elles  reproduisent  exactement  les  degrés 
de  l'échelle  dos  valeurs  auxquels  elles  correspondent, 
("os  pièces  doivent,  en  conséquence,  peser  respective- 
mont  colle  :  do  1  franc  ")  grammes,  de  2  fr.  10  grammes, 
do  ")  francs  2')  grammes,  de  un  quart  de  franc  1  gr.  25, 
d'un  demi-franc  2  gr.  ôO,  de  trois  (piarts  de  franc 
3  gr.  7."). 

Kn  ce  qui  concerne  les  pièces  d'or,  la  valeur  relative 
dos  marcliandisos!  étant  variable,  on  savait  qu'il  était  im- 
jiossible  de  leur  attribuer  un  poids  tel  qu'elles  eussent 
toujours  une  valeur  conforme  à  celle  qu'elles  devaient 
figurer.  En  elîet,  une  pièce  d'or  d'une  valeur  égale  à  celle 
de  2.")  grammes  d'argent,  par  exemple,  au  moment  de  sa 
fabrication  et  valant  par  suite  à  ce  moment  5  francs, 
aurait  valu  plus  ou  moins  dans  la  suite  à  cause  des  va- 
riations subies  parla  valeur  relative  des  métaux  précieux. 
Néanmoins ,  comme  cette  valeur  relative  ne  paraissait  pas 
sujette  à  de  grands  écarts,  à  des  changements  sensibles 
et  durables,  si  ce  n'est  à  la  longue  et  au  cours  de  pé- 
riodes étendues,  on  considéra  la  valeur  moyenne  de  l'or 
à  l'époque  et,  suivant  un  usage  constant,  on  lui  donna 
un  caractère  légal ,  c'est-à-dire  qu'on  attribua  à  ce  métal 
une  valeur  fixe  pour  laquelle ,  à  moins  de  disposition  lé- 
gislative nouvelle,  on  ne  put  le  refuser  dans  les  paye- 
monts.  Puis  on  détermina  d'après  cette  valeur  le  poids 
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des  pièces  d"or,  de  iaçon  qu'elles  réalisassent  légalement 
sinon  exactement,  comme  les  pièces  d'argent,  les  degrés 
de  l'échelle  auxquels  elles  correspondaient.  Ce  n'était 
là  évidemment  qu'un  à  peu  près. 

Il  y  avait  plusieurs  motifs  de  prendre  une  pareille  dé- 
cision. Tout  d'abord,  on  devait  fixer  légalement  la  valeur 
de  For  par  rapport  à  celle  de  l'argent,  afin  de  supprimer 
les  discussions  et  les  abus  qu'aurait  suscités  une  monnaie 
dont  le  prix  n'aurait  pas  été  déterminé  au  regard  de  tous. 
Il  est  certain,  en  effet,  que  si  dans  chaque  payement  il 
fallait  débattre  le  prix  de  la  monnaie ,  les  discussions  ne 
prendraient  pas  de  fin,  et  souvent,  dans  l'hypothèse  pré- 
sente ,  le  créancier,  pour  obtenir  sous  forme  d'or  une  va- 
leur supérieure  à  celle  qui  lui  est  due ,  tirerait  parti  de 
l'impossibilité  dans  laquelle  les  circonstances  pourraient 
mettre  le  débiteur  de  se  procurer  de  la  monnaie  d'argent 
dont  le  prix  est  incontestable.  Mais  si  ce  premier  motif,  il 
est  bon  de  le  remarquer,  justifie  l'établissement  d'un  cours 
officiel  de  l'or,  il  ne  peut  être  invoqué  en  faveur  d'une 
fixation  immuable  et  définitive  de  ce  cours,  qui  n'était 
d'ailleurs  pas  dans  l'intention  du  législateur. 

On  lirait  un  second  motif  du  grand  avantage  qu'il  y  a. 
au  ])oint  de  vue  pratique,  à  ce  que  le  prix  des  espèces 
soit  simple  et  fixe,  11  eût  été  très  gênant,  en  effet,  de 
payer  une  somme  avec  des  pièces  d'or  qui  aurait  valu  tan- 
tôt plus,  tantôt  moins  de  '.'0  francs ,  21  fr.  67  ou  19  fr.  1.'! 
par  exemple ,  car  dans  chaque  occasion ,  afin  de  savoir 
le  nombre  de  pièces  à  fournir,  on  aurait  dû  calculer  com- 
bien de  fois  la  somme  renfermait  21  fr.  07  ou  lU  fr.  i:>. 
opération  qui  n'aurait  pu  être  menée  à  bien  sans  écri- 
ture et  qui  aurait  constitué  une  grande  difficulté  dans  les 
affaires.  Or,  une  monnaie  réelle  étant  une  marchandise 
donnée  et  acceptée  couramment  en  considération  de  sa 
valeur  seulement,  qui  est  variable  par  nature,  on  ne 
jMHit  l'emjjloyer  suivant  un  prix  fixe  à  moins  de  lui  altri- 
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biier  non  jkis  sa  vraie  valeur,  mais  une  valeur  (k;  con- 
vcnlien  plus  ou  moins  (liiîérente.  Observons  que  ceci 
n'est  vrai  (|uc  des  marchandises  consacrées  comme  mon- 
naies sans  l'être  en  même  temps  comme  mesures  de 
valeur:  ainsi  l'ariçcnt,  à  la  fois  mesure  des  valeurs  et 
monnaie  dans  notre  système  monétaire,  possède  un  prix 
invariable,  parce  que  ce  prix,  expression  de  sa  valeur  au 
moyeu  de  la  mesure,  est  l'expression  de  sa  valeur  par 
rapport  à  elle-même,  et  ne  peut  changer.  Dès  qu'on  a 
ètal)li  pour  mesure  de  valeur  la  valeur  de  cinfj  grammes 
d'argent  sous  le  nom  de  franc,  100  grammes  d'argent  con- 
sidéré comme  monnaie  seront  toujours  du  prix  de  20  francs  ; 
au  contraire,  le  prix  de  100 grammes  d'or  sera  d'un  nom- 
bre variable  de  francs,  parce  que  si  le  rapport  existant  entre 
la  valeur  de  l'argent  et  la  mesure  de  valeur  cjui  est  aussi 
Targent  ne  .saurait  se  modifier,  le  rapport  de  la  valeur 
de  l'or  à  celle  de  l'argent ,  mesure  de  valeur,  est  néces- 
sairement variable.  En  définitive,  s'il  devait  résulter  quel- 
ijues  inconvénients  de  l'adoption  d'un  prix  officiel  de  Tor 
un  peu  ditfércnt  de  son  prix  réel,  on  pensait,  non  sans 
raison  juscpi'à  un  certain  point,  que  l'avantage  qu'on  en 
pouvait  tirer  en  fabriquant  des  pièces  d'or  de  prix  simples 
et  fixes,  les  rachèterait  largement. 

On  trouvait  un  troisième  motif  d'établir  un  cours  légal 
de  l'or  dans  le  fait  que  les  spéculations  sur  les  métaux 
précieux,  auxiiuelles  devait  prêter  la  difi'érence  entre  ce 
cours  et  le  cours  réel,  auraient  pour  effet  de  diminuer  la 
différence  même,  en  assurant  par  suite  à  la  valeur  rela- 
tive de  l'or  et  de  l'argent  une  fixité  plus  grande.  Ce  der- 
nier motif,  développé  avec  talent  par  M.  Wolowski  (1), 
(^st  fondé  dans  une  certaine  mesure.  A'oici  positivement 
en  quoi  il  consiste.  Si  Ion  suppose,  dit-on,  que  le  ])rix 


(1)  La  Question  inoiiclairc ,  l  vol.  iii-S".  —  L'or  et  l'argent,  1  \cil. 
in-S";  Ciiillauiiiiii  ot  ('.'". 
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(le  l'or  vienne  à  baisser  dans  le  commerce,  les  débiteurs 
paieront  en  or  qui  coûte  moins  à  se  procurer  que  Tar- 
gcnt;  mais  la  demande  d'or  qui  résultera  de  cette  préfé- 
rence aura  pour  effet  de  relever  le  cours  du  métal.  D'un 
autre  côté,  les  spéculateurs  sur  métaux  précieux  vendront 
l'argent  qu'ils  détiennent  pour  avoir  en  échange  de  l'or 
qu'on  peut  se  procurer  dans  le  commerce  en  plus  grande 
quantité  que  suivant  le  change  légal  et  bénéficier  ainsi 
de  la  différence;  et  cette  offre  d'argent  et  cette  demande 
d'or  auront  encore  pour  résultat  de  déprécier  le  premier 
métal  et  d'augmenter  la  valeur  du  second,  en  ramenant 
le  prix  réel  de  l'or  vers  son  prix  légal.  11  est  clair  que 
c'est  le  pays  où  règne  un  tel  état  de  choses  qui  fait  les 
frais  de  ces  opérations  très  profitables  à  quelques  spécu- 
lateurs nationaux  ou  étrangers.  Ce  pays,  en  effet,  se  pré- 
sente comme  un  acheteur  permanent,  à  un  prix  inva- 
riable ,  de  tout  l'or  et  de  tout  l'argent  qui  s'offrent  sur  le 
marché,  et  il  n'achète  en  réalité  que  le  métal  déprécié, 
le  seul  qu'on  ait  intérêt  à  lui  vendre ,  parce  qu'il  le  prend 
à  un  prix  supérieur  à  celui  du  commerce.  Dans  notre 
hypothèse,  c'est  l'or  qui  afflue  sur  son  territoire,  l'argent 
va  à  l'étranger  acheter  à  bas  prix  de  l'or  qui  sera  mon- 
nayé et  acquerra  ainsi  un  prix  légal  supérieur  à  son  prix 
d'achat.  L'équilibre  peut  assurément  se  rétablir,  et  le  prix 
commercial  revenir  au  prix  légal ,  si  le  métal  en  hausse 
devient  si  abondant  à  l'étranger  qu'il  en  éprouve  une  dé- 
préciation ,  ou  si  le  métal  en  baisse  s'y  raréfie  au  point  de 
subir  un  renchérissement;  mais  ce  résultat  ne  peut  se 
produire  que  dans  une  certaine  mesure ,  dans  la  mesure 
où  il  est  possible  de  soutenir  et  de  relever  le  cours  d'une 
valeur  de  bourse  en  se  portant  acheteur  de  tout  ce  qui 
s'en  présente  sur  la  place.  Si  l'on  est  assez  riche  i)our  tout 
acheter,  l'opération  est  susceptible  de  réussir,  sinon  on 
est  forcé  de  ne  pss  poursuivre  davantage ,  et  les  cours 
baissent,  (|uni  (ju'or.  oit  déjà  fait.  Néanmoins,  malgré  les 


APPENDICE.  2ft'.> 

limites  restreintes  dans  lesquelles  s'exerce  cette  action 
n'^ulalricc  de  la  spéculation  sur  la  valeur  relative  des 
métaux  précieux,  il  est  permis  de  s'en  prévaloir  pour 
motiver  l'adoption  d'un  prix  légal  de  l'or. 

En  178.")  la  valeur  de  l'or  avait  été  arrêtée  à  quinze  fois 
et  demie  celle  de  l'argent,  proportion  reconnue  un  peu  forte, 
mais  ne  paraissant  pas  cependant  avoir  causé  de  dommage  s 
sérieux  depuis  cette  époque:  aussi  pour  éviter  une  refonte 
des  louis  de  vingt-quatre  livres  fabriqués  suivant  cette 
donnée,  on  adopta  le  rap])ort  de  1  à  15  et  demi  et  l'on  con- 
sacra pour  les  pièces  de  20  francs  la  taille  de  155  au  kilo- 
gramme, et  pour  les  pièces  de  40  francs  celle  de  77  et 
demi,  ce  qui  donnait  aux  premières  le  poids  de  O  gr.  452 
et  aux  secondes  celui  de  12  gr.  *.I04. 

Qu'y  aurait-il  eu  lieu  de  faire  au  cas  oii  le  prix  légal 
de  i'or  se  serait  trop  éloigné  de  son  prix  commercial?  La 
loi  est  muette  sur  ce  point.  Il  faut  donc  supposer,  ce  qui 
d'ailleurs  est  confirmé  par  les  travaux  préparatoires,  qu'on 
entendait  n'apporter  aucune  innovation  en  cette  matière. 
L'usage  voulait  qu'on  changeât  le  cours  légal  et  qu'on 
procédât  à  une  refonte  des  pièces  d'or.  Le  changement 
de  tarif  est  formellement  prévu  par  Daru  :  «  La  loi,  disait-il 
au  tribunat,  fixe  la  valeur  de  l'or,  et  elle  la  fixe  pour  un 
délai  indéterminé,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  que  les  circons- 
tances politiques  ou  commerciales  nécessitent  une  nouvelle 
fixation,  «  observant  d'autre  part,  que  ce  tarif  avait  changé 
beaucoup  trop  souvent  au  xviF  siècle  :  24  fois  de  1603  à 
I72(),  puis  en  1773,  puis  en  1785.  »  Quant  à  la  refonte, 
l'exemple  de  1785  montre  que  tel  était  en  effet  le  remède 
usité.  Avant  cette  époque,  l'or  valait  officiellement  14  fois 
4  neuvièmes  l'argent,  cours  trop  faible,  car  dans  le  com- 
merce son  prix  dépassait  15.  Or,  ayant  adopté  le  cours  de 
15  et  demi,  on  refondit  les  pièces  d'or  en  diminuant  leur 
poids,  de  façon  que  le  louis  de  24  livres,  qui  valait  commer- 
cialement davantage,  ne  valut  réellement  que  24  livres. 
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Ainsi  se  trouvaient  résolues  les  difficultés  que  soulevait 
la  monnaie  d'or.  L'institution  de  pièces  de  cuivre  en  pré- 
sentait de  semblables  ;  mais  il  était  admis  depuis  longtemps 
de  ne  pas  donner  à  ces  pièces  le  poids  qu'elles  auraient 
dû  avoir  pour  réaliser  exactement  les  degrés  de  l'échelle 
des  valeurs  qu'elles  étaient  chargées  de  figurer,  parce  que, 
le  cuivre  étant  un  métal  de  peu  de  prix ,  elles  auraient 
été  trop  lourdes.  La  loi  leur  assigne  un  poids  de  deux 
grammes  par  centième  de  franc  représenté.  11  est  facile 
de  remarquer  qu'à  la  différence  de  l'or  et  de  l'argent  qui 
constituent  des  monnaies  réelles,  le  cuivre  n'est  pas  une 
monnaie  dans  le  système  français,  c'est  simplement  un 
métal  dont  on  fabrique  des  signes  de  valeur,  les  pièces  de 
cuivre  représentant  la  valeur  de  fractions  du  franc ,  mais 
n'ayant  pas  intrinsèquement  cette  valeur,  comme  les  pièces 
d'or  et  d'argent. 

D'après  cette  analyse  de  notre  loi  monétaire,  on  peut  la 
résumer  ainsi  :  d'abord  une  échelle  ou  mesure  des  valeurs, 
la  valeur  de  l'argent,  dont  l'unité  appelée  franc,  valeur  de 
cinq  grammes  de  métal  à  neuf  dixièmes  de  fin,  sert  à  expri- 
mer le  prix  des  choses  et  le  montant  des  obligations,  et  dont 
les  degrés  sont  multiples  et  sous-multiples  décimaux  de  cette 
unité  ;  puis  des  pièces  d'or,  d'argent  et  de  cuivre  destinées 
à  réaliser,  pour  le  service  des  payements,  les  divers  de- 
grés de  l'éclielle  :  les  pièces  d'argent  étant  douées  réelle- 
ment et  légalement  de  la  valeur  pour  laquelle  elles  ont 
cours;  les  pièces  d'or  n'ayant  cette  valeur  qu'au  point  de 
vue  légal;  enfin  les  pièces  de  cuivre  ne  possédant  cette 
valeur  ni  réellement  ni  légalement.  Ou  bien  encore  on  peut 
dire  que  notre  système  monétaire  consacre  une  mesure 
de  valeur,  l'argent;  deux  monnaies,  l'or  et  l'argent,  celui- 
ci  avec  sa  vraie  valeur,  celui-là  avec  une  valeur  légale 
plus  ou  moins  différente  de  la  réalité  ;  en  outre,  des  signes 
de  valeur  en  cuivre. 

Il  faut  ajouter  que  l'attribution  de  la  qualité  monétaire 
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à  l'or  et  à  l'argent  cntrainait  comme  consé(|uence,  au  moins 
suivant  l'opinion  commune,  le  droit  jmur  tout  le  monde 
de  faire  transformer  ces  métaux  en  pièces,  tandis  que,  le 
cuivre  n'ayant  pas  le  caractère  de  monnaie,  l'État  s'en 
réservait  avec  raison  la  frappe.  De  plus,  il  était  admis  que 
les  pièces  d"or  et  d'argent  j)ouvaient  être  données  en  acquit 
<le  sommes  d'importance  (juelconque,  tandis  que  celles 
de  cuivre,  n'ayant  ni  réellement  ni  légalement  la  valeur 
pour  laquelle  elles  ont  cours,  ne  devaient  servir  que  pour 
les  ])ctits  payements  et  surtout  pour  les  appoints.  Jusqu'en 
1810  (K),  èpo(iue  à  laciuelle  l'usage  des  pièces  de  cuivre 
fut  limité  au  maximum  de  5  francs,  on  put  en  composer 
'le  quarantième  des  sommes  à  fournir,  si  importantes 
qu'elles  fussent. 

Telle  est  l'économie  de  cette  loi  du  7  germinal  an  XI. 
encore  assez  mal  connue  aujourd'iiui.  même  des  per- 
sonnes qui  se  sont  plus  spécialement  occupées  de  la  ques- 
tion monétaire.  Examinons  désormais  quelle  application  en 
a  été  faite  touchant  les  trois  points  fondamentaux,  carac- 
téristiques, de  Vunilé  monnétaire  ou  mesure  des  valeurs, 
<lu  coias  légal  île  l'or  ou  rapport  légal  de  valeur  entre 
les  métaux  précieux,  et  enfin  de  la  parilé  établie  jioi'.r 
les  jtai/eiiu'Hts  entre  les  deux  monnaies  d'or  et  d'anjent. 
Nous  commencerons  par  l'étude  du  second  point  con- 
cernant le  rapport  légal,  qui  facilitera  celle  des  deux 
autres. 

III. 

1.  —  Depuis  1803  jusqu'à  ce  jour,  nous  avons,  en  ce  qui 
concerne  le  cours  légal  de  l'or,  traversé  trois  périodes 
différentes.  Jusqu'en  1851-52  environ,  la  valeur  de  l'or,  au 
début  un  peu  inférieure  à  celle  que  la  loi  avait  consacrée, 

(I)  Décret  (lu  18  août  1810. 
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lui  est  demeurée  cozistamment  supérieure  dans  la  suite, 
variant  de  la  moyenne  de  15,50  à  celle  de  15,03  (1).  De 
1852  à  18GG,  au  contraire,  par  suite  d'une  abondance  très 
grande  dans  la  production  de  l'or,  due  à  la  découverte 
des  mines  de  la  Californie  et  de  l'Australie,  sa  valeur  com- 
merciale se  maintint  au-dessous  de  sa  valeur  légale,  variant 
de  la  moyenne  de  15,50  à  celle  de  15,20.  Dans  la  première 
période,  conformément  aux  prévisions,  l'or  coté  trop  bas 
s'écoula  à  l'étranger  et  la  France  fut  inondée  d'argent, 
sans  néanmoins  que  le  prix  du  métal  jaune  s'écartât  beau- 
coup de  son  prix  légal ,  puisqu'il  n'atteignit  pas  le  cours 
moyen  de  16.  Dans  la  seconde  période,  on  assista  au  phé- 
nomène inverse  ;  l'or  étant  coté  trop  haut,  c'est  l'argent 
qui  passa  la  frontière  ;  la  France  fut  envahie  par  l'or,  et  le 
métal  blanc  devint  si  rare  que  la  circulation  fut  exposée  à 
manquer  même  de  petite  monnaie  et  qu'on  se  crut  obligé, 
pour  couper  court  à  l'exportation  des  pièces  de  20  et  de  50 
centimes,  de  1  et  de  2  francs,  d'abaisser  le  titre  de  900  à  835 
millièmes.  Ce  fut  l'œuvre  de  la  loi  du  25  mai  18G4,  géné- 
ralisée par  la  convention  du  23  décembre  1865  qui  créa 
l'Union  latine.  Quant  aux  écus  de  5  francs,  ils  ne  cessè- 
rent de  prendre  la  route  de  l'étranger.  Néanmoins  la  spé- 
culation produisit  encore  son  effet  régulateur,  en  empê- 
chant de  tomber  trop  bas  le  prix  de  l'or,  qui  ne  descendit 
même  pas  à  la  moyenne  de  15. 

Jusqu'en  1867  la  loi  fut  donc,  du  moins  en  apparence, 
correctement  appliquée  au  point  de  vue  qui  nous  occupe, 
et  le  prix  légal  de  l'or  exerça  son  action  modératrice  sur 
les  variations  trop  considérables  que  tendait  à  subir  son  prix 
dans  le  commerce.  A  partir  de  cette  époque,  au  contraire, 
la  situation  changea  complètement  d'aspect.  La  découverte 
de  mines  d'argent  d'une  grande  richesse  en  Amérique  fit 


(I)  Kn  18ir;. 
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toniljcv  rapidement  le  cours  de  ce  métal,  et  le  prix  \v^a.\ 
(le  lor  redevint  trop  faible,  tandis  que  la  spéculation,  re- 
jjrenaiit  ses  anciens  errements,  fit  fuir  l'or  de  France  et 
l'y  r(Mui)laca  par  de  l'arfient.  En  1S71  (1),  l'Allemajrne.  adop- 
tant rétalon  uniiiue  d'or,  ferma  ses  hôtels  des  monnaies 
à  la  frappe  de  l'argent  et  commença  à  jeter  sur  le  marché 
des  quantités  importantes  de  ce  métal  provenant  de  sa 
démonétisation,  contribuant  ainsi  pour  sa  part  à  accélérer 
encore  la  déjjréciation  du  métal  blanc.  Le  cours  de  l'or, 
qui  en  18G7  avait  atteint  la  moyenne  de  13,07  et  s'était 
maintenu  vers  celle  de  15,00  jusqu'en  1871,  reprit  sa  mar- 
che ascendante  à  la  suite  de  la  réforme  allemande  et  passa 
à  15,03  en  ]HT2,  à  15,lt'2  en  1873  et  à  10,17  en  1S74.  En 
cette  année  de  1874,  la  France  et  les  pays  de  l'Union  la- 
tine, pour  faire  face  à  une  situation  aussi  critique,  qui 
menaçait  de  les  priver  complètement  d'or,  se  décidèrent, 
par  mesure  conservatoire,  à  limiter  la  frappe  des  écus  de 
5  francs.  Cette  restriction  nouvelle  de  l'un  des  débouchés 
principaux  de  l'argent  ne  fit  que  hâter  encore  davantage 
sa  dépréciation  et  le  renchérissement  de  l'or,  qui  atteignit 
la  valeur  moyenne  de  10,58  en  1875  et  de  17,84  en  1870, 
et  la  spéculation,  surexcitée  par  cette  grande  différence 
entre  le  prix  réel  et  le  prix  légal,  tendit  à  faire  disparaître 
complètement  l'or  des  pays  qui  maintenaient  même  limi- 
tée la  frappe  de  l'argent.  La  France  {'2)  et  la  Russie  fer- 
mèrent donc  d'une  manière  absolue  leurs  hôtels  des 
monnaies  au  métal  blanc ,  exemple  (|ui  fut  suivi  par  toute 
rUnion  latine  en  1877.  La  suspension  complète  du  mon- 
nayage de  l'argent  en  Europe  eut  pour  résultat  de  préci- 
piter sans  remède  sa  chute  à  laquelle  ne  cessent  de  con- 
tribuer l'accroissement  ininterrompu  de  la  production  des 


(1)  l.oi  (lu  :2l  iiovcmluc  >S7l,ct  docrol  du  1:2  aixil  l«7.1  (cii  applica. 
lion  cle  la  proniicro). 
<-i)  Loi  du  o  amil  l8T(ifl  docrot  dut!  août  ISTC. 
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mines  d'argent  et  la  diminution  relative  de  celle  des  mines 
d"or.  De  sorte  qu'en  ce  moment  For  vaut  environ  20  fois 
l'argent  au  lieu  de  quinze  fois  et  demie  comme  la  loi  le 
prescrit. 

Dés  18G7  et  certainement  des  1871,  il  était  facile  de  pré- 
voir que  la  baisse  de  l'argent  et  la  hausse  de  For  continue- 
raient à  s'affirmer  à  l'avenir,  que  par  suite  tout  écart  un 
peu  considérable  de  la  valeur  réelle  de  l'or  relativement 
à  sa  valeur  légale  avait  un  caractère  définitif,  qu'en  somme 
on  ne  pouvait  raisonnablement  espérer  de  retour  à  l'ancien 
état  de  choses.  11  aurait  donc  fallu  dés  cette  époque  aviser 
à  mettre  notre  régime  monétaire  en  harmonie  avec  les 
circonstances  nouvelles.  Si  l'on  avait  suivi  les  intentions 
du  législateur,  on  aurait  dû  modifier  la  valeur  de  l'or  et 
la  fixer  successivement  à  IG,  17,  18,  11),  20  fois  celle  de 
l'argent.  On  aurait  dû,  d'autre  part,  ordonner  des  refontes 
successives,  ou  au  moins,  pour  éviter  les  difficultés  de 
telles  opérations,  élever  le  prix  de  la  pièce  de  20  francs 
à  21,  22,  23,  24,  25,  26  francs,  valeur  pour  laquelle  elle 
aurait  été  d'un  usage  obligatoire  dans  les  payements ,  le 
franc  d'argent  de  5  grammes  étant,  qu'on  s'en  sou- 
vienne, l'unité  de  valeur  de  notre  régime  monétaire,  l'unité 
au  moyen  de  laquelle  sont  exprimés  le  prix  des  marchan- 
dises et  le  montant  des  obligations.  Au  lieu  de  cela  qu'a- 
t-on  fait?  On  a  perdu  complètement  le  sens  de  la  loi,  on  a 
regardé  la  valeur  de  l'or  qu'elle  fixait  comme  sacrée,  im- 
muable et  devant  être  conservée  malgré  tout,  et  l'on  s'est 
contenté  de  restreindre,  puis  d'interdire  la  frappe  de  l'ar- 
gent, flottant  au  miUeu  des  idées  les  plus  vagues  et  les  plus 
incertaines  sur  la  nature  de  la  crise,  sa  durée  probable  et 
les  résultats  qu'elle  entraînerait  à  sa  suite.  Le  temps  s'est 
écoulé  et  un  modus  tnvcndï  créé  par  la  force  des  choses, 
en  contradiction  absolue  avec  le  régime  légal,  s'est  établi, 
régime  de  fait  dont  il  faudra  bientôt  se  rendre  compte. 

II.   —  En  ce  qui  concerne  l'unité  monétaire  ou  mesure 
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(les  valeurs,  la  loi  ne  fut  pas  mieux  oljservée.  (Jii  n'en  re- 
tint qu'une  chose  dès  rorif,Mne,  savoir,  qu'elle  déter- 
minait la  taille  des  pièces  d'argent  et  d'or  d'après  un 
rapport  de  valeur  de  1  à  15,5,  de  sorte  que,  sans  s'in- 
quiéter de  la  disposition  générale  qui  consacrait  comme 
mesure  unique  de  valeur  la  valeur  de  5  grammes  d'ar- 
gent, l'habitude  de  voir  20  francs  réalisés  sous  la  forme 
de  vingt  pièces  d'argent  de  5  grammes  chacune  ou  sous 
celle  d'une  pièce  d'or  de  (>  grammes  452,  fit  entrer  de 
suite  dans  les  esprits  la  croyance  qu'un  franc  est  indiffé- 
remment la  valeur  de  5  grammes  d'argent  ou  du  ving- 
tième de  G  gr.  452,  soit  de  0  gr.  322G  d'or,  croyance  que 
venait  fortifier  la  faculté  laissée  aux  débiteurs  de  s'ac- 
quitter au  moyen  d'un  certain  poids  d'argent  ou  d'un 
poids  d'or  quinze  fois  et  demie  moindre.  En  définitive 
nous  avons  constamment  vécu  avec  l'idée  qu'au  lieu 
d'une  unité  de  valeur  la  loi  en  consacrait  deux,  l'une 
d'or,  l'autre  d'argent,  qu'elle  déclarait  égales  pour  les  rai- 
sons de  commodité  que  nous  savons. 

Cette  altération  de  la  loi  par  l'opinion,  le  législateur 
l'avait  lui-môme  prévue  dans  la  discussion  relative  à  la 
fixation  de  la  valeur  de  l'or,  sans  se  rendre  compte  des 
conséquences  qu'elle  devait  entraîner  :  «  Partout  où  il 
circule  des  monnaies  d'or  et  d'argent,  disait  Bosc  dans 
l'exposé  des  motifs,  c'est  toujours  le  métal  qui  a  le  plus 
de  valeur  qui  détermine  le  prix  des  choses  vénales.  Ainsi, 
s'il  est  bien  réel  que  la  proportion  soit  en  faveur  de  l'or, 
c'est  lui  qui  fixera  le  prix  des  denrées  et  des  marchandi- 
ses, parce  que  les  grands  spéculateurs,  qui  règlent  toujours 
la  valeur  des  choses  et  le  prix  du  marché,  doivent  faire 
entrer  dans  les  éléments  de  leurs  calculs  la  certitude 
d'être  payés  avec  le  métal  le  moins  évalué.  »  Tenir  un  pa- 
reil langage  n'était-ce  pas  reconnaître  deux  unités  moné- 
taires contrairement  au  texte  de  la  loi?  Cela  ne  revenait- 
il  pas  à  dire  :  «  Bien  ([u'on  n'institue  pour  mesure  de  va- 
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leur  que  Fargent,  en  réalité  Targent  ne  remplira  ce  rôle 
que  s'il  a  une  valeur  inférieure  à  celle  que  la  loi  lui  attri- 
bue; dans  le  cas  contraire,  les  valeurs  seront  rapportées 
à  Tor?  »  Suivant  cette  prévision,  le  mot  franc  répondant 
aussi  bien  à  5  grammes  d'argent  qu'à  0  gr.  3226  d'or,  on 
fut  porté  à  lui  faire  désigner  tantôt  l'un,  tantôt  l'autre, 
selon  l'intérêt  qu'on  y  avait;  et,  comme  ce  sont  les  débi- 
teurs qui  ont  le  choix  et  que  leur  intérêt  est  de  s'acquitter 
avecle  métal  dont  la  valeur  est  au-dessous  du  tarif  officiel, 
c'est  avec  ce  métal  qu'ils  payèrent  constamment,  et  c'est 
en  somme  à  des  unités  formées  de  ce  métal  que  corres- 
pondirent, suivant  les  circonstances,  le  prix  des  mar- 
chandises et  le  montant  des  obligations. 

Dans  la  première  des  trois  périodes  que  nous  avons  dis- 
tinguées, l'or  faisant  prime,  c'est  en  argent  que  presque 
tous  les  payements  ont  été  effectués,  le  franc  d'argent  était 
l'unité.  Dans  la  seconde  période,  pour  une  cause  inverse, 
les  payements  eurent  lieu  en  or,  le  franc  d'or  régna  sans 
conteste.  Aujourd'luii,  dans  la  troisième  période,  nous  de- 
vrions être  de  nouveau  soumis  exclusivement  à  l'unité 
d'argent  si  des  mesures  spéciales  n'étaient  venues  arrêter 
l'exportation  de  l'or,  en  altérant  plus  profondément  encore 
le  système  de  Tan  XI  et  en  donnant,  par  contre,  satisfac- 
tion à  un  vœu  légitime  de  la  société,  satisfaction  à  laquelle 
les  circonstances  antérieures  s'étaient  jusqu'alors  oppo- 
sées. Voici  de  quoi  il  s'agit. 

Une  monnaie  doit  être  d'un  maniement  commode,  d'un 
transport  facile,  ce  qui  exige  qu'elle  soit  formée  d'une 
marchandise  présentant  sous  un  volume  et  un  poids  res- 
treints une  valeur  en  rapport  avec  les  sommes  (lu'ellc  est 
destinée  à  solder.  De  même  qu'une  marchandise  très  pré- 
cieuse ne  convient  pas  aux  petits  payements  parce  (iu"clle 
échappe  presque  aux  doigts,  de  même  une  marchandise 
très  vile  n'est  pas  mieux  appropriée  aux  gros  payements 
à  cause  de  son  poids  et  de  son  volume  excessifs.  Or  il  est 
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à  i'('iiiai'(iucr  (|ii  .111  (Ich'i  il'uii  certain  cliillVc  que  l'on  jiciit 
tixer  vers  ">(>  francs,  rcpondant  à  'i'jO  grainmes  d"arfrent, 
<r  métal  devient  très  embarrassant  et  que  For  lui  est  de 
beaucouj)  })référable.  C'est  pourquoi  pour  les  sommes  dé- 
j)as-;ant  cette  limite  approximative,  on  a  constamment 
clicrcbc,  à  mesure  (lue  l'usage  de  l'or  a  été  j)Ius  goûté, 
à  ne  se  servir  que  de  ce  métal.  Ce  désir  évidemment  ne 
l)ut  être  contenté  pendant  la  première  période  où  l'argent 
seul  abondait  en  France.  Dans  la  seconde  période,  au  con- 
traire, où  régnait  exclusivement  Tor,  il  reçut  pleine  et 
entière  satisfaction.  Quant  à  la  période  actuelle,  l'or  fai- 
sant primo,  nous  serions  de  nouveau  ])rivés  de  ses  avan- 
tages sans  l'interdiction  de  la  frai)pe  de  l'argent  qui,  en 
arrêtant  l'exportation  du  métal  jaune,  a  permis  d'en  con- 
server une  masse  suffisante  pour  satisfaire  à  tous  les 
payements  en  espèces  supérieurs  à  la  limite  précédente; 
aussi,  malgré  le  cours  commercial  de  l'or,  bien  supérieur 
à  son  cours  légal,  le  vœu  de  la  société  de  ne  plus  être 
])ayé  qu'en  or  au  delà  d'une  certaine  somme,  se  trouve- 
t-il  encore  réalisé  dans  une  large  mesure. 

On  a  donc  continué  à  se  servir  de  l'or  dans  la  majorité 
des  payements  un  peu  élevés,  mais  comme  on  n"a  pu  se 
faire  à  l'idée  que,  payant  en  or,  on  donnait  une  valeur 
supérieure  à  celle  qu'on  devait  suivant  la  loi;  que,  fournis- 
sant pour  une  somme  de20fr.,  c'est-à-dire  pour  une  va- 
leur égale  à  celle  de  20  fois  5  grammes  ou  100  grammes 
d'argent,  une  pièce  de  20  francs  en  or,  on  procurait  ainsi 
réellement  plus  de  2")  francs,  prix  actuel  véritable  de  cette 
pièce  d'après  l'unité  légale;  on  a,  sans  tenir  compte  do 
la  loi,  pris  l'habitude  de  regarder  l'unité  monétaire,  le 
franc,  comme  répondant  non  plus  à  la  valeur  de  5  gram- 
mes d'argent,  mais  à  celle  de  0  gr.  .^220  d'or,  c'est-à-dire 
à  la  vingtième  partie  de  la  pièce  de  20  francs.  De  là  cette 
règle  aujourd'liui  incontestable,  (juoique  dépourvue  de 
.sanction,  les  dispositions  de  la  loi  lui  étant  contraires,  à 

17. 
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savoir  que  les  sommes  exprimées  en  francs  ne  le  sont 
pas  en  francs  d'argent,  mais  en  francs  d'or,  et  doivent 
être  exclusivement  acquittées  en  or.  Cette  règle  nouvelle 
([ui.  on  peut  le  dire,  s'est  généralisée  sans  exception  dans 
la  pratique,  a  détruit  le  fondement  même  de  notre  sys- 
tème monétaire.  En  fait,  ce  n'est  plus  la  valeur  de  5 
grammes  d'argent  à  neuf  dixièmes  de  fin  qui  constitue 
l'unité  monétaire  en  France,  c'est  la  valeur  deO  gr.  3225 
d'or  à  ce  titre.  L"or  s'est  substitué  à  l'argent  comme  me- 
sure des  valeurs;  l'usage  a  prévalu  contre  la  loi. 

En  résumé,  au  lieu  d'avoir  suivi  les  prescriptions  de 
la  loi  qui  instituait  le  franc  d'argent  comme  seule  mesure 
de  valeur  ou  unité  monétaire,  nous  avons  cru  dès  l'origine 
à  l'existence  de  deux  unités,  l'une  d'or,  l'autre  d'argent, 
qui  suivant  les  circonstances  ont  régné  chacune  à  leur 
tour,  pour  aboutir  en  fin  de  compte  à  ne  plus  reconnaître 
que  l'unité  d'or. 

III.  —  Si  maintenant  nous  examinons  comment  les  deux 
monnaies  d'or  et  d'argent,  destinées  d'après  la  loi  à  servir 
dans  les  payements  sur  un  pied  complet  d'égalité,  se  sont 
réellement  comportées  dans  la  pratique,  quel  compte  on 
a  tenu  de  cette  parité  établie  entre  elles,  nous  constate- 
rons que,  sur  ce  point  encore,  la  loi  n'a  guère  reçu  une 
application  plus  fidèle  que  sur  les  deux  autres. 

L'or  et  l'argent  sont  demeurés,  il  est  vrai,  jusqu'à  ce 
jour  des  moyens  de  payement  entre  lesquels  tout  débi- 
teur a  conservé  le  droit  absolu  de  choisir  pour  se  libérer: 
mais,  si  l'on  supportait  sans  plainte  au  commencement  du 
siècle  d'être  payé  en  argent  de  fortes  sommes,  parce  qu'on 
n'avait  pas  encore  eu  fréquemment  l'occasion  d'apprécier 
les  avantages  de  l'or,  monnaie  rare  à  l'époque,  aujourd'hui 
que  nous  avons  traversé  une  période  dans  laquelle  l'or  a 
régné  presque  exclusivement,  nous  répugnons  à  recevoir 
de  l'argent  au  delà  de  ([uelques  écus,  et,  entre  autres 
faits,  nous  sommes  blessés  de  la  pratique  de  l'État,  qui 
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systv'inaliqucinenl  no  paicguore  ses  rentiers  et  créanciers 
([u'on  monnaie  d'arj^ent,  et  de  celle  de  la  Banque  de 
France,  qui,  d'une  nianicre  courante,  refuse  le  reniljour- 
sonietit  intc{j:ral  en  or  des  l)illcts  (ju'on  lui  présente.  Cette 
nioniiaio  ne  se  trouve  donc  ])lus  sur  le  nirnie  pied  que  la 
monnaie  d'or.  Quelques  économistes  vont  morne  jusqu'à 
prétendre,  non  sans  raison,  qu'en  principe  l'interdiction 
de  la  frappe  de  Tarirent  a  ou  pour  effet  d'enlever  à  ce  mé- 
tal la  qualité  monétaire  et  de  réduire  les  pièces  qui  en 
sont  faites  à  l'état  de  si;:;nes  de  valeur  comme  les  pièces 
de  cuivre.  Une  pareille  thèse  dénote  suffisamment  l'état 
général  des  esprits.  L'opinion  publique  en  France  tend  à 
refuser  à  l'argent  le  caractère  de  monnaie,  comme  déjà 
plusieurs  pays  le  lui  ont  retiré  officiellement;  on  ne  veut 
])lus  d'argent  au  delà  d'une  certaine  somme:  et,  dans  la 
mcsiu'e  où  cette  résistance  est  efficace,  on  peut  soutenir 
([ue  l'argent  n'est  plus  de  la  monnaie,  que  l'or  seul  de- 
meure tel.  C'est  là,  on  en  conviendra,  une  atteinte  pro- 
fonde à  nos  institutions  monétaires  originaires. 

Nous  voyons,  en  définitive,  que  sur  les  trois  points  es- 
sentiels de  l'unité  monétaire  d'argent  unique,  du  cours 
légal  variable  de  l'or,  et  de  la  parité  des  deux  monnaies 
d'or  et  d'argent,  la  loi  de  l'an  XI  a  été  à  peu  près  com- 
plètement mise  de  côté  dans  la  pratique.  Au  système 
qu'elle  consacrait  on  en  a  substitué  deux  autres  qui  ont 
régné,  l'un  jusqu'en  1807  environ,  l'autre  à  partir  de  cette 
époi^ue  jusqu'à  présent;  le  premier  comportant  :  l°dcux 
unités  monétaires  ou  mesures  de  valeur,  non  pas  simul- 
tanées ,  mais  alternatives ,  celle  d'argent  ayant  dominé 
jusque  vers  1850  et  celle  d'or  jusqu'en  1868;  2"  un  cours 
légal  do  l'or  immuable  et  non  pas  variable:  3»  deux  mon- 
naies jouissant  d'une  parité  presciue  entière  dans  les 
payements  comme  dans  le  système  de  la  loi.  Le  second 
système,  actuellement  en  vigueur,  est  constitué  de  la  ma- 
nière suivante  :  1°  une  seule  unité  monétaire  ou  mesure 
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de  valeur,  non  pas  le  franc  d'argent,  mais  le  franc  d"or: 
2"  il  n'est  plus  question  de  cours  légal  de  l'or;  3"  une 
monnaie  unique  d"or. 

Le  sytème  légal  et  ces  deux  derniers  systèmes,  qui  l'ont 
successivement  remplacé  dans  les  faits,  se  trouvant  bien 
définis,  nous  allons  désormais  examiner  dans  quelle 
mesure  ils  sont  capables  de  satisfaire  à  la  condition  essen- 
tielle au  point  de  vue  pratique  que  doit  remplir  la  solution 
de  la  question  monétaire,  de  penne  tire  le  ])assage  sans 
trouble  et  sans  crise  d'une  monnaie  moins  précieuse  à 
une  monnaie  plus  précieuse,  de  l'argent  à  l'or  dans  la 
circonstance.  Nous  reconnaîtrons  de  la  sorte  si  Tun  d'entre 
eux  peut  être  accepté  comme  solution  du  problème.  Nous 
nous  occuperons  seulement  pour  l'instant  du  système 
légal  et  du  système  à  unités  monétaires  alternatives,  le 
premier  qui  lui  ait  été  substitué  dans  l'application,  ré- 
servant la  critique  du  système  à  étalon  unique  d'or,  pour 
la  rattacher  à  celle  du  système  monétaire  anglais  avec 
laquel,  si  l'on  excepte  quelques  particularités  tenant  au 
régime  antérieur  d'où  il  est  sorti,  il  se  confond  entièrement. 

IV. 

I.  —  La  loi  de  l'an  XI,  mise  en  pratitiue  telle  qu'elle 
était,  c'est-à-dire  en  usant  du  droit  de  modifier  le  cours 
officiel  de  l'or,  organisait  un  régime  qui  assurément  se 
serait  plié  sans  difficulté  au  passage  de  la  monnaie  d'ar- 
gent à  la  monnaie  d'or.  On  aurait  vu  s'élever  succes- 
sivement le  cours  de  l'or  de  15,5  à  20  environ  (ju'il  serait 
actuellement,  en  se  conformant  aux  variations  du  cours 
commercial.  A  mesure  (jue  l'or  aurait  été  mieux  apprécié 
du  public,  plus  il  aurait  été  recherché  au  détriment  de 
l'argent  chaque  jour  délaissé  davantage,  en  sorte  que  la 
valeur  du  métal  jaune  n'aurait  guère  cessé  de  croitre  et 
celle  du  mêlai  blanc  de  décroître,  jusqu'à  ce  que  la  subs- 
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titntiijii  du  premier  au  second  dans  la  projjortion  des 
l)osoins  de  la  circulation  fut  entièrement  accomjdic. 
L"arij:oiit  déprécié,  au  lieu  de  prendre  le  chemin  des 
hôtels  des  monnaies,  aurait  été  utilisé  sur  une  plus  ^^rande 
échelle  par  l'industrie,  et  môme  une  partie  notable  des 
es])èces  d'arfrent  existantes  aurait  été  refondue  pour  la 
môme  destination,  car  la  baisse  n'aurait  pas  dû  cesser 
tant  que  la  masse  d'arpent  monnayé  n'aurait  pas  été 
réduite  à  la  quantité  simjjiement  requise  par  la  circulati<»n. 
Ainsi  le  système  monétaire  établi  par  la  loi  satisfaisait 
à  la  condition  essentielle  que  doit  remplir  la  solution  de 
la  question  monétaire  générale,  de  permettre  le  passage 
i-raduel  d'une  monnaie  moins  précieuse  à  une  monnaie 
l)lus  i)récicuse;  mais  il  laissait  beaucouj)  à  désirer  sous 
un  autre  rapport. 

11  présentait,  en  effet,  un  vice  i'un<lamental  dans  l'ins- 
titution de  deux  monnaies  dont  lune,  l'argent,  confor- 
mément aux  principes,  était  douée  d'un  prix  invariable, 
tandis  que  l'autre,  l'or,  était  exposée  à  des  changements 
de  prix  qui  auraient  entraîné  de  graves  inconvénients 
pratiques.  Tout  d'abord,  de  deux  choses  l'une,  en  cas  de 
(Changement  de  valeur,  on  se  serait  trouvé  dans  la  né- 
cessité de  procéder  à  une  refonte  générale  des  pièces 
d'or,  ou  bien  d'en  changer  le  prix.  Les  refontes  succes- 
sives sont  suffisamment  condamnées  par  l'expérience  des 
siècles  passés  pour  qu'on  nous  dispense  d'insister  sur 
leurs  difficultés.  Il  semble  bien  malaisé,  en  effet,  de 
refondre  de  temps  en  temps  toutes  les  monnaies  d'or  en 
circulation.  Quant  au  changement  de  prix,  il  a  le  grave 
tort  de  conduire  à  des  calculs  plus  ou  moins  pénibles 
pour  payer  des  sommes  exprnuées  en  valeur  d'argent. 
Ainsi  i)our  procurer  1,7.")0  francs  en  pièces  de  1?3  fr.  lô, 
on  aurait  dû  chercher  au  préalable  combien  de  fois 
1,750  contiennent  23  fr.  15,  soit  75  fois  et  GO  centièmes, 
résultat  impossible  à  trouver  par  un  simple  calcul  mental. 
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ce  qui  aurait  opposé  un  obstacle  sérieux  à  rexpéditioii 
des  affaires. 

Mais  ni  les  refontes  successives  ni  les  calculs  compliqués 
ne  forment  le  plus  grave  défaut  d'une  monnaie  de  prix  va- 
riable. 11  y  a  un  bien  autre  inconvénient  dans  le  fait  qu'on 
ne  saurait  se  fier  à  une  pareille  monnaie  pour  des  achats 
futurs  ou  des  échéances  à  venir.  Supposons,  par  exemple, 
qu'on  se  soit  pourvu  de  1,000  francs  en  or  dans  le  dessein 
d'acheter  un  terrain  de  ce  prix  ou  d'éteindre  une  dette 
de  cette  importance,  et  que  le  prix  de  l'or  vienne  à  baisser 
avant  la  réalisation  de  l'une  ou  de  l'autre  opération,  en 
sorte  que  les  1,000  francs  en  or  n'en  vaillent  plus  que  900. 
L'occasion  s'offrant  d'un  terrain  à  vendre  ou  l'échéance 
survenant,  on  n'est  plus  en  état  de  conclure  le  marché  ou 
de  se  libérer,  ce  qui,  dans  la  seconde  hypothèse  surtout, 
présente  une  gravité  exceptionnelle.  Quel  trouble,  en 
effet,  jeté  dans  toutes  les  relations  que  celui  produit  par 
l'incertitude  de  l'exécution  des  engagements!  On  voit 
donc  que,  si  le  système  légal  permet  bien  le  passage  de 
la  monnaie  d'argent  à  la  monnaie  d'or,  l'institution  d'une 
monnaie  de  prix  variable,  sur  laquelle  on  ne  peut  compter, 
doit  suffire  à  le  faire  rejeter. 

II.  —  En  ce  qui  concerne  le  système  monétaire  pra- 
tiqué jusque  vers  1867  avec  un  rapport  légal  de  valeur 
fixe  entre  l'or  et  l'argent,  nous  avons  vu  que  cette  fixité 
avait  eu  pour  résultat,  suivant  les  circonstances,  de 
chasser  du  pays  le  métal  en  hausse  et  par  contre  d'y  faire 
affluer  le  métal  en  baisse.  Dans  le  cas  actuel  de  la  grantle 
dépréciation  de  l'argent,  ce  métal  s'est  substitué  à  l'or 
dans  la  circulation  au  point  de  faire  craindre  la  disparition 
complète  de  ce  dernier,  et  nous  serions  réduits  à  la  mon- 
naie d'argent  exclusivement  sans  les  mesures  spéciales 
décrites  précédemment.  Le  système  à  rapport  légal  fixe, 
a  donc  amené  ce  résultat  d'inonder  notre  pays  du  métal 
auquel  le  cours  naturel  des  choses,  sous  un  l'égimc  bien 
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coiistitiu'',  aurait  dii  retirer  la  i)lus  frraiide  partie  du 
service  des  payements;  au  lieu  de  faciliter  le  passage 
d'une  monnaie  moins  jn-écieuse  à  une  monnaie  plus 
l)récieusc,  il  a  produit  l'elTet  inverse.  C'est  à  lui  que 
nous  sommes  redevables  de  la  situation  critique  dans 
la(iuelle  nous  nous  trouvons  avec  une  masse  considéralde 
de  métal  blanc  dont  nous  ne  savons  que  faire.  Encore 
moins  que  le  système  légal,  par  conséquent,  le  système 
à  rapport  de  valeur  fixe  entre  l'or  et  l'argent,  ou  bimé- 
tallisme à  rapport  censtant.  ne  constitue  une  solution  sa- 
tisfaisante de  la  ((uestion  monétaire  générale. 


V. 


I.  —  fonsidérons  maintenant  le  système  anglais:  à 
l'aison  de  sa  simplicité,  on  peut  le  décrire  très  brièvement. 
Il  ilérive  essentiellement  de  deux  idées,  l'une  fausse, 
(piune  monnaie  est  une  mesure  de  valeur  (1),  l'autre 
excessive,  qu'un  pays  ne  doit  avoir  qu'une  mesure  de 
valeur,  partant  qu'une  seule  monnaie.  Le  cuivre  étant 
un  métal  trop  vil  et  l'argent  lui-même  étant  très  en- 
combrant pour  de  grosses  sommes,  on  a  consacré  l'or 
comme  monnaie  unique,  et,  comme  unité  monétaire  la 
valeur  de  7  gr.  0S8  de  ce  métal  au  titre  de  1 1  douzièmes 
de  fin  sous  le  nom  de  livre  sterling.  La  loi  anglaise  ins- 


(1)  C'est  là  uiH-  erreur  très  ré|>aiulue.  I,a  loi  fraiiraisc  cepondani 
recomiait  une  mesure  de  valeur,  l'arsenl.  el  deux  nioniiaies.  l'or  et 
et  l'ariiont.  l/arsenl  est  ainsi  en  même  temps  mesure  de  >aleur  et 
monnaie,  tandis  (|ue  l'or  est  une  monnaie  sans  être  une  mesure  de 
valeur,  lue  monnaie  et  une  mesure  de  valeur  remplissent  des 
fonctions  diflérentes,  elles  ne  sauraient  être  ilcliiiies  l'une  par  l'autre. 
En  fait  il  est  nécessaire  que  les  marchandises  consacrées  comme 
monnaies  le  soient  aussi  comme  mesures  de  \aleur,  et  on  a  jtresque 
toujours  obéi  à  celle  nécessité:  c'est  ce  (|ui  a  porté  à  commettre  la 
confusion  que  nous  relevons. 
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titue  deux  types  de  pièces  d"or,  les  unes  du  poids  de 
7  gr.  988  qui  réalisent  Tunité  de  valeur,  la  livre  sterling, 
et  sont  appelées  souverains;  les  autres  de  poids  moitié 
moindre,  les  demi-souverains.  Le  métal  d'or  ne  per- 
mettant pas,  à  cause  de  son  trop  grand  prix,  de  fabriquer 
des  pièces  d'un  usage  commode  pour  le  service  des  petits 
payements,  il  est  créé  pour  cet  objet  des  pièces  d'argent 
et  de  cuivre,  simples  signes  de  valeur,  représentant  des 
valeurs  en  rapport  fixe  avec  Tunité.  Il  y  a  des  shillings 
d'argent  de  5  gr.  G55  de  métal  à  37  quarantièmes  ou 
925  millièmes  de  fin,  ayant  cours  légal  pour  un  vingtième 
de  livre,  et  des  pence  de  cuivre  correspondant  à  un  dou- 
zième de  ce  que  représente  le  shilling,  c'est-à-dire  à 
un  deux-cent-quarantiéme  de  livre.  11  existe,  en  outre, 
pour  la  commodité  des  payements  d'autres  pièces  d'argent 
et  de  cuivre,  formant  deux  séries  régulières,  rapportées 
respectivement  au  shilling  et  au  penny,  et  figurant  des 
valeurs  proportionnées  à  leur  poids.  Dans  ce  système,  l'or 
seul  ayant  le  caractère  de  monnaie,  le  public  peut  en 
faire  frapper  à  volonté,  sans  limitation  aucune.  En  ce 
qui  regarde,  au  contraire,  les  pièces  d'argent  et  de  cuivre, 
inexactement  qualifiées  de  monnaies,  et  en  réalité  simples 
signes  de  valeur,  l'État  seul  exerce  le  droit  d'en  fa- 
briquer suivant  les  besoins  de  la  circulation.  D'un  autre 
côté,  pour  les  mêmes  raisons,  toute  somme,  qu'elle  qu'en 
soit  l'importance,  peut  être  soldée  en  or  ou  en  billets  de 
banque  représentant  de  l'or,  tandis  que  les  pièces  d'ar- 
gent ne  sont  admises  en  payement  que  jusqu'à  con- 
currence de  deux  livres,  et  les  pièces  de  cuivre  jusi^u'à 
concurrence  d'un  shilling. 

II.  —  Ce  système,  qui  consacre  le  même  métal,  et  un 
seul,  à  la  fois  comme  mesure  de  valeur  et  comme  mon- 
naie, semble  bien  être  l'idéal  et  mériter  tous  les  suffrages. 
Malheureusement  il  pèche  par  un  point  capital,  en  ce 
(ju'il  ne   tient  aucun  compte  de  la  transformation  iné- 
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luctahle  dos  nmiinaies  avec  raccroisseificnt  de  la  n'clicsse 
sociale  et  la  vulgarisation  de  inctaiix  de;  jilus  en  plus 
pivcieux,  ni  de  la  nécessité  absolue  qui  en  découle  «h; 
l'aire  coexister  pendant  un  temps  plus  ou  moins  lonfr  deux 
monnaies,  celle  (|ui  vient  et  celle  (\m  s'en  va.  Que  l'on 
découvre,  en  oflet,  un  métal  plus  précieux  que  l'or,  ])ar 
conséquent  mieux  apjjrojjrié  aux  j)ayements  élevés,  com- 
mentée métal,  si  l'or  seul  est  admis  comme  monnaie, 
pourra-t-il  s'introduire  dans  la  circulation  selon  le  vœu 
inévitable  du  public.  On  sera  condamné  à  se  servir  indé- 
Hnim(>nt  d'une  monnaie  embarrassante,  alors  qu'on  devrait 
jouir  d(>s  avantages  d'une  autre  plus  commode.  Pour 
nous  placer  dans  une  liyj>otlièse  (jui  fera  mieux  ressortir 
le  vice  du  monométallisme,  car  c'est  moins  au  système 
anglais  lui-même  qu'au  principe  du  monométallisme  ou 
de  l'étalon  uiiifiue  en  tant  que  solution  pratique  générale 
et  absolue  que  s'adressent  nos  critiques,  supjjosons  (pi'au 
lieu  d'avoir  adopté  l'or  comme  monnaie,  on  ait  choisi 
l'argent,  comment  à  l'heure  actuelle  avec  une  circulation 
iMitiérement  composée  d'argent  pourrait-on  passer  à  l'or? 
11  faudrait,  pour  demeurer  fidèle  au  principe  d'une 
mesure  de  valeur  et  d'une  monnaie  uni(jues,  démonétiser 
(lu  jour  au  IcMidemain  l'argent  et  déclarer  l'or  seule 
monnaie,  opération  évide;nment  impraticable,  il  n'est  pas 
nécessaire  de  le  démontrer.  Or,  ce  n'est  pas  là  une  pure 
liypothèse,  cette  organisation  se  trouve  réalisée  dans 
l'Inde,  dont  la  situation  monétaire  préoccupe  à  juste  titre 
le  peuple  anglais,  car  avec  une  circulation  exclusive 
d'argent  on  ne  peut  prévoir  à  (juelles  conséquences  en- 
traînerait une  débâcle  de  ce  métU,  le  jour  où  l'opinion 
séduite  par  les  avantages  de  l'or  en  réclamerait  l'usage, 
à  supposer  qu'on  refusât  indéfiniment  de  mettre  ce  métal 
à  la  disposition  du  public,  au  moins  dans  des  conditions 
convenables. 

H   est  bon  d'ajouter,  d'autre  part,  que    le  système   à 
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monnaie  unique  d'or  ne  saurait  être  adopté  par  tous  les 
peuples  sans  déterminer  une  véritable  calamité  publique , 
suivant  l'opinion  même  d'un  de  ses  partisans  (1).  La  raison 
en  est  simple,  c'est  qu'une  telle  réforme  aurait  pour  effet 
d'accroître  dans  des  proportioiis  incalculables  la  valeur 
de  l'or  par  suite  de  la  rareté  que  provoquerait  la  demande 
universelle,  et  cela  au  détriment  et  à  la  ruine  de  tous  les 
débiteurs  obligés  néanmoins  de  se  libérer  au  moyen  des 
quantités  fixes  d'or  qu'ils  auraient  promises.  Ce  serait  une 
véritable  révolution,  un  bouleversement  complet  dans  les 
relations  de  débiteurs  à  créanciers,  dans  toutes  les  obliga- 
tions. 

L'expérience  qu'a  tentée  l'Allemagne  de  ramener  sa 
circulation  monétaire  au  seul  métal  d'or  et  qu'elle  a  dû 
suspendre  à  cause  de  la  baisse  excessive  que  cette  ré- 
forme, jointe  à  l'interdiction  de  la  frappe  de  l'argent  dans 
les  autres  pays,  a  déterminée  dans  la  valeur  de  ce  métal . 
suffit  à  démontrer  l'impossibilité  d'appliquer  à  l'heure 
actuelle  le  monométallisme  or  à  tous  les  peuples. 

Ainsi,  le  système  monétaire  qui  entend  ne  consacrer 
comme  monnaie  que  le  métal  le  plus  précieux,  faisant  en 
même  temps  fonction  de  mesure  de  valeur,  ne  renferme 
pas  la  solution  de  la  question  qui  nous  occupe:  il  ne  peut 
être  regardé  que  comme  le  dernier  état  vers  lequel  ten- 
dent et  auquel  doivent  aboutir  tous  les  systèmes  par  suite 
de  l'évolution  graduelle  des  monnaies,  dont  nous  avons 
déterminé  les  conditions. 

L'insuffisance  des  systèmes  anglais  et  français  à  résoudre 


(1)  «  L'effort  général,  dit  M.  Gosclien,  que  l'on  ferait  de  tous  les  en- 
tés à  la  fois  pour  se  débarrasser  du  métal  ari^ent  pourrait  oceasioniui- 
les  ])lus  graves  désordres  dans  la  situation  économique  et  iiroduirc 
une  crise  plus  désastreuse  que  toutes  celles  dont  le  monde  cnni- 
mercial  a  gardé  le  souvenir.  » 

(Procés-verbauK  de  la  conférence  monétaire  itilernationale  de  187S. 
t.  I,p.  7-2.) 
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la  (inostioii  monétaire  frénérale  se  trouvant  liieii  constatée, 
nous  allons  di-sormais  indiquer  la  solution  qui  nous  pa- 
rait (It'couler  natunîllenient  des  observations  faites  jus- 
(juMci  à  l'occasion  de  ces  systèmes.. 

VI. 

Nous  avons  montré  précùileinment  ijue  la  question  mo- 
nétaire, envisa^a-e  (Tune  façon  ^'énérale,  ne  consiste  i)as 
seulement  à  examiner  leciuel  est  préféraitle  d"avoir  une 
monnaie  ou  deux,  mais  encore  et  surtout,  étant  reconnu 
le  fait  inéluctable  de  la  transformation  des  monnaies  par 
le  passage  d'une  monnaie  moins  ])récieuse  à  une  monnaie 
plus  précieuse,  à  aviser  au  moyen  d'opérer  ce  passage  le 
plus  naturellement  possible,  sans  trouble  et  sans  crise. 
Sous  la  première  forme,  en  effet,  la  question  est  pure- 
ment tbéorique,  et  tout  le  monde  est  d'accord  pour  sou- 
tenir qu'une  seule  monnaie  vaut  mieux  «jue  deux;  nous 
ne  nous  attarderons  pas  à  en  donner  les  raisons  très  con- 
nues. Sous  la  seconde  forme,  au  contraire,  la  question  est 
essentiellement  pratique,  c'est  la  seule  véritable  question 
monétaire,  et,  pour  autant  qu'elle  a  été  étudiée,  les  opi- 
nions sont  fort  diverses  à  son  égard;  elle  reste  complète- 
ment ouverte  et  nous  allons  chercher  à  y  répondre. 

Pour  raisonner  sur  des  faits,  nous  })rendrons  la  situation 
au  milieu  de  laciuelle  la  loi  de  l'an  XI  s'est  ])roduite  en 
France,  cette  situation  répondant  bien  aux  conditions  du 
problème,  et  nous  tâcherons  de  déterminer  (juel  système 
cette  loi  aurait  dû  consacrer. 

Au  commencement  du  siècle,  les  moyens  de  payement 
étaient  de  trois  sortes  comme  aujourd'hui,  il  y  avait  des 
pièces  de  cuivre  et  de  billon  déjà  considérées  comme  de 
simples  signes  de  valeur  et  n'ayant  plus,  par  consé(iuent, 
le  caractère  de  monnaie;  des  pièces  d'argent,  qui  cons- 
tituaient la  monnaie  principale  et  servaient  à  effectuer  la 
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plupart  des  payements;  enfin  des  pièces  d'or,  métal  en- 
core rare,  ne  formant  qu'une  monnaie  exceptionnelle  et 
de  luxe,  qui  déjà  cependant  subvenait  au  tiers  de  la  cir- 
culation d'après  l'opinion  de  Bosc.  En  résumé,  des  mon- 
naies d'or  et  d'argent  et  des  signes  de  valeur  en  cuivre  ou 
en  bas  alliage  d'argent.  Tout  le  monde  reconnaissait  la 
nécessité  de  conserver  le  caractère  de  monnaie  à  l'or  et 
à  l'argent;  il  s'agissait  donc  de  faire  vivre  en  bonne  intel- 
ligence, dans  des  conditions  pratiques,  ces  deux  monnaies 
appelées  à  se  partager  longtemps  encore  le  service  des 
payements.  Nous  sommes  donc  bien  dans  les  termes  du 
problème  :  coexistence  forcée  de  deux  monnaies  propre- 
ment dites.  Les  éléments  de  la  question  ainsi  définis,  une 
première  résolution  s'imposait  tout  d'abord. 

On  sait  qu'une  monnaie  doit  être  d'un  prix  invariable, 
c'est-à-dire  que  sa  valeur,  énoncée  en  unités  de  même 
nature  que  celle  qui  sert  à  indiquer  le  prix  des  marchan- 
dises et  le  montant  des  obligations  payables  en  cette  mon- 
naie, doit  être  invariable,  afin  qu'on  puisse  compter  sur 
elle  pour  des  achats  futurs  et  surtout  pour  l'exécution 
d'engagements  à  échéance  plus  ou  moins  éloignée.  11 
faut,  par  exemple,  comme  on  l'a  déjà  dit,  que  si  l'on  s'est 
pourvu  à  un  moment  donné  d'une  certaine  quantité  de 
monnaie  valant  alors  mille  francs  dans  le  dessein  d'acheter 
un  objet  ou  d'acquitter  une  dette  de  mille  francs,  cette 
quantité  de  monnaie  vaille  encore  mille  francs  au  jour  de 
l'achat  ou  de  l'échéance.  Or,  en  raison  de  l'instabilité  de  la 
valeur  relative  des  marchandises,  cette  condition  ne  peut 
évidemment  être  remplie  que  si  la  marchandise,  dont  la 
valeur  sert  de  mesure  pour  exprimer  le  prix  des  choses  et 
le  montant  des  obligations,  est  en  même  temps  consacrée 
comme  monnaie,  ou,  ce  qui  revient  au  même,  si  la  valeur 
du  métal  consacré  comme  monnaie  sert  à  énoncer  le  prix 
des  choses  et  le  montant  des  obligations  que  cette  monnaie 
doit  solder.  Les  énonce-t-on  en  valeur  d'ai'gent,  en  francs 
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par  oxoiiiplr,  il  faut  do  toute  tiéccssitc;  faire  de  largeiit 
uiu"  monnaie  (|ui  servira  spécialement  à  les  procurer;  car 
si  l'on  choisit  une  autre  marchandise,  un  autre  métal,  sa 
valeur  étant  variahle  par  rapport  à  largent,  on  ne  i>eut 
faire  fond  sur  lui  j)our  acquitter  lesdites  sommes.  Ou  bien 
inversement,  adopte-t-on  l'arpent  comme  monnaie,  il  faut 
que  les  sommes  (pie  l'on  déclare  payables  en  arirent 
soient  formulées  en  valeur  d'arpent,  sans  <iuoi  le  même 
inconvénient  se  j)réscnterait.  l'arpent  changeant  de  va- 
leur par  rapport  à  la  marchandise  quelle  qu'elle  soit  au 
moyen  de  laquelle  on  préférerait  exprimer  ces  sommes. 
L'admission  de  deux  monnaies  imptit/uait  donc  celle  de 
deux  mesures  de  valeur  correspondantes,  et,  en  outre,  l'af- 
fectation sp'iittle  de  cha'iue  monnaie,  au  pai/cment  des 
sotnm's  exprimées  à  l'aide  de  la  râleur  du  mêlai,  dont 
elles  étaient  respectivement  formées.  La  loi  de  l'an  XI,  con- 
sacrant comme  monnaies  l'or  et  l'arpent,  aurait  dû  insti- 
tuer deux  mesures  de  valeur,  l'une  d'or,  l'autre  d'argent. 
Ce  point  admis,  et  on  ne  peut  pas  ne  pas  l'admettre,  puis- 
qu'il est  commandé  par  la  nature  des  choses,  la  nécessité 
de  consacrer  en  même  temps  lor  et  l'argent  comme  mon- 
naies s'imposant  dans  les  circonstances  où  l'on  se  trouvait 
placé  et  l'obligation  étant  inéluctable  pour  une  monnaie 
d'avoir  un  prix  invariable,  ce  ([u'on  ne  peut  réaliser  (luen 
faisant  de  la  marchandise  qui  la  constitue  une  mesure  de 
valeur,  ce  point  admis,  disons-nous,  il  s'apissait  alors  de 
déterminer  les  unités  d'or  et  d'argent.  De  même  qu'on 
choisit  la  valeur  de  cinq  grammes  d'argent  à  neuf  dixiè- 
mes de  fin  pour  l'unité  d'argent,  sous  le  nom  de  franc, 
de  même  on  aurait  pu  adopter  la  valeur  de  cinqgranmies 
d'or  au  même  titre  pour  l'unité  d'or,  à  hujuelle  on  aurait 
donné  le  nom  de  louis,  en  conservant  uue  dénomination 
connue  (1).  On  aurait  ensuite  prescrit  la  fabrication  de 

(1)  Nuus  iriiuli((iions  ces  poids,  do  morne  que  les  cliiiïros  (lu'on  ren- 
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pièces  d"or  réalisant  cette  unité,  ses  multiples  et  sous- 
multiples  décimaux,  comme  on  fit  pour  les  pièces  d"argent 
Il  y  aurait  eu  ainsi  des  pièces  de  i,  |-,  1,  2  et  5  louis  cor- 
respondant à  celles  de  a,  i  l,  2  et  5  francs.  Quant  aux 
pièces  de  cuivre,  simples  signes  de  valeur,  représentant 
des  divisions  du  franc,  la  réglementation  qui  en  était 
faite  ne  laissait  rien  à  désirer,  sauf  en  ce  qui  concernait 
la  quotité  de  ces  divisions  et  le  poids  des  pièces  qui  de- 
puis ont  été  améliorés. 

En  possession  de  ces  moyens  de  payement,  il  restait  à 
en  régler  l'emploi.  11  faut  d'abord  remarquer  à  ce  sujet 
que,  disposant  de  deux  unités  de  valeur,  le  prix  des  mar- 
chandises et  le  montant  des  obligations  auraient  été  for- 
mulés en  louis  ou  en  francs  et  auraient  dû  être  fournis 
spécialement  en  or  ou  en  argent,  suivant  ce  qui  a  été  dit 
tout  à  riieure.  De  même  d'ailleurs  que  pour  avoir  du  blé 
on  ne  stipule  pas  du  seigle,  de  même  ne  doit-on  pas, 
comme  on  l'a  fait  jusqu'ici  avec  notre  système  monétaire 
défectueux,  stipuler  de  l'argent  lorsqu'on  veut  obtenir  de 
l'or,  ou  de  l'or  pour  avoir  de  l'argent.  Une  dette  de  23 
louis  aurait  été  payable  au  moyen  de  25  fois  5  grammes 
d'or  au  titre,  une  dette  de  25  francs  au  moyen  de  25  fois 
5  grammes  d'argent  au  titre;  pour  une  marchandise  de 
7  louis,  il  aurait  fallu  donner  réellement  7  louis  d'or;  pour 
une  marchandise  de  80  francs,  80  francs  d'argent;  de 
même  encore,  pour  un  objet  de  2  louis  5  francs ,  2  louis  d'or 
et  5  francs  d'argent;  et  non  pas  dans  ces  divers  cas  de 
l'or  ou  de  l'argent  à  la  volonté  de  celui  qui  paie.  On 
aurait  ainsi  échappé  à  l'incertitude  qu'a  consacrée  la  loi 
touchant  l'objet  des  obligations  qui  est  indifféremment, 
suivant  elle,  un  certain  poids  d'argent  ou  un  poids  d'or 


conlrera  dans  la  suite,  (iiie  pour  rcxem|)le.  Il  y  aurait  peul-i'tre,  eu 
clTel,  (les  poids  plus  avantageux,  mais  une  discussion  sur  ce  point 
MOUS  entraineiait  à  desdé\elt)i)])enients  trop  <Mendus. 
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«luiiizc  l'ois  (>t  demie  inoiiiihv,  alternative  d  ou  est  venue 
notre  mauvaise  situation  monétaire. 

Ces  deux  unités  auraient  assurément  entrainé  une  eom- 
l)lication  dans  la  comptabilité  établie  le  plus  souvent  sur 
deux  bases  au  lieu  d'une,  le  louis  et  le  franc,  mais  c'était 
là  un  inconvénient  inévitable,  j)uisque  nous  ne  pouvions 
taire  autrement  que  d'avoir  deux  monnaies  et  deux 
unités  de  valeur;  il  aurait  fallu  en  prendre  son  parti. 
I)'ailleurs  rexemjjle  de  r.\nf.'leterre,  qui  compte  en  li- 
vres, shillings  et  pence,  montre  qu'il  ne  s'agit  pas  là  d'un 
ol)stacle  insurmontable  en  pratique,  ("est  moins  commode 
(piune  c(>nii)tal)ilité  reposant  sur  une  seule  espèce  d'uni- 
fés,  mais  ce  n'est  pas  d'une  difficulté  absolue. 

l'e  système  déduit  des  jji'incipes,  en  jtartant  de  cette 
<li)nnéc  première  qu'on  se  proposait  d'établir  deux  mon- 
naies, ce  système,  disons-nous,  n'était  pas  susceptible 
d'une  application  intégrale,  il  réclamait  un  tempérament. 
Si,  en  effet,  pour  des  sommes  importantes  on  ne  pouvait 
trouver  gênant  d'être  tenu  de  se  munir  de  la  monnaie 
même  ([ue  l'on  devait  procurer  (et  qu'en  effet  on  aurait 
<!uc  entre  les  mains,  parce  que  c'aurait  été  la  monnaie  la 
plus  commode  en  raison  de  l'importance  de  la  sommet , 
il  n'en  était  pas  de  même  à  l'égard  de  sommes  relative- 
ment faibles  de  un,  deux  ou  trois  louis,  de  vingt,  qua- 
l'ante  ou  cinquante  francs:  pour  de  telles  sommes  on  n'au- 
rait pu  vraiment  forcer  personne  à  fournir  précisément  de 
l'or  ou  de  l'argent  sans  créer  de  grands  embarras  aux  af- 
faires courantes  nombreuses ,  qui  ne  comportent  pas  les 
lenteurs  du  change.  Pour  acheter  un  objet  de  10  francs 
par  exemple  avec  un  louis,  ou  un  objet  d'un  louis  avec 
des  pièces  d'argent,  il  n'eût  pas  été  pratique  d'être  obligé 
<le  s'adresser  préalablement  à  un  changeur  pour  transfor- 
mer le  louis  en  pièces  d'argent  ou  réciproquement.  11  fal- 
lait donc  laisser  jusqu'à  une  limite  maximum  à  déterminer, 
soit  deux  ou  trois  louis  ou  une  cinquantaine  de  francs,  la 
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liberté  de  payer  en  or  ou  en  argent  indistinctement,  et 
alors  on  retombait  dans  l'inconvénient  que  nous  venons 
de  chercher  à  éviter,  le  changement  de  prix  des  mon- 
naies. 

Pour  établir  cette  alternative,  en  effet,  il  y  aurait  eu 
lieu  de  fixer  légalement  le  prix  du  louis  en  francs  et  celui 
du  franc  en  louis,  puisque  pour  des  motifs  déjà  connus  il 
n'est  pas  possible  d'attribuer  à  l'or  et  à  l'argent  une  va- 
leur relative  légale  immuable,  ni  de  livrer  cette  valeur 
aux  débats  des  particuliers.  Or,  devant  suivre  autant  que 
possible  les  variations  commerciales,  cette  valeur  n'aurait 
pas  été  fixe,  et  les  changements  fréquents  qu'elle  aurait 
subis  apportant  des  modifications  incessantes  dans  les  élé- 
ments de  calcul  et  interdisant  de  faire  fond  sur  la  mon- 
naie spéciale  qu'on  aurait  eue  entre  les  mains,  eussent 
créé  une  gêne  intolérable.  De  plus,  les  variations  commer- 
ciales portant  sur  des  écarts  très  faibles,  le  tarif  en  les  re- 
produisant aurait  donné  à  la  valeur  de  l'or  ou  de  l'argent 
des  prix  d'une  grande  complexité  entraînant  pour  les 
payements  des  opérations  difficiles  auxquelles  peu  de 
personnes  sont  aptes.  Ainsi,  pour  recevoir  7  fr.  25  sur  un 
louis  au  tarif  de  18  fr.  22,  il  eût  fallu  rendre  la  différence 
10  fr.  97  qu'on  ne  saurait  guère  calculer  aisément.  11  y 
avait  là  une  difficulté  en  apparence  insurmontable.  Telle 
est  l'objection  dans  toute  sa  force. 

Pour  y  répondre,  on  peut  d'abord  remarquer  que  rien 
n'obhge  en  premier  lieu  à  changer  souvent  de  tarif,  ni 
en  second  lieu  à  adopter  un  tarif  compliqué,  il  suffit  pour 
s'en  convaincre  de  rappeler  l'expérience  de  notre  régime 
monétaire  actuel.  Pendant  une  soixantaine  d'aimées,  à  par- 
tir de  1803,  le  rapport  légal  de  1  à  15,5  entre  l'argent  et 
l'or  a  pu  sans  inconvénients  graves  ne  pas  varier  malgré 
les  changements  du  rapport  commercial,  et  ce  n'est  qu'à 
partir  de  18li7  qu'un  écart  trop  considérable  s'est  produit, 
entraînant  la  situation  critique  actuelle.  Instruit  par  cette 
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l'xjM'iifiicf,  lions  soiiimcs en  droit  do  soutenir  «jucI»-  tarif 
léf,'al  aurait  ])U  nrtro  inodilié  (ju'a  la  suite  de  eliango- 
ineiits  sensih/es  et  duvahlcs  des  eours  roinuieiriaux;  \\v 
sorte  que,  ainsi  (ju'il  résulte  des  faits,  les  changements, 
dans  le  système  que  nous  venons  d'exposer,  auraient 
pu,  d'une  part,  être  rares,  et,  d  autre  part,  ne  porter 
que  sur  des  différences  notai)les,  d'un  franc  par  louis  par 
exemjile  (1  .  On  aurait  donc  vu  le  tarif  du  louis  passer 
pai-  étapes  successives  de  1."),')  à  "JO  environ  <ju"il  serait 
actuellement,  sans  qu'il  en  fut  résulté  de  difficultés  sé- 
rieuses dans  la  pratique  des  petits  payements.  Quelle  gêne 
y  aurait-il  eu,  en  effet,  à  recevoir,  par  exemple,  7  fr,  l'i 
sur  un  louis  de  lit  fr.?  La  monnaie  à  rendre  n'aurait  exigé 
aucun  calcul  pénible,  chacun  voyant  aussitôt  (pie.  pour 
aller  de  7  fr.  15  à  8  fr.,  il  faut  85  centimes,  et  de  H  à  10  fr.. 
11  fr.,  soit  au  total  11  fr.  83,  et  les  calculs  n'auraient 
jamais  été  plus  compliqués. 

Et  maintenant  est-il  bien  certain  que  ce  tempérament 
apporté  à  la  rigueur  des  principes  aurait  eu  pour  résul- 
tat d'empêcher  qu'on  ne  put  compter  sur  les  monnaies 
dont  on  serait  muni  pour  faire  face  à  ses  engagements, 
ce  qui  est  la  raison  principale  pour  laquelle  on  exige 
qu'elles  aient  un  prix  invariable?  Nous  répondrons  sans 
hésitation  par  la  négative.  On  peut,  en  effet,  se  placer 
dans  deux  hypothèses,  suivant  qu'il  s'agit  d'une  somme 
supérieure   ou  inférieure  à  la   limite  au-dessous  de  la- 

(1)  Tn  loi  l'cart  p.irnili'a  poiit-rtre  roiisiilùrahlo  .tii  premier  almrd  ; 
nous  ne  le  prenons  d'ailleurs  qu'à  titre  d'exemple,  sans  vouloir  en- 
gager une  discussion  sur  ec  point.  Quoi  t|u'il  en  soit,  il  n'est  pas 
mauvais  de  rappeler  t|ue  le  changement  de  tarif  de  1783  portait  sur 
un  écart  plus  grand  encore;  l'or  valait  aupara\ant  li  Tois  4  ncuxie- 
mes  l'argeul  et  on  éleva  cette  valeur  à  15  fois  et  demie,  «e  qui  fait 
une  différence  de  plus  d'une  unité.  De  même  au\  États-lnis.  le  cours 
légal  de  l'or  a  santé  de  l.'J  qu'il  était  depuis  ITOo  à  15,99  en  183",  c'est- 
à-dire  d'une  unité  à  un  centième  prés.  Sans  autre  examen,  on  peut 
donc  dire  que  l'écart  de  I  fr.  par  louis  n'était  pas  exagéré. 

18 
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quelle  le  choix  entre  l'or  et  l'argent  est  permis.  Au- 
dessus  de  la  limite,  le  tempérament  n'intervient  pas,  l'ob- 
jection ne  peut  porter.  Si  par  exemple  je  me  suis  pourvu 
de  50  louis,  il  n'y  a  pas  de  changements  dans  la  valeur 
relative  de  l'or  et  de  l'argent  qui  puisse  m'empècher 
d'èlre  en  état  de  payer  à  l'échéance;  50  louis  vaudront 
toujours  50  louis,  représenteront  toujours  le  montant  de 
mon  obligation,  cela  est  évident  puisqu'ils  en  sont  l'objet 
même.  Le  raisonnement  serait  semblable  pour  une  somme 
de  100  francs  par  exemple.  Au-dessous  de  la  limite,  il  faut 
remarquer  que  le  tempérament  n'établit  qu'une  faculté 
<le  payer  en  un  autre  métal  que  celui  qu'on  a  promis  ;  par 
conséquent,  c'est  au  débiteur  à  se  pourvoir  du  métal 
même  qu'il  doit  fournir.  Que  s'il  a  été  assez  imprévoyant 
pour  se  munir  d'argent  dans  le  but  de  solder  une  somme 
stipulée  en  unités  d'or,  lui  seul  est  responsable  du  dom- 
mage éventuel,  d'ailleurs  très  peu  important  puisqu'il  s'a- 
git de  faibles  sommes,  que  lui  causerait  une  baisse  dans 
la  valeur  de  l'argent,  le  privant  au  jour  de  l'échéance  du 
montant  total  de  son  obligation.  L'objection  ne  subsiste 
donc  en  aucun  de  ses  points. 

Tel  est,  en  définitive,  à  notre  avis,  le  système  moné- 
taire que  commandaient  les  circonstances  de  l'an  XI  ;  il 
peut  se  résumer  ainsi  qu'il  suit.  L'or  et  l'argent  en  même 
temps  mesures  de  valeur  et  monnaies;  deux  unités,  l'une 
d'or,  le  louis,  l'autre  d'argent,  le  franc,  valeurs  de  cinq 
grammes  de  métal  précieux  à  neuf  dixièmes  de  fin  ;  des 
pièces  d'or  et  d'argent,  monnaies  vérita])les,  et  des  si- 
gnes de  valeur  en  cuivre  rapportés  d'une  manière  fixe  à 
l'unité  d'argent;  le  montant  des  obligations  et  le  prix  des 
marchandises  énoncés  en  unités  d'or  ou  d'argent  et  exclu- 
sivement payables  en  pièces  de  monnaie  du  même  métal; 
les  sommes  d'importance  moyenne  pouvant  par  exception 
être  soldées  indifféremment  en  or  ou  en  argent  suivant 
un  tarif  légal  du  louis  en  francs,  variable  avec  les  chan- 
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poinoiits  dural)l('.s  des  cours  cnimii'Tfiaux  et  sculfinciit 
par  ri-arts  île  un  franc. 

N'oyons  maintenant  à  (|ut'IIo situation  un  j)ar('il  systcnic 
nous  aurait  conduits.  I/or  pa^rnant  do  j)luscn  plus  on  fa- 
veur auprès  du  public,  l'habitude  se  serait  peu  à  peu  ré- 
l)anduodo  ("ompter  on  louis  pour  toute  somme  dépassant 
un  certain  cliilTro  et  ]»roi)ablement  niùme  à  paiiir  de  la 
valeur  irun  louis,  le  franc  ne  servant  désormais  que  pour 
les  valeur.s  inférieures.  L'or  aurait  été  ainsi  doucement 
chargé  de  la  plus  grande  partie  du  service  de  la  circula- 
tion, et  l'argent  n'aurait  plus  été  employé  qu'aux  paye- 
ments de  faible  importance,  auxquels  la  cherté  de  l'or  ne 
permet  pas  de  satisfaire.  I-n  mémo  temps  la  valeur  de  l'or 
se  serait  élevée  et  celle  de  largtyit  aurait  diminué  gra- 
duellement, passant  successivement  par  les  rapports  de 
I  à  l."),'!*),  17,  IS,  11),  20.  En  raison  de  ce  changement, 
l'argent,  au  lieu  de  venir  aux  hôtels  des  monnaies  se  faire 
transformer  en  espèces,  aurait  j)ris  le  chemin  des  appli 
cations  industrielles,  et  même  une  partie  des  monnaies 
d'argent  anciennes  aurait  été  refondue  pour  la  même  des- 
tination, selon  ce  qui  a  été  dit  à  l'occasion  du  système 
légal  de  l'an  XI.  Et  aujourd'hui,  si  nous  nous  en  référons 
au  goût  do  la  majorité  du  public,  notre  circulation  moné- 
taire serait  surtout  formée  de  ))iéces  d'or:  en  fait  d'argent, 
il  ne  subsisterait  que  la  ((uantité  nécessaire  au  service  des 
petits  payements.  Le  passage  dune  monnaie  moins  pré- 
cieuse à  une  monnaie  plus  précieuse  se  serait  effectué 
sans  crise,  sans  trouble,  comme  il  convient  à  toute  évolu- 
tion sociale.  L'heure  aurait  alors  sonné  de  procéder  à  la 
démonétisation  de  l'argent,  en  enlevant  aux  jjiéces  de  ce 
métal  le  caractère  de  monnaies  pour  leur  donner  celui  de 
simples  signes  de  valeur,  auxquels  on  aurait  attribué- 
comme  en  Angleterre,  une  valeur  légale  en  rapport  sim- 
ple avec  l'unité  d'or,  ce  métal  gardant  seul  et  la  qualité 
de  monnaie  et  celle  démesure  des  valeurs.  Mais  n'antici- 
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ponspas.  Voici  comment  les  choses  auraient  dû  se  passer 
en  France  et  comment  elles  devraient  se  passer  dans  les 
pays  qui  emploient  encore  simultanément  l'or  et  l'argent. 
Au  lieu  de  cela,  nous  avons  établi  le  régime  artificiel, 
connu  sous  le  nom  de  bimétallisme  à  rapport  constant, 
que  nous  avons  analysé  plus  haut.  C'est  le  moment  d'en- 
visager la  situation  qu'il  nous  a  faite  pour  savoir  comment 
se  pose  actuellement  la  question  monétaire  en  France  et 
d'aviser  à  une  solution  qui  nous  replace  dans  la  vérité 
économique  en  cette  matière. 


Vil. 


Quelle  est  à  l'heure  actuelle  la  situation  monétaire  de 
la  France?  On  peut  l'indiquer  rapidement  d'après  ce  qui 
précède.  En  fait  nous  avons  adopté  pour  unité  de  valeur 
le  franc  d'or  de  0  gr.  322G,  au  lieu  et  place  du  franc  d'ar- 
gent de  5  gr.  que  consacrait  la  loi  de  l'an  XI.  Pour  ce  qui 
regarde  la  monnaie ,  l'or  seul  a  conservé  cette  qualité  ; 
l'argent  n'est  plus  dans  l'opinion  commune  qu'un  ins- 
trument d'appoint  ou  un  moyen  de  payer  de  petites 
sommes.  D"un  autre  côté,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  par  le  jeu 
même  du  régime  mal  défini  auquel  nous  avons  été 
soumis,  l'or  a  quitté  en  grandes  masses  notre  pays  et  y  a 
été  remplacé  par  de  l'argent;  le  métal  jaune  aurait  même 
complètement  disparu  si  la  suspension  du  monnayage  du 
métal  blanc  n'avait  mis  un  terme  à  la  spéculation  qui  chas- 
sait l'or  à  l'étranger.  Néanmoins,  malgré  cette  mesure  do 
préservation,  une  quantité  considérable  d'argent  s'est  ac- 
cumulée entre  nos  mains,  en  excédent  de  ce  qui  nous  est 
réellement  nécessaire  pour  le  service  des  payements  aux- 
quels cette  monnaie  convient.  Il  est  facile  d'en  évaluer 
l'importance  d'après  l'encaisse  de  notre  premier  établisse- 
ment de  crédit,  la  Bantiue  de  France. 

La  Bancpie,  au  point  de  vue  monétaire,  ])Out  être  rogar- 
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liée  comnio  un  apjjîircil  de  (•oiulcnsatioii  dans  lequel  vien- 
nent se  déi)Oser,  en  échan.irc  de  hillets,  les  métaux  pré- 
cieux qui  ne  peuvent  rester  dans  la  circulation,  lorsrjue 
celle-ci  est  saturée,  Tor  aussi  i)ien  que  l'argent  étant  très 
incommodes  à  manier  et  à  transporter  au  delà  d'un  certain 
jjoids  et  d'un  certain  volume.  A  raison  de  ce  fait,  la 
Ban([ue  possède  environ  un  milliard  en  or  et  un  mil- 
liard en  argent,  contre-partie  réelle,  garantie  effective 
des  billets  en  circulation,  il  y  a  lieu  toutefois  de  dis- 
tinguer entre  ces  deux  masses  métalli(iues.  L'argent, 
en  eflet,  est  d'un  em])loi  facile  jusqu'à  une  certaine  somme, 
au  delà  de  laquelle  on  lui  préfère  l'or;  de  même,  l'or  ne 
l)résentc  pas  d'inconvénient  jusqu'à  une  certaine  somme, 
au  delà  de  laquelle  on  aime  mieux  la  monnaie  de  papier, 
c'est-à-dire  le  billet  de  bantjuc,  (\n\  à  cause  de  sa  conver- 
tibilité à  vue  et  au  porteur  en  monnaie,  peut  être  regardé 
comme  représentant  de  la  monnaie.  Il  résulte  de  cette 
préférence  accordée  au  billet  sur  l'or  et  à  l'or  sur  l'argent, 
que  le  billet  est  le  substitut  de  la  monnaie  d'or  et  non  de 
la  monnaie  d'argent,  qu'il  ne  doit  correspondre  qu'à  de  la 
monnaie  d'or.  Qu'on  suppose  une  circonstance  amenant 
tous  les  porteurs  de  billets  à  en  réclamer  le  rembourse- 
ment, c'est  bien  certainement  en  or,  plus  léger  que  l'ar- 
gent, qu'ils  voudraient  être  payés.  Mais  la  réserve  métal- 
lique de  la  Banque  d'environ  deux  milliards  est  composée 
pour  moitié  d'or  et  d'argent.  Notre  pays  possède  donc  un 
milliard  d'argent  qui  tient  la  place  dun  milliard  d'or. 

Ainsi  la  situation  monétaire  en  France  se  résume  dans 
ces  trois  faits  :  l'or  substitué  à  l'argent  comme  mesure  de 
valeur:  l'argent  privé  de  son  caractère  de  monnaie;  un 
milliard  d'argent  occupant  la  place  d'une  même  somme 
en  or.  Etant  reconnu  que,  dans  ricuvre  de  la  transforma- 
tion de  nos  monnaies,  la  substitution  de  l'or  à  l'argent  de- 
vrait être  entièrement  achevée,  toute  la  question  moné- 
taire se  réduit  désormais  à  imaginer  un  procédé  propre 

13. 
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à  nous  faire  passer  delà  situation  irrégulière  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  à  la  situation  normale  dont  nous  au- 
rions le  bénéfice  si,  dès  le  principe,  nous  avions  été  sou- 
mis au  régime  décrit  précédemment.  Le  problème  com- 
prend deux  parties  :  constitution  du  système  monétaire  et 
liquidation  du  milliard  d'argent  qui  excède  nos  besoins. 
Nous  pouvons  les  traiter  rapidement  l'une  et  l'autre  à 
l'aide  des  observations  présentées  dans  tout  le  cours  de 
cette  étude. 

En  ce  qui  concerne  le  premier  point,  constitution  du 
système  monétaire,  puisque  la  substitution  de  l'or  à  l'argent 
devrait  être  un  fait  accompli,  on  ne  saurait  songer  à  reve- 
nir au  régime  transitou'e  comportant  deux  monnaies  et 
deux  mesures  de  valeur,  mais  il  s'agit  d'établir  le  régime. 
définitif  à  raison  desmétaux  précieux  actuellement  connus, 
du  monométallisme  or,  avec  signes  de  valeur  en  argent 
et  en  cuivre,  comme  en  Angleterre.  La  pratique  s'est 
chargée  d'indiquer  les  résolutions  à  prendre  à  cet  effet. 
car  on  ne  saurait  mieux  faire,  pour  éviter  de  jeter  la  per- 
turbation dans  les  affaires,  que  d'ériger  en  loi  le  système 
consacré  par  l'usage,  en  modifiant  certains  détails.  Il  faut, 
en  conséquence,  adopter  d'abord  comme  mesure  de  valeur 
ou  étalon  l'or,  et  comme  unité  la  valeur  de  0  gr.  3226  de 
ce  métal  à  neuf  dixièmes  de  fin,  unité  qui  règne  en  ce 
moment,  en  lui  conservant  le  nom  de  franc.  Il  faut  en- 
suite consacrer  comme  seule  et  unique  monnaie  ce  même 
métal,  l'or.  Il  faut  enfin  limiter  l'emploi  dans  les  payements 
des  pièces  d'argent,  désormais  dépouillées  du  caractère  de 
monnaies  et  ne  constituant  plus  que  des  signes  de  valeur. 
à  une  somme  d'environ  cinquante  francs,  maximum  ad- 
mis en  Angleterre,  de  même  que  les  pièces  de  cuivre  ne 
peuvent  déjà  plus  servir  que  jusqu'à  concurrence  de 
f)  francs.  De  ces  dispositions  il  suit  naturellement  que  la 
frappe  de  l'or  doit  être  seule  libre  pour  le  public  et  que 
les  pièces  d'argent  et  de  cuivre  ne  peuvent  être  fabriquées 
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(|uc  par  ri;tat,  Jii^'c  des  hesnins  dt'  la  circulation  à  leur- 
(■'^ard. 

N'oici  donc  i|uol  serait  iiotro  rcjri"""  inonctaire  :  1°  le 
tVauc,  valeur  do  0  f,'r.  .Tii'G  d'or  à  neuf  dixièmes  do  fin 
comme  unitv'  do  valeur;  2°  des  pièces  d'or  de  5,  10,  20, 
')0  et  100  francs,  de  poids  i»roportionnols,  ralcidôs  sur  la 
l)aso  do  0  gr.  '.V22i'i  de  métal  à  neuf  dixièmes  de  fin  j)ar 
franc.  snscoi)til)los  d"otro  oni])loyôes  en  payement  de  tou- 
tes sommes  et  constituant  seules  de  la  monnaie  véritable: 
;j°  des  pièces  d'argent  de  v,  a,  1,  2  et  5  francs,  de  poi<ls 
proportionnels,  calculés  sur  !a  base  de  5  grammes  de  mé- 
tal à  neuf  dixièmes  de  fiji  par  franc  et  valables  jusqu'à 
concurronco  i\o  .">0  francs;  -1"  dos  pièces  do  cuivre  de  1. 
"J,  T)  et  10  centièmes  de  franc  ou  centimes,  do  poids  ]»ro- 
])ortionnels  calculés  sur  la  base  de  1  gramme  de  métal  par 
c(>ntième  de  franc  et  valables  jus(|u'à  concurrence  de  ">  fr.  : 
'>■'  la  frappe  de  l'or  librement  effectuée  pour  le  compte 
du  public  dans  les  hôtels  des  monnaies;  la  fabrication  des 
espèces  d'argent  et  de  cuivre  réservée  à  l'Ktat. 

Ce  premier  point  réglé,  il  reste  à  examiner  ce  qu'il 
iloit  advenir  du  milliard  en  argent  renfermé  dans  les  ca- 
ves de  la  Banque  de  France.  On  remarquera  tout  d'abord 
à  ce  sujet  (|uo  c'est  en  conséquence  d'une  loi  mauvaise 
que  notre  pays  est  actuellement  surchargé  do  ce  métal. 
résultat  du  système  défectueux  qu'oiio  a  constitué  :  c'est 
donc  l'Etat  (jui  seul  doit  sujjporter  tout  le  dommage  de  la 
réforme  monétaire,  quel  que  soit  le  remède  proposé.  Cette 
réserve  faite,  on  ne  saurait  avoir  la  prétention  de  vendre 
on  une  fois  la  masse  d'argent  qui  nous  embarrasse  pour 
obtenir  do  l'or  on  échange,  l'ne  telle  opération  no  fourni- 
rait pas  d'ailleurs  do  l'or  pour  un  prix  égal,  la  dilTérenco 
serait  assez  grande,  même  avec  le  cours  actuel  qui  impli- 
(pie  déjà  une  fperte  de  30  pour  100  environ.  Ce  qu'il  y 
aurait  de  plus  grave,  ce  serait  la  raréfaction  subite  des 
moyens  do  payement  occasionnée  par  le  retrait  d'un  mil- 
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liard  et  le  renchérissement  de  la  monnaie  d"or  qui  s'ensui- 
vrait en  augmentant  dans  une  forte  proportion  les  charges 
des  débiteurs  et  bouleversant  tous  les  contrats.  On  ne  peut 
cependant  pas  laisser  les  choses  en  l'état  et  maintenir  une 
situation  anormale  qui,  dans  certaines  circonstances,  pour- 
i-ait  avoir  des  inconvénients  sérieux.  L'usage,  sinon  la  loi, 
donnent  en  effet  aux  porteurs  de  billets  le  droit  d'obtenir 
de  l'or  en  échange  et  ce  n'est  que  par  l'abus  d'un  texte, 
abrogé  en  fait,  qui  proclame  l'égalité  des  monnaies  d'or  et 
d'argent,  qu'ils  sont  obligés  de  subir  à  l'occasion  un  rem- 
boursement en  espèces  de  ce  dernier  métal.  Actuellement, 
il  est  vrai,  on  ressent  peu  encore  les  vices  de  la  situation 
parce  que  la  réserve  d'or  est  assez  considérable  pour  permet- 
tre de  satisfaire  au  moins  en  partie  à  toutes  les  demandes. 
Mais  qu'une  crise  politique  ou  financière  grave  pousse  un 
grand  nombre  de  porteurs  de  billets  à  les  échanger  contre 
des  espèces,  et  l'on  se  rendra  compte  par  l'irritation  du 
l)ublic  du  danger  qu'il  y  a  à  ne  pas  nous  débarrasser  de 
notre  stock  d'argent.  Le  mieux  serait  donc,  à  notre  avis, 
puisqu'une  vente  totale  est  impraticable ,  d'échelonner  la 
liquidation  et  la  perte  qu'elle  doit  entraîner.  Dans  ce  but, 
il  conviendrait  de  procéder  lentement  et  avec  beaucoup 
de  prudence  à  la  transformation  des  espèces  d'argent  en 
Ungots  pour  les  écouler  dans  le  commerce.  L'Etat  achète- 
rait chaque  année  à  la  Banque,  suivant  le  taux  légal  de 
l'an  XI,  une  quantité  variable  d'argent,  déterminée  d'après 
les  masses  nouvelles  d'or  frappées  dans  les  hôtels  des 
monnaies,  en  tenant  compte  autant  que  possible  de  la 
proportion  dans  laquelle  ces  masses  répondent  aux  besoins 
croissants  de  la  circulation  ou  arrivent  en  excédent  de  ces 
besoins,  contribuant  ainsi  à  augmenter  le  prix  de  toutes 
choses.  Par  mesure  transitoire,  on  accorderait  à  la  Banque, 
dans  les  circonstances  critiques  prévues  tout  à  l'heure, 
ou  bien  le  cours  forcé  de  ses  billets  ou  bien  la  faculté  de 
les  rembourser  en  espèces  d'argent. 
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La  réfonnn  monétaire,  i)rati(nu;c  dans  eus  conditions, 
soj^'-rcrait  assurément  sans  secousse;  et,  suivant  toute 
l)roi)al»ilit('',  le  jiublic  ne  s'en  ajjercevrait  môme  pas,  ])uis- 
([uo,  dune  part,  elle  consacrerait  le  système  monétaire 
•  lu'il  a  lui-môme  établi  mal^^ré  la  loi,  en  s'inspirant  seu- 
lement de  ses  besoins  et  de  ses  préférences,  et  que,  à 
moins  d'une  circonstance  excej)tionnelle,  la  Banque  ne 
serait  pas  amenée  à  user  du  droit  exceptionnel  (ju'on 
lui  aurait  concédé. 

Nous  arrivons  ainsi  à  la  fin  de  cette  étude,  d"où  se 
dégap:e  cet  enseignement  que  dans  l'examen  de  la  ques- 
tion monétaire,  commed'une  façon  générale  dans  l'examen 
(les  j)roblémes  toucliant  à  la  société,  il  ne  faut  jias  scu- 
Unnent  rechercher  ce  (ju'il  y  a  de  meilleur  au  })oint  de 
vue  théorique,  mais  envisager  encore  les  conditions  pra- 
ti(jues  des  choses.  Si,  en  effet,  personne  ne  le  conteste 
dailleui's.  il  serait  désirable  de  n'avoir  qu'une  monnaie 
et  (}u'une  mesure  de  valeur,  c'est  là  un  idéal  le  plus 
souvent  irréalisable,  étant  reconnu  que  les  peuples  tendent 
nécessairement  avec  l'accroissement  de  la  richesse  à  se 
servir  de  monnaies  de  plus  en  plus  précieuses  et  que 
pendant  la  période  de  transition,  période  plus  ou  moins 
longue,  on  ne  peut  se  soustraire  à  l'emploi  simultané  de 
la  monnaie  qui  s'en  va  et  de  celle  qui  vient.  .\e  pas  tenir 
compte  de  ce  fait,  c'est  s'exposer  à  des  crises  de  la 
nature  de  celle  que  nous  traversons  et  qui  sont  d'autant 
plus  pernicieuses  que  l'état  de  gène  et  de  malaise  qu'elles 
déterminent  n'est  pas  habituellement  rapporté  à  sa  véri- 
table cause,  en  sorte  qu'on  laisse  le  mal  empirer  sans 
y  remédier  dune  manière  convenable.  Il  est  bien  vrai 
(jue  la  coexistence  de  deux  monnaies  dans  un  pays  en- 
traine pour  les  payements  et  la  comptabilité  certaines 
complications  auxquelles  l'usage  d'une  monnaie  unique 
aurait  le  don  de  faire  échapper.  Mais,  outre  que  ces 
tomplications.  nous  l'avons  montré,  n'opposent  pas  aux 
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affaires  des  difficultés  insurmontables,  le  système  du 
monométallisme  a  le  grave  tort  de  ne  pouvoir  être  ap- 
pliqué pendant  le  passage  d'une  monnaie  à  une  autre. 

En  toute  manière,  pour  conclure,  il  faut  savoir  se  con- 
tenter des  commodités  que  comporte  la  nature  des  choses; 
à  vouloir  obtenir  davantage  on  crée  des  situations  factices 
pleines  de  danger. 
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